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Les colonies en général ne connaissent encore que la théorie des VE D 
Faber 


grands principes de philantropie; de la liberté en. action, point. 


Les classes souffrantes et opprimées réclament. et combattent SAN 


sans cesse , toujours sans succès. Pour stimuler cette volonté molle 
de faire le bien, à laquelle se bornent nos gouvernans, il est néces- 
saire de grouper en faisceau les réclamations justes qui s'élèvent 


_de toutes parts. Ces réclamations, ces griefs, pour avoir du succès; 


doivent recevoir la plus grande publicité : c’est l'objet. de notre 
Revue. LT AR: « 

La tribune ne peut plus suffire aujour d'hui; lea pétitionÉ sont 
ajournées par la négligence calculée des rapporteurs ou repoussées 
par d'insolens ordres du jour. D'un autre côté, les prescriptions 
des ministres sont savamment éludées par les autorités coloniales, 
toujours bien disposées en faveur des privilégiés. A. cette tactique 
jusqu’à ce jour triomphante, des partisans de l'aristocratie et du 
privilége , il faut enfin opposer la puissance de l'opinion publique 
éclairée par une discussion toujours sage, toujours vraie, mais 
énergique et jamais timide, des causes, quelles qu’elles soient , 
qui entravent la fusion désirable des populations diverses des colo- 
nies. 

À cet effet, un journal spécial est créé sous le titre de Revue des. 
Colonies, et M. Bissette en a la direction. 
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Ce journal n’est pas seulement consacré à tout ce qui concerne 
les colonies, considérées comme source de nouvelles et de faits 
curieux propres à amuser les loisirs du lecteur, mais il se voue en 
entier aux intérêts politiques, intellectuels, moraux et industriels 
des colons de l’une et l’autre couleur. 

Rien de ce qui concerne les colonies françaises particulièrement 
ne sera omis dans cette publication mensuelle. Le gouvernement, 
l'administration, la justice y seront examinés sous le double rap- 
‘port de leurs actes et de leur personnel; car de celui-ci dépend 
trop souvent l'esprit et la tendance qui oppriment les populations 
ou préparent leur bien-être. 

Les droits civils, politiques et sociaux des deux classes:libres, 
qui , jusqu’à présent divisées , devraient être unies, y seront déve- 
loppés et soutenus avec un zèle infatigable. 

La grande question de l'abolition de l'esclavage, pierre fonda- 
mentale de la liberté , y sera traitée avec le soin le plus conscien- 
cieux et l'amour le plus ardent de l’épalité et du bien général. 

L’arbitraire, la partialité y seront traduits sans aucune acception 
de personnes devant lé tribunal de l'opinion publique. Le faible y 
trouvera appui et protection , l'oppresseur, châtiment, le fonetion- 
aire, blâme mérité de ses actes illégaux, mais respect pour sa 
personne. 

La Revue des Colonies s’occupera aussi de tous les changemens 
opérés ou projetés dans la législation qui régit les colonies étran- 
gères et qui doivent réagir d’une manière puissante sur les nôtres. 

Les intérêts nationaux, par rapport à la possession d'Alger, 
trouveront dans la Revue des Colonies un organe dévoué et indé- 
pendant. 

Des correspondans nombreux et instruits assurent aux lecteurs 


autant de variété que de savoir dans les articles de la Revue des 
Colonies. 
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DÉCLARATION DE PRINCIPES. 


La Revue des Colonies croit devoir, avant tout , indiquer d’après 
quels principes elle jugera les hommes et les choses. Selon elle, 
89, dans l’immortelle Déclaration des Droits que vota l’Assémblée 
Nationale, posa les bases à venir de toutes les institutions vrai- 
ment démocratiques ; c'est pourquoi nous inscrivons cette Décla- 
ration en tête de ce recueil : ce sont là les tables de notre loi. 





« Les Droits de l'Homme étaient méconnus, insultés 
depuis des siècles ; ils ont été rétablis pour l'humanité 
entière dans cette Déclaration, qui sera à jamais le cri 
de ralliement contre les oppresseurs, et la loi des légis- 
lateurs eux-mêmes. » (Adresse de l’Assemblée Nationale - 

_ aux Français , 41 février 4790.) . 





EXTRAIT 


DES PROCÈS-VERBAUX DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE DES 20, 21, 22, 
25, 24, 26 AoUT ET 4° OCTOBRE 1789. 


DÉCLARATION DES DROITS DE L'HOMME EN SOCIÉTÉ. 


Les représentans du peuple français, constitués en Assemblée 
Nationale, considérant que l'ignorance, l’oubli ou le mépris des 
droits de l'homme sont les seules causes des malheurs publics et 
de la corruption des gouvernemens , ont résolu d’exposer dans une 
déclaration solennelle les droits naturels, inaliénables et sacrés de : 
l’homme, afin que cette déclaration , constamment présente à tous 
les membres du corps social, leur rappelle sans cesse leurs droits 
et leurs devoirs, afin que les actes du pouvoir législatif et ceux du 
pouvoir exécutif, pouvant être à chaque instant comparés avec le 
but de toute institution politique, en soient plus respectés; afin 
que les réclamations des citoyens, fondées désormais sur des prin- 
cipes simples et incontestables, tournent toujours au maintien de 
la constitution et au bonheur de tous. 
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En conséquence, l'Assemblée Nationale reconnaît et déclare, em 
présence et sous les auspices de tin : , les droits suivans. 
de l'homme et du citoyen. 

Article 4%. Les hommes naissent et déridutént libres et égaux 
en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondéés que sur 
l'utilité commune. | 

2,— Le but de toute association politique est la conservation. 
des droits naturels et imprescriptibles de l’homme. Ces droits sont 
la liberté ,‘la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression. 

5.— Le principe de toute souveraineté réside essentiellement 
dans la nation. Nul corps, nul individu ne peut exercer d'autorité 
qui n’en émane expressément, 

4, — La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas 
à autrui; ainsi l'exercice des droits natureïs de chaque homme n’a 
de bornes que celle qui assurent aux autres membres de la société 
la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être 
déterminées que par la loi. 

La loi n’a le droit de défendre que les actions nuisibles à la so- 
ciété, Tout ce qui n’est pas défendu par la loi ne peut être empé- 
ché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu’elle n’ordonne pas. 

5. — La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les 
citoyens ont droit de concourir personnellement ou par leurs repré- 
sentans à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit 
qu’elle protége, soit qu’elle punisse. Tous les citoyens étant égaux 
à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places, 
emplois publics, selon leur capacité et sans autre distinction que 
celle de leurs vertus et de leurs talens. 

7.— Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que 
dans les cas déterminés par la loi et selon les formes qu’elle a pres- 
crites. Ceux qui sollicitent , expédient, exécutent ou font exécuter 
des ordres arbitraires doivent être punis; mais tout citoyen appelé 
ou saisi, en vertu de la loi, doit obéir à instant; il se rend cou- 
pable par la résistance. | 

8. — La loi ne doit établir que des peines strictement et évidem- 
ment nécessaires , et nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit et lévalement appli- 
quée. | | 

9. — ‘Tout homme étant présumé innocent jusqu’à ce qu'il ait 
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été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute 
rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne 
doit être sévèrement réprimée par la loi. 

10. — Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même reli- 
gieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre pu- 
blic établi par la loi. 

41. — La libre communication des pensées et des opinions est 
un des droits les plus précieux de l’homme : tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de: 
l'abus de cette liberté, dans les cas déterminés par la loi, 

19, — La garantie des droits de l'homme et du citoyen néces- 
site une force publique : cette force est donc instituée pour l’avan- 
tage de tous, et non pour lutilité particulière de ceux auxquels 
elle est cofiée. 

43. — Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépen- 
ses d'administration, une contribution commune est indispensa- 
ble. Elle doit être également répartie entre tous les citoyens , en 
raison de leurs facultés. 

44. — Tous les citoyens ont le droit de constater par eux-mé- 
mes ou par leurs représentans la nécessité de la contribution pu- 
blique, de la consentir librement, d’en suivre l'emploi et d’en 
déterminer la quotité, l'assiette, le recouvrement et la durée. 

15. — La société a le droit de demander compte à tout agent 
public de son administration. 

16. — Toute Société dans laquelle la garantie des droits n’est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point 
de constitution. 

47. — Les propriétés étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n’est lorsque la nécessité publique , léga- 
lement constatée , l'exige évidemment, et sous la condition d’une 
juste et préalable mdemnité. 

Extrait du procès-verbal de l'assemblée nationale, du jeudi 
4° octobre 1789, 

Collationné conforme à l'original. 

Signé Mounier, président ; le vicomte 
DE MIRABEAU, DÉMEUNIER, BUREAU DE 
Pusy, l'évêque ne Nancy, FAYDEL,. 
l'abbé n'Evwar, secrétaires. 
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Tous les principes de 89 sont dans cette déclaration; et, quoi 
qu’on fasse, il y a dans ces principes , que la révolution française, 
par ses armées républicaines et impériales, a semés sur la terre 
d'Europe, et par ses livres partout dans l'univers, unefvirtualité 
qu’on ne parviendra pas à étouffer. 

Certes, s’il est une connaissance bonne à rappeler à l'homme, 
c’est celle de ses droits, que les aristocraties peuvent bien parvenir 
à faire tomber en désuétude çà et là, mais auxquels l'avenir ap- 
partient. 

Nous demandons qu’on compare l’état présent de notre législa- 
tion avec cette page de justice et de liberté, qu'on examine si les. 
lois qu’on nous fait sont conformes aux principes de cette décla- 
ration, laquelle doit être à jamais, selon la belle expression de: 
l'Assemblée Nationale, la loi des législateurs eux-mêmes. Et si cet: 
examen montre évidemment que le gouvernement, quel qu'il 
soit, n’est pas fondé sur cette base, seule équitable, la mise en 
pratique des droits de tous, ceux qui, comme nous et avec l’As- 
semblée Nationale, seront convaincus que l'ignorance, l'oubli ou 
le mépris des: droits de l’homme sont les seules causes des malheurs: 
publics et de la corruption des gouvernemens, en coneluront victo-. 
rieusement que tout le mal de la situation présente , aux colonies: 
comme partout, vient positivement de cette ignorance, de cet: 
oubli ou de ce mépris, nous ne savons précisément lequel dire,, 
tant de la part des gouvernans, au reste, que de celle des gou- 
vernés. 

Le directeur, BISSETTE. 


D  — 
COUP D'OEIL SUR LE RÉGIME COLONIAL ET SES EFFETS. 


Tous les journaux ont retenti des déplorables événemens de la 
Grand’Anse, Martinique. Les uns, inspirés par le pouvoir, aux yeux 
duquel tout ce qui est émancipation devient un objet de terreur, 
ont présenté cette affaire sous un aspect défavorable à des hommes 
qui se sont bornés à résister à l'oppression. D’autres, plus bien- 
veillans, plus impartiaux surtout, se sont bien gardés de porter un 
jugement anticipé sur une affaire de cette nature : ils savaient que 
la passion exagère le mal comme le bien, et qu'il ne faut point 
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adopter avec précipitation les dires d’un parti puissant et souvent 
injuste. 

Nous aussi, nous allons nous en occuper, mais en la faisant 
précéder de considérations propres à en déterminer la moralité. 

Ces faits, qui nous semblent à peine croyables, se répètent 
chaque jour avec impunité dans nos colonies. Et comment n’en 
serait-il pas ainsi, lorsque les hommes chargés de maintenir les 
lois y sont le plus intéressés à les violer ! L’arbitraire n’y est donc 
que le triste corollaire d’un état de choses dont l’origine remonte 
à une époque de conquête, de rapines et de brutales violences. 
On sait que cet arbitraire existe; la philosophie la flétri; le pou- 
voir lui-même semble repousser une honteuse solidarité, et cepen- 
dant rien de vrai n’a été fait pour le faire cesser. Tout a été décep- 
tion et mensonge, depuis les mesures illusoires contre le trafic 
des noirs jusqu'aux lois qui semblent accorder aux hommes de 
couleur des droits de citoyenS et une justice qu’on ne pourrait 
sans mensonge représenter une balance à la main. 

Ces eauses, qui, découlant du régime général des colonies, 
sembleraient étrangères aux événemens de la Grand’Anse, dont 
nous nous occuperons plus spécialement, s’y rattachent néanmoins 
par une multitude de fils : car, dans la destinée des peuples comme 
dans celle des hommes, rien n’est isolé, et les effets actuels sont 
souvent produits par des causes qui se perdent dans la nuit des 
temps. 

Les colonies aussi, malgré leur éloignement de la mère-patrie, 
ont ressenti les effets de la grande commotion politique qui a 
régénéré la France. Un long ilotisme, largement exploité par l’aris- 
tocratie, n'avait pu réussir à paralyser tellement les cœurs qu’ils 
ne se sentissent réchauffés par les rayons du soleil de la liberté. 
Les hommes de couleur surtout, plus avancés que les malheureux 
esclaves, tournaient les yeux vers la France avec amour et con- 
fiance ; ils sentaient que chaque chaïînon qui tombait des liens de 
la vieille Europe était pour eux un gage d’affranchissement. La 
noblesse blazonnée, élevée au titre de peuple, offrait un haut en- 
seiguement à la noblesse de la peau, qui n’avait même pas comme 
elle le prestige des illustrations personnelles. La destruction de 
l’une était le gage assuré de la destruction de l’autre. L’affran- 
chissement du peuple, qui avait gémi si long-temps sous l'empire de 
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la glèbe, n’était-il pas aussi pour les esclaves un présage deliberté? 
Il y avait donc aux colonies ce qui s’y trouve encore aujourd’huï, 
une absurde aristocratie cramponnée à ses priviléges et prête à 
commettre tous les excès pour les conserver, et d’un autre côté 
une population pleine de sève, d'énergie, commençant à com- 
prendre ses droits êt sa dignité. Saint 

Telle était donc la position des colonies lorsque la révolution de 
juillet, si riche d’avenir, fit croire un moment au réveil de Ia 
France. Le nouveau gouvernement, entraîné, malgré lui sans 
doute, par la force des circonstances, n’osant pas soulever le voile 
qui cachait ses arrières-pensées, se courbant enfin devant l'opinion 
publique qui venait d’avoir quelque retentissement , effaça le mot 
réglemens de Yarticle de la charte concernant les colonies. Il dé- 
clara qu’elles seraient régies par des lois particulières. Gette 
reconnaissance tacite des abus de toutes sortes , dont le régime 
des ordonnances est la source impure, fit concevoir d’heureuses 
espérances aux. hommes qui peuvent encore ajouter quelque 
foi à des promesses de ministres. C’est qu'ils ne croyaïent pas 
qu'un gouvernement né de la démocratie püt si promptement 
oublier son origine ; ils ne réfléchissaient pas que la conservation 
des titres de noblesse, d’une soi-disant chambre haute, et surtout 
d’une liste civile exagérée étaient des jalons posés par le pouvoir 
naissant pour se constituer sur des bases analogues à celui que le 
: bras populaire venait d’écraser. La conservation de la noblesse 
ttrée dans la mère-patrie, adjonction qu’on lui faisait de l’aris- 
tocratie des Turcarets ne disait-il pas hautement aux colonies que, 
sauf quelques légères modifications, on leur conserverait leur aris- 
tocratie de peau avec la plus grande partie de ses priviléges. 

En effet les admirables Lois particulières furent rendues telle- 
ment illusoires qu’elles équivalent au bon plaisir des ordonnances, 
n'en différant que par l'hypocrisie du titre. Par exemple, la loi 
électorale, établissant les droits politiques des blancs et des hom- 
mes de couleur, n'est-elle pas une œuvre de perfide déception? 
A l'île de Bourbon et de Cayenne, où les blancs sont en grande 
majorité, le cens électoral «et l'éligibilite sont fixés à un taux 
moins élevé, car il n’y a point à craindre de concurrence ; mais 
dans les colonies de la Guadeloupe et de la Martinique, où la 
population de couleur, très nombreuse, possède une fortune 
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moyenne, on prend la précaution d'élever le cens de manière 
qu’elle ne puisse y atteindre. Est-il rien de plus perfide, je dirai 
même de plus odieusement ironique que de concéder ainsi le droit 
en interdisant les moyens. N’eût-il pas été plus vrai de déclarer 
franchement que les blancs seuls seraient électeurs ? 

Il dévenait difficile, en présence de cette loi d'organisation poli- 
tique, créant ou plutôt sanctionnant un privilése, de donner quel- 
ques développemens à la force populaire. La garde nationale, 
eette admirable institution de la métropole, eut aux colonies une 
pâle imitation dont on eut soin de bannir le nom et l'élément dé- 
mocratique , l'élection. 

Si la France à une garde nationale, les colonies ont une milice 
dont les officiers, nommés par le gouverneur, sont pris générale- 
ment dans la population blanche et parmi quelques hommes de 
couleur. Ceux-ci, pour conserver un grade obtenu par la faveur, 
se devouent sans réflexion au gouverneur et se font ses com-. 
plaisans. Nous nous hâtons de le dire, parmi les promotions qui 
ont été faites, nous comptons des amis qui n’ont pas varié dans 
leurs opinions politiques, mais il n’en est pas ainsi de tous. Quand 
le pouvoir se rend odieux par sa partialité, il corrompt toujours les 
hommes qui se. font ses tenans. Quels liens peuvent en effet unir 
des hommes se trouvant dans une aussi fausse position que la mi- 
lice coloniale et ses chefs ? La confiance ? elle n’existe pas. Ea fra- 
ternité? on l'y chercherait vainement. Reste done la force, et elle 
est bien journalière. 

Dans l’ordre judiciaire, les abus fourmillent, et toujours ils sont 
à l'avantage de la classe aristocratique. Les cours royales et les 
tribunaux de première instance sont constitués de manière à laisser 
les blancs devenir juges et parties dans leur propre cause. Enfin, 
en dépit du texte même de la charte, des cours prévôtales peuvent 
encore ensanglanter le sol des colonies en assassinant juridique- 
ment les innocens dont on veut se défaire. 

Eb bien! en présence de cet arbitraire sans bornes, appuyés 
sur leurs nombreux priviléges , les blancs font entendre des mur- 
mures, et se plaignent que le gouvernement ait osé toucher à l'arche 
sainte de leur pouvoir, en diminuant quelques-uns de leurs privi- 
léges. Les droits politiques, ils les possèdent tous; la puissance ju- 
diciaire se trouve entre leurs mains; la force publique, ils la diri- 
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gent et la commandent ; mais ce n’est pas assez au gré de leur orgueil 
blessé. Un principe, sans application il est vrai, a été émis; le mot 
égalité a été prononcé, n’était-ce pas suffisant pour froisser ces 
cœurs époïstes et durs pour lesquels tout homme indépendant qui 
n’est pas de leur ligue n’est qu’un vil esclave révolté? Les hom- 
mes de couleur, au contraire, confians dans la bonne volonté dont 
le gouvernement avait donné quelques faibles gages, attendaient 
avec patience des jours meilleurs en formant leur éducation politi- 
que de manière à pouvoir saisir l'influence que leur assurent dans 
leur patrie le bon droit et le nombre. Et que veulent-ils en effet 
qui ne soit sage et raisonnable? Placés dans leur pays dans la même 
position que le tiers-état en France avant la révolution , ils deman- 
dent ce que cet ordre exigeait alors : la liberté et l'égalité. Mais ils 
ont affaire à des privilégiés plus tenaces encore que ne le furent la 
noblesse et le clergé de France. Ceux-ci du moins n’avaient pas 
l'impudence de dénier le titre d'hommes à leurs adversaires, 

Quel était donc le moyen dont pouvaient se servir les privilégiés 
pour reconquérir l'intégrité de leurs priviléges? Les demander au 
gouvernement était chose impossible, on leur eüt répondu d’atten- 
dre tout du temps; que l’on n’avait fait que céder à une pénible 
nécessité ; que d’ailleurs les libertés accordées aux mulâtres étaient 
purement illusoires, se bornant en réalité à quelques lésères con- 
cessions de sociabilité. Et encore ces concessions même fléchis- 
sent-elles souvent devant le bon plaisir de l'aristocratie. 

Ces réponses, qui satisferaient des hommes moins impatiens, 
moins orgueilleux surtout, eussent blessé profondément ces mai- 
tres impérieux dont le despotisme s'exerce sans contrôle sur de 
malheureux esclaves. Il fallait donc employer tous les moyens, la: 
calomnie même, pour asservir la classe de couleur et l’écraser. IE 
fallait la représenter comme factieuse, turbulente, ayant juré de 
détruire les blancs et ne reculant pour y parvenir, ni devant l’as- 
sassinat, ni devant l'incendie. Il est si facile de calomnier des hom- 
mes auxquels on interdit la défense! De trouver coupable l'ennemi 
que l’on juge soi-même ! Et puis les colonies comptent aussi dans 
leur sein des hommes qui savent créer des complots, les fomenter,. 
les faire naître à propos, pour en tirer avantage dans leur intérêt. 
Et qu'importe en effet que le sang vil de quelques nègres vienne 
rougir le sol! Qu'importe que la tête d’un mulâtre roule sur: 
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l'échafaud ! Bagatelles que tout cela, quand on considère le glo- 
rieux résultat qu’on en attend; c’est-à-dire l’asservissement?de la 
masse au profit du plus petit nombre. D’ailleurs la métropole offre 
bien quelques exemples qui sembleraient autoriser les colonies 
dans ce machiavélisme. 

Alors nous avons vu naître ces complots imaginaires, ces incen- 
dies dont la périodicité à certaines époques indique d’affreux £mys- 
tères. Des innocens ont été accusés, jetés dans les cachots, tortu- 
rés, fusillés sans pitié lorsqu'ils se permettaient quelques plaintes. 
Ni le sexe ni l’âge ne pouvaient attendrir ces hommes féroces qui 
se livrent envers leurs esclaves à des raffinemens de cruauté, et leur 
or, jeté à la tête des proconsuls de la grande nation, cache à leurs 
yeux de larges taches de sang. 

Ah! si quelque jour une plume éloquente déchirant le voile fu- 
nèbre qui couvre nos colonies, retraçait l’histoire de la domination 
des possesseurs d’hommes; si elle évoquait du fond de leur tom- 
beau les tristes victimes qui chaque jour y sont entassées , jamais 
contrée souillée par la tyrannie n’offrirait de pages aussi horribles. 
Tout ce que nous lisons des Mésence, des Caligula, des Louis XI, 
tout ce que nos cœurs se refusent à croire comme trop dégradant 
pour lhumanité se trouve surpassé au dix-neuvième siècle par 
des Français d'outre-mer. Mais ces horribles scènes de despotisme 
n'ont pomi ici leur place, ailleurs nous les révélerons en jetant les 
noms de leurs infâmes auteurs aux gémonies de l’histoire. 


28 QE 
AFFAIRE DE LA GRAND’ANSE. 


Pendant que le parquet de la Martinique enfante laborieusement 
ce qu'il appelle l'insurrection de la Grand’Anse, l'attention du 
gouvernement métropolitain est appelée sur ces déplorables évé- 
nemens par la plainte des principales victimes adressée au conseil 
d'état. Les plaignans sont, entre autres, les héritiers de l’infortuné 
Lorville, qui tomba percé de sept balles sous une décharge de 
mousqueterie commandée pour arrêter sa fuite; les héritiers de Fré- 
jus, laissé pour mort sous les coups d’un Lasserre et depuis décédé 
par suite des violences exercées contre lui; les héritiers Maurice 
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tué ‘avec sa femme, et sa fille assassinée par une fusillade exécutée 
sur eux à travers leur case ; Joseph ‘Albert, déporté de 1825, 
blessé dans cette autre fusillade exécutée surles prisonniers de la 
purgerie Bonafon, à travers le grillage des fenêtres, etc., etc: 

Certes de pareilles victimes, immolées non dans ün.conflit, non 
dans une lutte armée ‘entre l'autorité et telle ou telle partie de Ia 
population, mais assassinées dans leur prison, dans leur domicile 
après s'être rendues à discrétion sur la foi de fallacieuses pro- 
messes; de pareilles victimes. élevant la voix vers la mère-patrie 
semblaient mériter quelque intérêt dé la part du ministère. | 

De quelle douloureuse indignâtion ne seront pas saisis nos con- 
citoyens des colonies lorsqu'ils sauront l'accueil fait par M. le 
ministre de la marine, à la requête au roi en son conseil, pour avoir 
autorisation de poursuivre les auteurs ou fauteurs de ces satürnales 
d'arbitraire et de sang! Ce ministre, à qui la requête a été com- 
muniquée, selon l’asage, se borne à ces courtes et dédaigneuses 
observations : « Je ne discuterai pas, dit-il, les faits, parce que la 
» plupart des plaignans sont compris dans le procès qui s’instruit 
» à la Martinique. Le Moniteur du 47 mars a d’ailleurs donné une 
» relation émanée du gouverneur (c'est-à-dire de celui que les plai- 
» Snans ACCUSENL) qui ne peut entrer en parallèle, sous le rapport 
» de la confiance qui lui est due, avec le récit d'individus sh vs 
» mis dans l’accusation. » | 

Puis, sortant bientôt lui-même de son respect affecté pour la 
position des accusés, M. le ministre termine sa lettre en les trai- 
tant de factieux, ressassant par des phrases banales et de com- 
mande ces lieux communs à l'ordre du jour : « Qu'il y aurait dan- 
» ger à accueillir leurs récriminalions à une époque où tant et de 
« si coupables tentatives sont dirigées contre la tranquillité publi- 
» que. » Tel est l’avis du département de la marine sur le recours 
des plaignans au conseil-d’état. Nous aimons à croire qué-cette 
haute juridiction suivra des inspirations plus senAneusens plus 
équitables, plus amies de l'humanité. 

Oui, sans doute, quelques-uns des plaignans, C ‘est-à-dire e trois, 
et non la plupart, sont destinés à figurer dans le triste procès dont 
on donne à l'heure qu'il est le spectacle à la Martinique; mais les 
autres, Mais ceux qui sont morts désarmés, prisonniers, sous les 
balles des soldats, ceux-à n’iront pas aux assises, : Comment op- 
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pose-t-on de sang-froiïd à leurs femmes et à leurs enfans qui se 
plaignent, ce cruel déni de justice. Quel que soit d’ailleurs le résul- 
tat du procès. Ë quand il devrait justifier l'existence du prétendu 
complot, pourra-t-il justifier jamais le gouvernement local du 
massacre de conspirateurs dont on s'était rendu maître, qu’on avait 
désarmés et qu'on tenait prisonniers, gardés à vue, investis de 
tous côtés par la force publique? pourra:t-il absoudre les autorités 
locales d’avoir:laissé tomber ces malheureuses victimes sous un 
plomb” meurtrier. 

On connaît au jourd’ hui en France la procédure instruire à raison 
des événemens de la Grand’Anse. Nous avons sous les yeux uñn 
exemplaire imprimé de l'arrêt de renvoi devant les assises, rendu 
par la, chambre des mises en, accusation, contre 447 prévenus. 
Gette pièce constate ce que nous venons d'avancer, que trois seu- 
lement.de ceux qui ont adressé requête au conseil-d’état sont ren- 
VOYÉS aux. assises de Saint-Pierre. Cet arrêt constate en outre au- 
thentiquement les faits énoncés dans la requête, et que M. le mi- 
nistre,de la marine dédaigne de discuter, notamment {a fusillade 
exécutée par l'ordre exprès du capitaine commandant sur Lorville et 
deux: autres prisonniers fuyant avec lui (pages 51 et 55 de l'arrêt 
de mise en accusation). Quant au massacre de la famille Maurice, 
il est avoué, bien qu’un peu dénaturé par ce même Moniteur du 17 
mars dent la sincérité paraît moins douteuse que celle des plaignans, 
mais duquel néanmoins M. le ministre a retranché certains passa- 
ges du rapport officiel du gouverneur par trop maladroits. Des 
faits aussi incontestables sont-ils indignes de a sollicitude du 
souvernement? ne méritent-ils pas examen, enquête, discussion 
contradictoire avec M.'le ministre? Il en est une foule d’autres spé- 
cifiés également dans la requête, tous ceux qui dénoncent pour la 
centième fois à la métropole l'oppression systématique des classes de 
couleur, les provocations journalières dirigées contre elles, la dénc- 
pation persévérante de tous leurs droits au mépris des lois qui les 
leur accordent, tous ceux enfin qui donnent aux événemens dela 
Grand’ Anse. une véritable, couleur. Mais. qu'importe! tous ces 
faits de haute importance. politique et sociale seront omis, dissi- 
mulés, déniés au besoin, et dans tous les cas excusés. Ce qu'on 
montrera aux colonies, à-la France, dans les relations officielles 
etauthentiques ;: comme. on sait, du Moniteur, ce sera cent dix- 
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sept conspirateurs COmparaissant sous le poids d’une accusation de 
300 pages, accusés tous de complot, car il en faut bien un au 
gouvernement de la Martinique; puis prévenus chacun en particulier 
d’avoir pillé deux pots de tafia et deux pots de rhum chez Segui- 
not; où chez Desmadrelles, du savon, de la chandelle, une étrille 
de cheval; ou chez Lereynerie, une bouteille de genièvre (pages 
85 et 86 d'arrêt de renvoi). Et tout cela imprimé par le souver- 
nement de la colonie à 200 pages, intitulé pompeusement, par le 
plus ignorant des magistrats, Insurrection de la Grand’ Anse. 

Et la conspiration permanente contre les droits et la sécurité 
personnelle de la population de couleur ! l'insurrection permanente 
des blancs contre les lois de la métropole chaque jour audacieuse- 
ment souffletées par ces colons du nord de la colonie, tristement 
fameux par la proscription en masse de 1825, par leur déclaration 
au gouvernement qu’ils ne reconnaîtraient jamais pour leurs égaux 
des hommes de couleur ! Que fait-on de ces complots chaque jour 
renaissans, toujours impunis ? 

Malheureuses colonies ! votre sort sera-t-il long-temps encore de 
montrer inutilement vos plaies à la mère-patrie sans que nos incré- 
dules gouvernans daignent au moins les sonder de leur doigt! 
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UN MOT SUR LE DISCOURS PRONONCÉ PAR M. ISAMBERT DANS 
LA SÉANCE DU 8 MAI DERNIER. 


Si l'expérience est la pierre de touche de toute législation, on 
ne saurait disconvenir que la loi organique promulguée en 1833, 
pour les colonies, ne soit essentiellement défectueuse; car les ré- 
sultats qu’elle a produits sont détestables; M. Isambert l'a sura- 
bondamment démontré. La commission chargée de l’examen de 
cette loi reconnut unanimement, à ce qu’il nous dit, qu’il était 
désirable que les hommes de couleur fussent admis dans le conseil 
colonial. Eh bien! à l'exception de ia Guwiane française, dans cha- 
cune de nos colonies et notamment à la Martinique, la plus impor- 
tante de toutes, ce conseil a été exclusivement formé de colons 
blancs. Ce vice radical de composition est un obstacle insurmon- 
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table. à l'introduction des réformes que réclame impérièeusement la” 
situation de nos colonies. En preuve de cette assertion, M. Isam-. 
bert.cite un fait qui vaut bien la peine d’être reproduit : le gouver- 


-neur de la Martinique présenta au Conseil colonial divers: projets 


d'ordonnances royales concernant la réorganisation dés milices , 
la forme et les conditions des affranchissemens , sur les avis à don- 
ner relativement à l'organisation municipale et judiciaire, ete. 
Voici en quels termes le conseil répondit : :« Lie conseil colonial 
» rend hommage à la pensée du gouvernement du roi, mais sou- 
».vent.les mesures prises pour arriver à ce:but, loin del’atteindre, 
» entrainent à des résultats désastreux. Nous allons nous occuper 
» immédintement du budget de 1854. » Franchement, n’est-ce pas 
là repousser du pied les propositions du gouverneur? N'est-ce pas 
lui déclarer que ses propositions ne méritent même pas les hon- 
neurs, d'une prise en considération? Aussi, sans s’v arrêtér une 
seconde; lé conseil passera immédiatement à l'examen du budget. 
Ce tour 8 leste dédain et de rondeur ne peint-il pas parfaitement 
la morgue aristocratique de nos très hauts et très puissans maîtres 
par doit de blancheur ? 

En regard de cette impertinente réponse, l'hünotable député a 


mis-les généreuses paroles par lesquelles le conseil colonial de la 


Guiane française a, non seulement promis son concours à tous les 
projets d'amélioration que lui à présentés le gouverneur , mais 
s’est.même engagé à prendre sur beaucoup de points l'initiative 
des réformes. Pourquoi l'accueil que ces propositions ont rencon 
tré dans l’une de ces colonies est-il si différent de celui qu'elles ont 
reçu dans l’autre? C’est que là loi de 1855 a été encore plus parci- 
monieuse du droit de suffrage envers les hommes de couleur dé la 
Martinique et de la Guadeloupe, qu'envers ceux qui habitent à la 
Guiane française. | 

« Il n'en serait pas ainsi, dit M. Isambert, si quelques hommes 
».de couleur (je. dis quelques car je n’ai pas la prétention de vou- 
» loir que les classes , qui sont réstées jusqu’à présent dans un ilo- 
» tisme complet aient le même avantage que la classe des créoles); 
» mais.enfin,, si quelques hommes de couleur étaient: admis dans le 
».conseil colonial. » On voit que l’illustre: jurisconsulte se montre 
ici de bonne composition, et qu'il fait par trop beau jeu à l’aristo- 
cratie.coloniale ; aussi notre devoir est-il de protester contre une 
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concession qui n’irait pas à moins: qu'à consacrer le maintien du 
privilése’et un attentat au grand principe de l'égalité. 

Nous regretterions que l’on vit dans ces paroles l'ombre même 
d'un reproche; nous savons trop bien tout ce qu'il y à chez 
M. Isambert de probité consciencieuse et d’amour de la justice, 
pour trouver, dans cet écart d’un principe, autre chose qu’un oubli 
d'un moment. Au surplus, les instincts généreux de M, Isambert 
ne tardent pas à le ramener au droit commun. Quelques lignes plus 
bas, il s'élève en effet contre la partialité du système électoral 
qui, sur dix électeurs, n’en admet qu'un seul de couleur, quoique 
la population de cette classe soit triple de celle des blancs ; ce qui; 
évidemment, ferme à tout homme de couleur Faccès du conseil 
colonial. Sur ce point, il est indispensable d’en revenir au principe 
proclamé par l'assemblée constituante , qui conférait le droit d'é- 
lection à tout homme libre, âgé de vingt-cinq ans révolus , pro: 
priétaire d'immeubles , ou domicilié dans la commune depuis des 
ans.et payant une contribution. 

Une partie du discours que nous examinons est consacrée à faiel 
ressortir les vices monstrueux qui fourmillent dans l'organisation 
judiciaire de la Martinique, et surtout de la justice crimmelle. 
Là on dirait que tout a été combiné pour priver les malheureux 
justiciables de toute chance d’acquittement. Ainsi , une cour d’as- 
sises se compose de trois conseillers de la cour royale et de quatre 
membres du collése des assesseurs, institution qui offre un reflet 
du jury. Les uns et les autres sont pris exclusivement dans la 
classe blanche. Les quatre assesseurs sont tirés au sort sur une 
liste de trente membres, mais cette liste est encore réduite par les 
maladies, par les absences ou par toutes autres causes d’empêche- 
ment, à vingt hommes par assises ; la décision se forme de la majo- 
rité des voix de cette sorte de jury réunies à celle de la cour, com- 
posée de trois juges. De manière qu’en supposant unanimité de 
la cour et du j jury, l'arrêt est rendu à un nombre de voix inférieur 
à celui qui est exigé du jury en France; ainsi quatre voix suffisent 
dans les colonies pour faire tomber une tête , tandis qu’en France 
il en faut huit pour une condamnation criminelle, et que la loi 
anglaise, encore plus humaine, exige l'unanimité du à pour 
toutes sortes de condamnations. 

Que si vous RES à tout cela qu'aux colonies les hommes de 
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couleur sont; sans cesse en rivalité avec les blancs, que les haines 
qui les divisent, violentes et envenimées, produisent souvent des 
querelles que l'on traduit en complots, n’en. conclurez-vous pas 
que le glaive de la justice remis aux seules mains du créole. devient 
ent un instrument de vengeance et de cruauté? Que 

c’est livrer les hommes de couleur à la discrétion de leurs enne- 
mis, Ctque maintenir plus long-temps un tel état de choses, ce 
serait montrer une barbare indifférence pour la vie humaine.et un 
odieux mépris pour les:saintes lois de la justice. Une réorganisa- 
tion judiciaire est d'autant plus urgente que, par suite des tristes 
événemens de la Grand’Anse, cent dix-sept personnes se trouvent 
en ce mdment placées sous le poids d’une accusation capitale. 


TOO OP CE — 


NÉCESSITÉ DE L’ENSTRUCTION AUX COLONIES. 


Les hommes de couleur ont dû aux progrès de opinion publi- 
que des améliorations dans leur condition. Ils ont enfin obtenu de 
puis 1850 ces droits politiques qui leur ont été si long-temps refu- 
sés par des hommes intéressés encore à maintenir leur avilissement. 
Les distinctions humiliantes qui irritaient si justement leur amour- 
propre blessé, et les privaient de l'exercice d’un droit naturel, 
ont! enfin disparu. Ils font aujourd'hui, sans restriction, partie 
de la grande famille française. Ils sont citoyens français, ou aptes 
à le devenir. Qu'ils s’énorgueillissent à bon droit de cette qualifi- 
cation , qui les fait asseoir au milieu du peuple souverain avec leur 
part de sa souveraineté; mais qu’ils sachent aussi que ce bienfait 
de la civilisation est venu:leur imposer de nouveaux devoirs , dont 
l'accomplissement est indispensable pour se maintenir au rang 
élevé qu'ils ont obtenu du triomphe de la liberté. 

C’est à la science que la civilisation a dû sa marche ni à 
travers les préjugés entassés par les siècles : ou plutôt, la. civilisa- 
tion n’a été elle-même que la conquête de la science. C'est là le 
plus noble résultat dont puisse s’énorgueillir l'esprit humain, et la 
liberté, fille.de Ja civilisation, n’a pu avoir d'autre origme que sa 
mère. Science, civilisation, liberté, sont donc des corrélatifs insé- 
parables, qui se supposent, s'appellent l’un l'autre et quine peur 
vent pas avoir d'existence séparée. 
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Ce serait done avoir une bien fausse idée de la liberté qué de 
croire qu’elle pût s'établir avec des chances de stabilité dans un 
pays qu'habitent des hommes ennemis de l'instruction, où du moins 
indifférens pour elle. C’est un air méphitique pour là liberté qué 
celui que l’on respire dans le séjour de l'ignorance, des préjugés 
et des honteuses passions. La liberté ne veut pour adorateur que 
des hommes à idées généreuses, aux sentimens élevés, qui par l'é- 
tude puissent apprécier ses bienfaits, lui offrir un culte pur, digne 
d'elle, et la défendre contre les attaques de ses ennemis. 

Les hommes de couleur doivent donc renoncer à conserver l'in- 
dépendance dont ils sont fiers aujourd'hui, et à l'espoir d'acquérir 
quelque influence dans les affaires de leur pays, s'ils ne répandent 
pas l'instruction parmi eux, et si un vil et désastreux égoïsme les 
empêche de faire les sacrifices nécessaires à l'éducation, en France, 
de leurs enfans. Aujourd'hui plus que jamais ils doivent.sentir ce 
besoin : le conseil colonial de la Martinique ne vient-il pas, dans 
sa première session , de supprimer les écoles mutuelles , créées par 
M. d'Argout éntint son ministère à la marine. 

Dans l’état actuel des choses aux colonies, l'émancipation politi- 
que des hommes de couleur, et leur admission dans la grandé fa- 
mille française, doivent être sans doute un sujet de joie pour cha- 
cun d'eux, mais quelle source d’humiliation n’y trouvent pas le 
plus grand nombre lorsque dans l'exercice de leurs nouveaux 
droits ils sont placés en contact d'hommes versés dans les affaires 
et possédant des connaissances spéciales et variées. 

L'éducation des femmes est encore plus arriérée que celle des 
hommes. Un mutisme déplorable, quand elles se trouvent en 50- 
ciété , dépare leurs charmes et ôte à leurs attraits ce qu ‘ls auraient 
de plus piquant. 

N’allez pas les mettre à côté d'une de ces Parisiennes ai la Con- 
versation est si animée, si agréable, si séduisante. Cependant la 
nature n’a pas été plus avare pour les enfans des colonies que pour 
ceux de la France : qu'on donre aux jeunes personnes des colo- 
nies la même éducation, et bientôt les richesses d’une imagination 
ardente seront mises au jour. On les verra briller et plaire, comme 
nos spirituelles Françaises, par la variété de leur conversation et 
l’inexprimable charme de leurs réparties. hr 

Nous adjurons les hommes de couleur de ne pas accuser notre 
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critique d'un excès de sévérité. C’est une voix amie qui leur parle. 
Qu'ils suivent les conseils d'hommes qui combattent sans cesse 
pour le triomphe de leur cause , et qui craignent de voir leur éman- 
cipation incomplète où même sans résultat utile. Si les hommes de 
couleur ne savent pas sortir de l’état de torpeur où ils languissent , 
qu'ils tremblent dans leur apathique ignorance. Les anneaux de 
leurs chaînes sont épars et brisés, il est vrai, mais une main am- 
bitieuse et hardie peut les réunir de nouveau. Un gouverneur de la 
trempe des Freycinet et des Donzeiot, peut leur faire perdre tout 
leur avantage. Un procureur-général de la capacité des RicnarD 
Lucy ; peut annihiler les concessions les mieux établies. Qu'ils con- 
sultent les événemens; ils sont loin de leur offrir une pleine sécu- 
rité. R R 

Leur liberté ne sera stable, inattaquable, et leur qualité de ci- 
toyen français définitivement acquise que lorsque leurs enfans 
viendront en grand nombre dans nos colléges, et entreront dans 
les diverses branches de l'administration. Nous n’aurons confiance 
dans leur avenir que lorsque nous les verrons fournir à nos écoles 
Polytechnique, de Saint-Cyr, de Médecme, de Droit, de Com- 
merce et de Marine bon nombre d'élèves. C’est alors , alors seule- 
ment qu'ils pourront acquérir l'influence et la considération locale 
dont ils sont si jaloux , et opérer cette fusion dont ils sont encore 
st éloignés. 

Comme c’est ici une question vitale et sur laquelle nous ne sau- 
rions trop appeler l'attention denos amis des colonies, nous ferons 
une série d'articles sur le même sujet, et nous proposerons le plan 
à suivre pour réaliser notre projet d'instruction, et pour neutra- 
liser en même temps les efforts de l'aristocratie coloniale, qui 
tend à priver fes masses d'instruction afin de les mieux exploiter. 


QUESTION ÉLECTORALE. 


Une question neuve, en matière électorale, vient de se présenter 
dans les colonies, celle de savoir si une femme non mariée peut 
déléguer ses contributions à son fils naturel légalement reconnu. 

"Le directeur-général de l'intérieur à la Martinique, faisant fonc- 
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tions de préfet, a refusé de reconnaitre cette délégation par le 
motif Suivant : 

« Confier à la femme non mariée le droit de déléguer serait don- 
> ner une extension arbitraire à une disposition déjà de sa nature 
» essentiellement exceptionnelle. 

» Avons décidé et décidons ce qui suit : | 

» Le sieur Sugnin (Philippe-Simon-Eudoxie) ne peut en l'état 
» être inscrit sur Ja liste électorale du 4° collége. 

» Au Fort-Roval { Martinique), 19 avril 1835. 


> Signé vicomte Rosizy. » 


Le citoyen que cet arrêté concerne a négligé d’en demander la 
réformation à la cour royale dans les dix jours de sa notification , 
conformément à la loi. | 

Comme la question peut se présenter fréquemment dans les 
colonies , où il existe un nombre considérable de femmes nor ma- 
riées ayant des enfans naturels reconnus, nous ferons contre cet 
arrêté les observations que l'esprit de la loi nous suggère. 
 L’argument sur lequel est fondé la décision que nous attaquons 
est celui qu’on nous opposait sous la restauration, quand nous 
soutenions , sous l'empire dela loi du 5 février 1817, que la faculté 
de déléguer appartenait à la femme divorcée et à la femme séparée 
de corps, et en faveur des petits-sendres comme des sendres. 

Que répondait le conseil-d’état, dominé qu’il était par le système 
-u gouvernement d'alors, qui était de restreindre plutôt que d’éten- 
dre l’exercice des droits politiques ? 

Il répondait, sur une requête par nous présentée au nom de 
M. Aroux, maintenant député (41 février 1824), « que ce serait 
donner une extension arbitraire à une disposition exceptionnelle 
que d'étendre au petit-sendre une faculté que la loi avait limitée 
au gendre. » La loi de 1851 a fait justice de cette chicane. 

La loi de 1817 ne parlait pas de la mère adoptive; cependant, 
par un arrêt du 9 septembre 4850, la cour royale de Nancy a jugé 
qu’elle avait le droit de déléguer. | 

Depuis, et bien que le divorce ne soit pas rétabli, la chambre 
des députés n’a fait aucune difficulté d'admettre, en 1851, sur notre 
proposition, la femme divorcée, comme {a femme séparée.de 
corps , à la faculté de Ia délégation. 


REVUE DES COLONIES, 95 


La femme non mariée, qui ne peut exercer par elle-même les 
droits politiques attachés à la possession de la propriété, n'est-elle 
pas absolument dans la même position sociale que la femme divor- 
cée et la femme séparée de corps? 

En France, où les mœurs sont bien plus sévères qu'aux colo- 
nies, On pourrait considérer la décision de M. le vicomte de Rosily 
comme un hommage rendu aux bonnes mœurs. 

Mais il n’a pas voulu mettre ce motif dans son arrêté ; c'eût été 
une censure d’une habitude invétérée dans les colonies et que des 
magistrats, tels que M. Dessalles, dans'les annales de la Martini- 
que, ont soutenu être justifiée par l’ardeur du climat. 

Nous pensons qu'indépendamment de cette considération, il y 
en à une autre plus puissante. Le nombre des électeurs est infini- 
ment restreint dans les colonies, surtout dans la classe de couleur. 
Loin qu’il existe un motif politique de restreindre l'exercice des 
droits créés par la loi de 1855, en faveur des citoyens de cette 
classe qui présenteraient les garanties désirables de propriété, le 
vœu le plus énergique à été exprimé pour leur extension par les 
commissaires du roi et par les défenseurs de la loï, tant au sein de 
la commission dont nous faisions partie, qu’au sein dela chambre 
etau dehors. | 

La décision dont il s'agit est donc contraire à l'esprit de la loi , 
à l'esprit de toute législation électorale, qui dans le doute ne veut 
pas qu’on restreigne le droit , mais qu'on Fétende. 

Paris , 2 juillet 1834. 

ISAMBERT. 


Favores umpliandæ. Rien n’est plus favorable que le ‘droit élec- 
toral. Le principe de la délégation est l'espèce d'identité que la 
nature et la loi établissent entre la mère et ses enfans , una et‘eadem 
persona. Si le texte de la loi spécifie la veuve et la femme séparée, 
ce qui suppose le mariage, c'est qu’elle se réfère au cas le plus 
commun, mais la loi est en cela indicative et non restrictive. 


OpiLoN-BaARRoOT. 


D Ce——— 
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POURVOI D'UN PATRONÉ: 


Il s’est présenté devant la cour de cassation une question grave 
en matière d’esclavage. | 

: Déux jeunes gens étaient condamnés par la cour d'acises de 
la Guiane française ,; conjointement avec un homme de couleur 
libre qui ne:s’est pas pourvu en cassation: Ses deux :co-accusés 
étaient considérés comme esclaves dans toute la procédure ; mais 
l'un d'eux, Cyprien Jacquard, articulait qu'il était en état de ma- 
numission, parce qu’il avait été légué par son maître à ‘sa mère 
émancipée, afin de lui procurer avec d’autres enfans des moyens 
d'existence! 

Lorsque cette affaire se présenta pour la première fois , la cour 
de cassation fut frappée de ce qu’il y aurait d’odieux à considérer 
comme:esclave de sa mère un'enfant que celle-ci pourrait vendre ; 
il pourrait arriver qu'une mère füt léguée par un maitre à son pro- 
pre fils, etque celui-ci fût aussi dans le cas de l’aliéner. Un tel 
renversement des lais de la nature ser erait-il consacré par la législa- 
tion coloniale ! 

La cour, par un arrêt du 10 janvier 1834, ordonna que les faits 
seraient vérifiés avant qu'il fut statué sur le pourvoi. 

Des: informations prises en exécution de cet arrêt, il résulte que 
Ja mère de Jacquard, en obtenant la liberté de son maître, avait 
reçu en legs les enfans qu’elle avait eus de lui , ainsi que sa mère à 
elle. Postérieurement à la condamnation de Jacquard, cette femme 
a fait chez l'officier de l’état civil les déclarations prescrites par 
l'ordonnance du 12 juillet 1852, pour obtenir l'acte d'affranchisse- 
ment de'son fils. 

: Dans cet état de choses ; le procureur-général de la délénie sou- 
x Jacquard, demandeur en cassation, étant ‘encore es- 
clave au moment du crime à lui imputé et de sa condamnation, 
n'était pas recevable à se pourvoir en cassation , parce que l’ordon- 
nance coloniale du 20 juillet 1828 , article 9 , à laquelle n'aurait 
pas dérogé le code d'instruction criminelle promuloué depuis, in- 
terdit ce pourvoi aux esclaves. 

A l'audience du 26 juin, M. le conseiller Dehaussy a fait le rap- 
port de cette affaire, et, sans examiner les moyens du pourvoi, il 
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a traité de la fin de non-recevoir, c’est-à-dire de l’état d’esclavage 
dans lequel se trouvaient les demandeurs. arf 


Ce magistrat n’a pas dissimulé combien cet état de choses était 
affligeant et combien il était à désirer que l'esclavage fût déclaré 
incompatible avec. des relations de parenté aussi intimes.: IL’ a 
annoncé que, par sa dépêche, le procureur-général: donnait l'as- 
Surance qu'un projet de loi relatif. à cette incompatibilité serait 
proposé dans la session du conseil colonial. Mais il n’avait pas 
trouvé, de texte de loien vertu de laquelle la cour'de cassation pût 

relever le jeune Jacquard de l'état d’esclavage où il se trouvait. 
-. M. Parant, avocat-général, a conclu dans ce sens , en invoquant 
_contre le demandeur l'avéu qu'il avait fait dans son interrogatoire 
et les démarches faites par sa propre mère pour lui procurer son 
émancipation. 

L'aveu consigné dans son interrogatoire se réduit à ceci : 

« Je m'appelle Cyprien dit Jacquard ; je suis âgé de seize ans, 
» de caste de couleur ; je suis charpentier de profession ; j’appar- 

.» tiens à ma mère, chez laquelle je demeure à Cayenne, où je suis 
> né. » 

La cour, par un arrêt du 26 juin, est partie de ce point de fait 
et a déclaré qu'il n’y avait pas lieu d’examiner le mérite du pour- 
voi, 

Cette cour nous semblait avoir mieux Compris sa haute mission 
lors de la discussion de l'affaire du patroné Louisy. 

“Elle avait: considéré que la liberté.est le droit ; que l'esclavage 
doit être renfermé dans les strictes limites que la loi lui a assuré, 
et qu'on ne devait pas traiter en esclave celui qui de fait a cessé de 
l'être. En conséquence et malgré les ordonnances coloniales , qui 
obligeaient les patronés , à peine d’être déclarés et vendus comme 
esclaves au profit du domaine colonial, à produire leurs titres de 
liberté, la cour, ne s’attachant qu’à la loi et au fait de liberté, a 
déclaré Louisy recevable en son pourvoi. 

Cet arrêt a été accueilli comme un monument de la haute sagesse 
et:.déla sage philantropie de la cour , et a été cité avec dgoi à ses 
audiences de rentrée. 

N'était-ce pas le cas de rendre un arrêt semblable ? 

Ni dans la législation romaine ni dans le code noir (édit de 
1689) ,.on ne trouve cette: immoralité consacrée, qu’un pére ou 
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‘qu'une mère peut devénir , n'importe comment, la propriété de 


son enfant : car avec cette doctrine, on'serait obligé de souffrir 


‘qu'ils les vendissent au marché et touchassent le prix des auteurs 
“de leurs jours. Les Romains abolirent aus$i la loi ancienne qui 
‘dônnaitau père le droit de vie et de mort sur tous les a 
-de sa famille. 


Le code noir prévoit plusieurs cas où la liberté résulte de gén 


‘droit d’un état inconciliable avec l'esclavage ; c’est, entre autres, 
celui où un maître a institué un esclave pour son exécuteur testa- 


mentaire ou pour tuteur de ses enfans. 
Comment concilier l’état de fils avec celui d'esclave de sa mère ? 


‘Un fils, par le droit naturel et par le code civil publié aux colonies, 


est tenu de devoirs tous différens de ceux d’un esclave envers sa 
mère. 
La mère est tenue aussi, envers son enfant , à des devoirs parti- 


-culiers. Si cet enfant tombe dans l'impuissance de pourvoir à sa 


subsistance , ne doit-elle pas le nourrir ? 

Et comment une telle loi ne serait-elle pas au-dessus de la N 
inique de l'esclavage ? 

Ilest fâcheux que la cour de cassation ait laissé cette grave ques- 


“ion sans la résoudre et ne se soit attachée qu’au fait apparent, En 


jugeant ainsi, n’aurait-elle pas violé l’article 7 de l'ordonnance de 
4852, qui assure aux libres de fait le bénéfice du recours en Cas- 
sation ? 

Le jeune Cyprien Jacquard, en déclarant qu’il sos 


à sa mère, ne prouvait-il pas, par cela seul, qu'il n'avait pas de 
maitre, et qu'il n’y avait entre lui et sa mère que le lien naturel et 


civil ? 
———— sn 0 3 SR =— 


TRAITS DE CRUAUTÉE. 


\ 


Ce serait une longue histoire que de raconter les àctes de ré- 


-voliante barbarie auxquels certains possesseurs d'hommes de nos 


colonies se livrent envers les malheureux esclaves: Chaque jour, 
déchirés par le fouet du commandeur ; privés de leur ‘grossière 
nourriture’, ils expirent lentement dans un supplicé de: tous les 
instans; l’avarice seule et jamais l'humanité retient quelquefois ces 
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maitres cruels, qui craignent par la mort d'un esclave de perdre 
ün prix vénal. Mais lorsque l’esclave, infirme ou vieux, ne peut 
plus rendre les mêmes services, lorsque son gain présumé sur 
l'habitation ne dépasse pas les frais qu’il occasionne, oh alors! 
nulle considération ne peut plus retenir ; et ainsi qu’on brise un 
Vieux meuble hors de service ; dé même on fait périr sans pitié 
l'homme que jeune encore on arracha à sa famille. 

Quelquefois un caprice, une sorte de recrudescence de bar- 
barie saisit un maître, et quelque préjudice que dût lui ap- 
porter une atroce satisfaction, il fait immoler un homme, son 
sembiable , son égal enfin. Ces actes de froide cruauté sont telle- 
ment éloignés de nos mœurs , que nous, qui sommes nés aux CO- 
lonies, nous ne pouvons les comprendre; souvent même un hono- 
rable scepticisme nous tient en garde contre les récits de nos cor- 
respondans. Plût à Dieu que tous fussent mensongers ! nous serions 
les premiers à les proclamer , et nos cœurs ne seraient pas oppres- 
sés par de douloureuses impressions. | 

Voici deux nouveaux faits à consigner dans cette longue énu- 
mération de crimes qui forme l’histoire coloniale. Nous y voyons 
non seulement un colon commettre un meurtre affreux, mais un 
autre qui l’ordonne à ses esclaves, démoralisant ainsi ces malheu- 
reux, qui ne pouvaient sous peine de vie ne pas exécuter l’ordre 
qu’ils recevaient. 

A [a Martinique , un propriétaire de la commune de La Rivière, 
Pilote, croyant probablement qu'il avait à se plaindre de son 
esclave Gabriel, fit venir près de lui, le 16 avril, six nègres de 
son atelier, et leur ordonna de lui apporter la tête de Gabriel. Les 
nègres promirent obéissance. 

Gabriel, officieusement informé des intentions de son maître, 
fut le trouver et lui proposa 5,535 francs pour son rachat. Le 
maître répondit qu'il y songerait. Quoique cette réponse ne fût rien 
moins que satisfaisante, le malheureux Gabriel s’occupa de réaliser 
ses fonds , et se rendit au bourg du Marin pour y vendre sa farine. 
Comme il s’en retournait , les six nègres embusqués se jetèrent sur 
lui, le conduisirent sur la sucrerie; puis , l'ayant attaché à un ca- 
lebassier , ils lui donnèrent la mort. Un des exécuteurs se rendit 
alors auprès du propriétaire, qui, ayant entendu le récit de l'assas- 
sinat, se contenta de répondre froidement : « C’est bon. » 
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Cependant ce propriétaiee s'étant rendu au lieu où gisait 
le cadavre mutilé, de Gabriel, ne put soutenir long-temps cet af- 
freux spectacle; il se retira, et secondé par son gérant de sucre- 
rie , il fit courir le bruit que Gabriel avait été tué par un mulet. Il 
en fit prévenir le commissaire commandant de la commune; mais 
la rumeur publique l'avait devancé, et le commandant vint avec le 
juge de paix et deux médecins faire l’autopsie du cadavre. On re- 
connut alors le genre de mort, et entre autres plaies , ‘un coup. de 
feu à la mâchoire inférieure. Procès-verbal ayant été dressé, a été 
déposé au Fort-Royal. 

Dans la même colonie, commune de Macouba, un riche pro- 
priétaire est accusé par la vindicte publique de faire mourir ses 
esclaves. Le procureur du roi se rend sur la propriété et y trouve 
une malheureuse femme étendue sans vie. Le maitre l'avait cruelle- 
ment fustigée, et elle avait expiré sous les coups de fouet. Afin de 
s'assurer si le cadavre était encore animé , ce maître cruel poussa 
la barbarie jusqu’à percer d’un fer chaud le ventre de sa victime. 
La justice informe sur cette affaire ; mais le colon prévenu du crime 
est en fuite, Le nouveau gouverneur, M. Halgan ,: s'est empressé 
de faire parvenir au ministère de la marine les détails de cet acte 
de monstruosité coloniale. 

Il faut espérer que, dans l'intérêt de la justice et de l'humanité, 
de pareils forfaits ne resteront pas impunis. Il y va de l'honneur 
du gouvernement et du salut de la colonie ; car là où-cesse le règne 
de la. justice naît le droit de la force et de la violence. 





PARIS. 


CONVOCATION DES CHAMBRES. 


-L’ordonnance suivante est Mr É « par le Moniteur du 4° juillet ; 
avec la date du. 50 juin et le contre-seing de M. Thiers : 

« Art. 1%. La disposition de notre ordonnance du 25 mai der- 
nier, qui convoque la chambre des pairs et la chambre des députés 
pour le 20 août 1834, est rapportée. 
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» Art. 2. La chambre des pairs et la chambre dés É sont 
convoquées pour le 51 juillet prochain. > 

Le Moniteur publie à là suite, mais dans la partie non off cielle, 
la communication Suivante, qui explique la portée de cette me- 
sure : 

« La réunion des chambres devait avoir lieu le 29 août as 
Elle'est rapprochée et fixée, par ordonnance de ce jour, au 54 juil- 
let. Le roi, qui se rend au mois d’août dans les provinces méridio- 
nales qu’il n’a point encore visitées, n’a pas voulu être absent au 
moment de la réunion des chambres. Au surplus, ‘cette réunion 
n’a pas son importance ordinaire : c'est pour l'exécution de l’ar- 
ticle 42 de la charte que lés chambres sont convoquées. Maïs le 
gouvernement ne peut ni ne doit faire commencer leurs travaux à 
cette époque : ‘aucun projet de loï, aucun budget ne pourrait être 
prêts: D'ailleurs nos habitudes parlementaires fixent le temps des 
travaux des chambres entre les mots de décembre et de mai, pen- 
dant la saison d'hiver. Les commencer au milieu de l'été serait une 
fâcheuse dérogation à des habitudes établies. Trois cents députés 
de l’ancienne chambre, faisant partie de la nouvelle, ont déjà passé 
à Paris cinq mois de cette année ct pourraient difficilement y re- 
venir au mois de juillét. Il est donc convenable de remettre les tra- 
vaux à l’époque accoutumée. En conséquence, après avoir réuni 
les chambres au 51 juillet et les avoir mises en séance, le roi, usant 
du droit de prorogation , les prorogera à la fin de l’année pour 
commencer à cette époque les AO REATE travaux de la nouvelle 
lépislature. » 

En prorogeant les chambres avant qu "elles ne soient constituées, 
ce serait un nouvel atientat à ajouter à tous ceux dont nous sommes 
journellement témoins. Les chambres ne peuvent pas être proro- 
gées avant que les nouveaux pouvoirs des députés ne soient véri- 
fiés. Si cette violation de la charte avait lieu, nous CENÉHATIONS sur 
ce sujet. 

NOUVELLES ÉLECTORALES. 


Nous croyons devoir fajre connaître les élections de députés à la 
nouvelle législature, qui se sont de tout temps intéressés particu- 
lièrement à la question des colonies. 

M. DeLarorne à été nommé à Paris et à Étampes { Seine-et- 
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Oise); sans doute on pourrait désirer chez cet honorable député 
un peu plus de sévérité pour les conseillers de la couronne. Quoi 
qu'iken soit, nous n’hésiterons jamais à reconnaitre à M. Dela- 
borde des intentions pures, et nous sommes bien certains que la 
cause des hommes de couleur trouvera toujours en Jui appui et 
protection. 

M. pe Tracy a été nommé par deux arrondissemens électoraux 
de l'Allier. Ce choix honore encore plus les commettans que le 
mandataire. M. de Tracy est l'avocat de toutes les nobles causes, 
et, à ce titre, l'organe le plus vrai, le plus éloquent des opprimés 
de nos colonies: 

M. Isauperr à été réélu dans la Vendée ( Luçon). Nous féli- 
citons les électeurs de Luçon d'avoir renouvelé le mandat du cou- 
rageux défenseur des déportés de la Martinique, d'un homme 
aussi probe qu'éclairé, qui ne laisse jamais passer une injustice 
sans la flétrir, et qui n’a jamais fait défaut à Ja sainte cause de 
l'humanité. | 

M. Gagran DE LA RocnEroucauLD a été nommé dans le dépar- 
tement, du Cher. Nous ne pouvons qu'applaudir à un choix qui 
renvoie à la chambre un des champions Les plus zélés de l'abolition 
de l’esciavage. 

Parmi les pertes les plus regrettables pour les hommes de cou- 
leur que nous ayons à signaler dans les dernières élections, nous 
devons nommer en première ligne M. Eusèbe Salverte, | 

Dans le 5° arrondissement électoral de Paris, M. Thiers l'a em- 
porté sur cet honorable citoyen. C'est la victoire de l'intrigue sur 
l'austérité patriotique personnifiée dans la personne de M. Salverte. 
M. le ministre de l'intérieur est le pâle reflet de M. de Talleyrand, 
ce type et doyen des roués politiques, comme M. Salverte nous 
offre la pure et vivante image du vertueux Carnot. | 

MM. Charamaule et Mérilhou n'ont pas été non plus réélus. 
Espérons que les réélections qui auront lieu par suite des doubles 
nominations répareront cette perte ou plutôt cette injustice. 
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NOUVELLES DIVERSES. 


« L'article suivant, publié par le Moniteur du 2 juillet , est sans, 
doute une réponse indirecte aux nouvelles données sur l’état de la 
colonie de la Martinique. 

» M. le vice-amiral Halgan, gouverneur de la Martinique, a 
rendu compte au ministre de la Marine, par un rapport du 21 mai, 
dernier, d'une tournée. qu'il venait de faire dans plusieurs com-. 
munes de Ja colonie. 

» On remarque dans ce rapport les passages suivans : 

« Je suis heureux de pouvoir vous rendre compte,que la popu- 
» lation est parfaitement calme sur tous les points que j'ai visités, 
» et que chacun s'occupe de mettre à profit une année favorable à 
» la récolte. 

» J'ai porté un examen sérieux sur le régime intérieur des habi- 
» {ations, sur les traitemens qu'éprouvent les esclaves de la part, 
» des maîtres; l'administration m'a paru généralement paternelle 
» et sage. Les châtimens tombent en désuétude, et j'ai reconnu 
» sur la plus #rande partie des propriétés où je me suis arrêté, 
» que les maîtres avaient l'affection de leurs esclaves, qui, sans 
» inquiétude pour lavenir, sont contens du présent, attachés à 
» leurs cases, au petit bien-être dont ils jouissent, et se livrent 
» volontairement à des travaux qui n’excèdent point leurs forces 
» physiques. » 

» Ainsi, le témoignage de M. le vice-amiral Halgan, en ce qui 
concerne la situation des esclaves à la Martinique, est en tout sem- 
blable à celui de M. le contre-amiral Dupotet, qu'il a remplacé, et 
qui, lui-même, n'avait fait que confirmer à cet égard les rapports de 
son prédécesseur. Cette unanimité d'opinions de la part d'hommes 
investis de hautes fonctions, et qui se sont trouvés si bien placés 
pour connaître la vérité, nous paraît de nature à dissiper beaucoup 
d’injustes préventions, et à convaincre que le sort des esclaves dans, 
les colonies françaises laisse aujourd’hui peu de vœux à former aux. 
amis de l'humanité. 

» Ne serait-il pas permis de faire remarquer que cette unani- 
mité des gouverneurs pourrait bien ne prouver qu'une chose, sa- 
voir: qu'ils ont été, dès leur arrivée, circonvenus par les mêmes 
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influences. Et quant à M. Halgan en particulier, à peine arrivé dans 
l'ile, qui a vu quelques habitations, et qui refuse les suppliques 
qu’on lui présente, c’est une autorité qu'il est, quant à présent, 
permis de récuser. » ( Messager. ) 

Si l'on en croyait le journal officiel, les esclaves ne seraient-ils 
pas dans un el dorado véritable; jouissant de ce bonheur tranquille 
ét pur, que l'on ne retrouve plus que dans les bergeries de Durfé 
ét de Florian. Il faut en vérité ne plus avoir de pudeur pour oser 
ainsi avancer des faits aussi évidemment faux. Que le Moniteur 
nous donne donc sans réticences le rapport de l'amiral Halgan, et 
qu’il nous dise si les maîtres signalés par l'amiral, comme ayant 
assassiné des esclaves, jouissent de l'affection de ceux qui ont vu 
mutiler leurs frères. Nous en appelons au rapport non tronqué; 
mais on n’osera pas le donner en entier, car il suffirait pour faire 
connaître la mesure du bonheur des esclaves. Dans un prochain 
numéro nous examinerons Ce rapport, et nous supplérons : aux 
omissions volontaires du Moniteur. 


REED CT —— 


COLONIES FRANÇAISES. 


ss 


CAYENNE. 


Nous recevons de Cayenne la lettre suivante, contenant sur la 
loi électorale des considérations dont nos lecteurs comprendront 
toute l'importance. 

« La lépislation coloniale publiéé à la Guiane, y est-il dit, est 
l'objet de nombreuses réclamations. Les hommes de couleur ont 
vu dans la loi électorale une véritable déception; aussi ceux qui 
pouvaient atteindre le cens de 200 francs ont-ils montré une grande 
indifférence à participer aux élections. Les blancs au contraire ont 
vu avec un vif sentiment de satisfaction a consécration de leurs 
priviléges; et comme le bill sur l'abolition de l'esclavage a passé 
en Angleterre, nos aristocrates consentiraient à introduire dans le 
conseil colonial deux homines de couleur sur seize, pourvu toute- 
fois que ce fût des gens bien dociles, n'ayant aucune relation 
avéc ce Bissette, éternel ennemi des intérêts coloniaux. 
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véritable jo car On.Ssait TE His ils peu nt. avoir 
dans les délibérations. Cette exclusion de fait des hommeSide cou- 
leur est une conséquence de l'élévation exagérée du cens lé oral, 
qui a été combiné de manière à les éloigner. 

» I] ne faut pour s’en convaincre que jeter les yenx sur la 
des électeurs, arrêtée le 45 octobre 1855, pour la Guiane a 


aise. ‘ 
Electeurs. Blancs. Hom. de rc 
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MARTINIQUE. 


Les magistrats qui doivent composer la cour d'assises dans l’af- 
faire de la Grand’Anse sont : M. Perrinelle, PRicuarn-Lucyet 
M. Le Pelletier-Duclary. Certes, on ne pouvait mieux choisir pour 
transformer des innocens en coupables, que ces éternels jugeurs 
sous tous les régimes. | 

M. Parrièlle: dans le procès de 1824, de funeste mémoire, 
fut un cles trois juges, sur douze, qui votèrent pour la peine de 
mort. RicnarD Lucy, procureur-généralà cette époque, fit exécu- 
ter, au mépris du pourvoi en cassation des condamnés, l'arr êt qui 
les condarnait aux galères à perpétuité et à la marque. M. Le 
Pelletier-Duclary , cervelle timbrée, tenait le fauteuil, requérant 
l'application de la pénalité dictée par son collèoue Ricuarp-Lucy. 

Si l'on veut encore de nouvelles preuves de. la moralité, de 
cette affaire, il suffit de faire connaître les deux conseillers co- 
lons, MM. Jorna Lacalle et AIPROHSS Bourke, qui ont rendu lar- 
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rét de renvoi devant les assises. M. Jorna Lacalle vota pour Ja 
mort dans l'affaire de 1824. Ce magistrat est d’une incapacité Com- 
plète. M. Alphonse Bourke n’a jamais fait son droit, mais’ dans 
“le procès de 1824, il vota pour la peine des galères à perpétuité, 
ét'en juge consciencieux vint s'assurer par lui-même de l'exécu- 
tion de l’arrét auquel il avait concouru ; ses victimes attachées au 
poteau purent facilement le voir à une des croisées de la maison 
de sa marraine, M"° Duclésemur , où il était placé. 

— Le 19 mai, on a procédé au tirage au sort des quatre asses- 
Seurs qui doivent composer les assises; ce sont : MM. Baudin, 
Huygues-Despointes, Duval-Dugué (de la Grand’Anse) et Germa. 
M. Duval-Dugué est plaignant et témoin à charge dans l'affaire 
qu’il est appelé à juger. L'acte d'accusation porte!, à la page 59, 

que sur son habitation deux des accusés lui ont pillé son tafia. Les 
accusés n’ont pu obtenir qu'il füt récusé, parce que MM. Aubert 

Armard, procureur du roi, et Selles, juge royal, ne trouvent pas 
d'incompatibilité à ce qu’un blanc jugeant des nègres et des mula- 
tres soit en même temps plaignant et témoin. « Le caractère res- 
» pectif de l’assesseur Duval-Dugué et des accusés, repousse toute 
» idée de récrimination entre eux.. » 

— Lorsque les accusés de la Grand’Anse ont été transférés de la 
prison au palais, pour le tirage au sort des assesseurs, un déve- 
loppement extraordinaire de troupes a eu lieu; des factionnnaires 
placés de dix pas en dix pas s'opposaient à tout rassemblement. 
En tête marchaient les sicurs Léonce et Arthur Télémaque, em- 
ménotés comme tous leurs co-accusés. Quatre-vingts gendarmes 
formaient l'escorte et deux compagnies de voltigeurs fermaient la 
marche. 

LM, Armand Aubert, procureur du roi à Saint-Pierre, ne pou- 
vant sans doute montrer autrement sa partialité envers les hommes 
de couleur, les poursuit par une suite de petites et misérables tra- 
‘casseries, indices certains d’un esprit étroit et vétilleux. Ce magis- 
trat pousse l'oubli des convenances jusqu'à refuser les titres de 
sieur et dame aux parens des prévenus , dans l'affaire de la Grand’ 
‘Anse, qui sollicitèrent de lui la permission de voir les malheureux 
prisonniers. Il paraît que l’air des colonies agit puissamment sur 


les Européens prédisposés à à la vanité, puisqu'ils adoptent Sitô t des 
a: aussi ridicules que niaises. ti 
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il rencontrait souvent ce mandataire dans les salons du ministfe de 
laÿjustice, où il était accueilli. Cela explique bien des choses. 
GUAD ELOUPE. . 

La situation politique est toujours la même ; il y règne cepen- 
dant plus de tranquillité, ee qui provient moins, sans doute, de 
la satisfaction des partis, que de la fatigue qu’ils éprouvent de 
ces collisions continuelles et sans résultat. Il existe donc une 
sorte de trève pendant laquelle les jeunes gens, blancs et de cou- 
leur, se: sont rapprochés, se sont donné la main et ont promis 
mutuellement de vivre désormais en frères. Puisse cet engagement 
être de durée! 

Le conseil colonial n’a pas formulé un seul décret; il ne s’oc- 
cupe jusqu’à ce jour, qu’à faire de l'opposition , contre les amélio- 
ratioñs projetées, aussi le gouvernement, qui prévoit qu'il sera. 
débordé tôt ou tard par cette nouvelle institution, n’en est pas 
fort content. 

L'agglomération de la garde nationale reste toujours une ques- 
tion; sur ce point aussi le conseil n’a rien statué. 


BOURBON., 


La position de cette colonie commence à se ressentir des quel- 
ques améliorations apportées au régime colonial depuis la révolu- 
tion de juillet. Les préjugés de castes diminuent et finiront par 
disparaître lorsque les institutions auront reçu de nouveaux déve- 
loppemens. 

On espère qu'aux prochaines élections, des hommes de couleur 
seront nommés au conseil général. Déjà un grand nombre de voix 
sont assurées en faveur de M. Louis Elie, qui jouit d’une grande 
considération dans le pays. 

Il règne quelque activité dans l’organisation des milices, et ge- 
néralement on n’a pas à se plaindre des autorités locales. Quant 
au commerce , il est nul, et les espérances d'avenir sont bien fai- 


vas. 


56. Ë REYUE DES. COLONIES. 


“bles. La rédlection de M. Sully-Brunet , comme délégué, qui sem- 
blait doureuse, paraît aujourd'hui assurée. 


ALGER. 


 Celte importante possession, dont il faut espérer que la coloni- 
sion ne se fera plus attendre fong-temps, commence à jouir de 
quelques avantages ; inévitables résultats de sa position géographi- 
que'et du sol fertile qui s'étend de la mer aux pieds de l'Atlas. La 
cessation des hostilités de la part des indigènes, la confiance re- 
naissante, des transactions commerciales plus actives, sont les 
premiers résultats d’une administration plus juste; car la justice 
est le premier bien des peuples, et les barbares eux-mêmes sacri- 
fient à ses autels. Quel sera donc l'avantage que la France retirera 
de cette belle colonie, si le gouvernement la régit par ces principes 
larges et philantropiques qui seuls peuvent opérer une fusion en- 
tre le peuple conquis et le peuple conquérant! 

Ben-Omar, ex-bey de Titeri, se montre toujours notre allié fi- 
dèle , et, plus puissante que des armées , sa parole conciliatrice et 
sage nous fait de nouveaux alliés ou raffermit les dispositions pa- 
cifiques de ceux que nous avons acquis. 

Ben-Zegri, transfuge de Constantine , ainsi que le juif Narboni, 
intrigans qui ont joué un grand rôle pendant les administrations 
précédentes, sont en disgrace complète et ont perdu les emplois 
qu’ils avaient le talent de conserver sous tous les régimes. À cette 
nouvelle, les Arabes de l'Atlas se sont montrés disposés à à se ne 
procher de nous, ce qu'il ne faisaient pas auparavant. 

Que la France s’empresse donc d'organiser cette belle colonie , 
et surtout qu’elle n'oublie pas ce grand principe : que l'art de gou- 
verner n’est point l’art de pressurer. 


COLONIES ÉTRANGÈRES. 


CE ‘ ifsraiems 


ne 


SAINT-THOMAS, 


Si l'aristocratie coloniale se bornait à persécuter les hommes de 
couleur qu’elle croit dangereux, elle manquerait en partie à sa 
mission; il faut aussi qu’elle poursuive même en pays étranger les 
malheureux qui ont encouru son animadversion. Les haines aris 





REVUE DES COLONIES. TJ 
tocratiques sont tenaces autant que. celles des rois, et si Nicolas 
poursuit les débris de la Pologne dans toutes les parties du monde, 
si Charles-Albert réclame partout ses vicümes ; l’aristocratie colo- 
niale aussi rugit de fureur lorsqu'un infortuné voué au bourreau 
vient à lui échapper; ses sbires le traquent alors en tout lieu, et 
‘si les traités, qu’elle sait rendre aussi flexibles que les lois, lui en 
offrent quelque moyen, l’extradition vient satisfaire sa soif du sang 
mulâtre ét sa monomanie du supplice. 

Après les événemens de la Grand’Anse, un homme’ de couleur, 
M. Auguste Havre, se réfugia à l’île danoise de Saint-Thomas, 
espérant y trouver un asile où ses persécuteurs ne viendraient pas le 
troubler, Son erreur étäit grande! Le sieur Morin, fils d’un phar- 
macien de Saint-Pierre, étant allé à Saint-Thomas, le reconnut, 
et ce jeune colon le dénonça comme fauteur de la grande révolution 
de la Grand’Anse à M. l'amiral Mackau , commandant la station 
des Antilles, qui se trouvait en ce moment dans cette colonie da- 
noise, Cet amiral, qui, pour de bonnes raisons, partage les pré- 
jugés coloniaux , demanda l’extradition de M. Auguste Havre afin 
de le livrer aux autorités de la Martinique, ce qu’il pourrait bien 
obtenir du gouvernement danois, qui, malgré sa douceur habi- 
tuelle, se laissera peut-être influencer par la crainte de déplaire en 
France au ministère de la marine, 

Il faut cependant espérer que le gouvernement de Saint-Thomas 
sera assez pénétré de sa dignité pour ne ‘pas sacrifier aux exi- 
gences d’un parti le repos et la vie des malheureux qui viennent 
s'asseoir à son foyer. Où en serait-on si les saintes lois de l’hospi- 
talité pouvaient être impunément violées ? 


SAINTE - LUCIE. 


Avant son départ de la Martinique, l’ex-gouverneur Dupotet 
sollicita du gouverneur de Sainte-Lucie l’extradition de’plusieurs 
des accusés de la conspiration de la Grand’Anse, réfugiés en cette 
ile, faisant proposer en échange de ces infortunés plusieurs esclaves 
évadés de Sainte-Lucie, Le gouverneur anglais répondit avec di- 
gnité qu'il n’acceptait pas cette proposition, qu'il ne pouvait le 
faire sans l’assentiment de son souvernement, et qu'il avait trop 
bonne opinion du ministère anglais pour supposer un seul instant 
qu'il donnerait la main à une action aussi déloyale. Peu de temps 
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après, ce gouverneur étant mort, M. Dupotet ne craignit pas de 
récidiver sa demande auprès de son successeur, De pareilles me- 
sures ne peuvent entrer que dans des esprits r'ompus à la servilité 
courtisanesque qui, comparant les hommes à des propriétés, 
croient que les gouvernemens peuvent selon leur bon plaisir les 
troquer , les vendre, en trafiquer. Mais il n’y a rien là qui puisse 
surprendre; on sait que l'amiral Dupotet, comme tous les pachas 
au petit pied auxquels est dévolue l'exploitation des colonies, 


est uni de cœur, d'affection et d'intérêt avec les privilégiés deces 
contrées. 


DOMINIQUE. 


La Dominique, ancienne colonie française, aujourd'hui à la 
Grande-Bretagne , est de toutes les Antilles celle où les préjugés de 
couleur ont le moins de racine; on peut même dire qu'il n'en existe. 
plus, puisque les hommes de couleur y remplissent les fonctions 
publiques comme les blancs, sans qu'il y ait entre eux d'autre 
rivalité que celle du mérite. II n’est donc pas surprenant que cette 
ile hospitalière, qui en outre est voisine de la Martinique, soit un 
point de refuge pour nos malheureux compatriotes persécutés. Eh 
bien! le général Dupotet, ex-gouverneur de la Martinique, a fait 
également au gouverneur de cette colonie l'offre d'un traficde chair 
humaine. Comme son collègue de Sainte-Lucie, ce dernier a refusé 
péremptoirement. Les hommes d’honreur s'entendent partout. 


9 e È —— ——  — 


NÉCROLOCIE. : 


? 


LE GÉNÉRAL LAFAYETTE. 


Parmi les défenseurs de l'humanité, le plus constant, sans 
contredit, le plus vertueux, le plus dévoué, ce fut Lafayette. 
I n’est plus ! Il est mort, le 20 mai dernier, des suites d'une,ma- 
ladie contractée au convoi de l'infortuné Dulong, dont le vieux 
général voulut être, malgré quelques symptômes d indisposition ; 
ct qu il suivit religieusement à pied, de la maison mortuaire jus- 
qu'à I tombe préparée pour recevoir les dépouiiles mortelles de 
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notre pauvre ami. La mort de Dulong a précipité celle de Lafayette. 
Nous qui avons aimé le jeune député, et qui avions le bonheur 
de contempler de près l'admirable vieillesse de l’illustre ami de 
Washington, ce nous à été, à peu de distance, un double sujet 
de douleur. 

Le nom de Lafayette vivra tant que l’abnégation de tout intérêt 
personnel , le pur et incorruptible dévouement à la cause de tous 
seront én honneur parmi les hommes. Né dans une des plus ancien- 
nes familles de France, marié depuis peu à M"° de Noailles, il se fit 
tout à coup dans le naturel excellent du jeune gentilhomme français 
une révolution qui le convertit pour jamais à la cause démocratique, 
Ce fut comine une révélation d’en haut qui décida de sa vie. Il ne 
demandait qu'un champ ‘où il pût dignement employer ses nobles 

facultés , quand la nouvelle de l’insurrection d'Amérique arriva en 
Europe. Le jeune époux de M"° de Noailles , le brillant cavalier 
dont on vantait à Versailles la grace et les élégantes manières, n’a 
pas sitôt lu le manifeste de l'indépendance américaine que le voilà 
gapné. La lecture de la Déclaration des Droits fit de M. de La- 
fayette ce que nous l'avons vu, l'infatigable avocat des opprimés, 
sans distinction de nation ni de couleur, et le promoteur le plus 
. sincère et le plus ardent de la liberté universelle, | 
‘L'intrépide volontaire aborda avec une incroyable joie cette terre 
à laquelle il allait donner de son sang, où Jefferson, Adam et 
Washington l’attendaient , et d'où il ne revint qu'après avoir assuré, 
avec ses illustres amis, par la capitulation de Yorkstown, qui ter- 
mina la guerre de l’indépendance en octobre 1781, l'existence 
nationale de la grande et sereine république qui fut toujours pour 
lui l’objet d’une vive et patriotique affection. 

La vie politique de M. Lafayette est connue : la généreuse part 
qu'il prit à la révolution de 1789, la force de logique, la clarté 
simple , la foi inaltérable avec les lesquelles il mit en avant, à l'As- 
semblée Nationale et dans la Constituante, les saints: principes 
pour lesquels nous combattons, n’ont pas besoin d’être rappelées. 
Plus d’une fois il y éleva la voix contre l'esclavage des noirs et 
l'injustice qui excluait les hommes de couleur de l'exercice des 
droits de cité, mais malheureusement souvent sans succès. 

A cet égard , il ne se borna pas à la théorie, il y joignit la pra- 
tique, chose plus rare : dès 1791, le général affranchit tous les 
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esclaves de ses possessions de la Guiane française ; et à ce titre il 
doit être particulièrement cher aux noirs et aux hommes de cou- 
leur, pour lesquels du reste il n’a jamais cessé de revendiquer la 
liberté et toutes les prérogatives des blancs. 

En cette même année 1791, il prononça à la tribune ces paroles 
mémorables : e 

« D'après les décrets de l’Assemblée Nationale, je crois qu'il 
» est clair que les hommes libres, propriétaires, cultivateurs et 
» contribuables sont des citoyens. Or, les honimes de couleur sont 
» propriétaires, cultivateurs, contribuables ; sont-ils des hommes?» 
( Les applaudissemens eurent peine à ne pas éelater. Il poursuivit 
‘avec cette ironie fine qui lui était familière) : « Pour moi, je le 
>» pense; et c’est pour émettre mon opinion que j'ai demandé la 
» parole. » Ici l'auditoire ne se contint plus, et les applaudisse- 
mens et les bravos couvrirent la voix de l’orateur. 

Dans la commission qui fut chargée, après la révolution de 
juillet, d'examiner un projet de loi sur la même question, et qui 
ne produisit que l’imparfaite loi qui nous régit, il déploya le plus 
srand zèle pour l'extension des droits politiques des hommes de 
couleur; mais l'entêtement et les préjugés étroits de ses collèsues 
paralysèrent sa bonne volonté. 

Dans le cours de sa longue carrière, et relativement à la politique 
générale, M. de Lafayette a pu se tromper quelquefois ; il a pu 
surtout se laisser tromper. Nous regrettons qu'il ait laissé échap- 
per, pour le bonheur des hommes, les quelques belles occasions 
qui s'étaient offertes à lui de tout régler d’après ses principes dans 
les affaires de France et par suite dans celies du monde entier ; 
mais, malgre toute chose , il faut lui rendre cette justice qu'aucun 
homme n’a suivi, avec un plus beau caractère , au milieu même de 
quelques apparentes contradictions, une ligne de conduite plus 
honorable et plus droite. Lafayette seul, peut-être, parmi les per- 
sonnages historiques, à su donner une noire pratique et poñiye 
à ce e qu on entend par le mot sacré de vertu. 
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DE L'ABOLITION DE L'ESCLAVAGE. 


À l’heure où nous écrivons ces lignes , l'émancipation des esclaves 
est proclamée dans toutes les colonies de l'empire britannique. 
L’admirable bill dont la mise en pratique a été fixée au 1% août 1834 
va changer la face des colonies. De toutes parts s’émeuvent et se 
réjouissent ces populations affranchies du jouget admises enfin au 
partage de la liberté commune. Le bill à tout prévu, tout réglé, 
autant qu’il lui était possible, dans l'intérêt des maîtres, que la loi 
indemnise , et dans l'intérêt des esclaves , auxquels elle assure l’exis- 
tence et un honorable travail. Près de 500 millions de francs seront 
employés à cette œuvre toute de philantropie et de justice, de con- 
ciliation à la fois et de liberté! Ce bel exemple donné par le parle- 
ment britannique, il est deux grandes nations qui ne sont pas près 
encore de l’imiter. Les législatures de la France et des États-Unis 
n’ont abordé ces questions jusqu'ici que d’une manière méticu- 
leuse; rien de grand, aucuns principes larges n’y ont encore 
triomphé; et cependant aux colonies, la question presse : l'homme 
souffre et ne s’accommode du joug qu’à son corps défendant , on 
peut le dire à la lettre. Le jour n’est pas loin où, d’une façon ou 
d’une autre , il faudra arriver à une solution. Les colons ont beau 
vouloir se le dissimuler, ils marchent sur un volcan ! 

Croit-on que le voisinage des colonies anglaises, où l'acte d’é- 
mancipation exercera une si grande influence , ne soit pas denature 
à faire réfléchir ces hommes auxquels il ne manque que la volonté 
pour étre libres ? Croit-on que la résignation de l’esclave, dont le 
droit est d’être libre, et il le sait ou va le savoir ( que les maîtres 
y songent ), s’accommode bien long-temps encore de vos atter- 
moiemens et de vos prétendues lois qui ne portent aucun des 
caractères de la loi véritable ? Non, l'abolition de l'esclavage est 
aujourd’hui la condition même de l'existence des colonies. En pré- 
sence de cette impérieuse nécessité, un seul parti est à prendre, 
celui de s’occuper sur-le-champ des moyens par lesquels cette 
abolition pourra le plus doucement s’accomplir. On n’y échappera 
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pas. Que les intéressés demandent done eux-mêmes une loi qui 
dénoue le nœud gordien, sans attendre comme des'insensés que 
quelque Alexandre, à la face noire et aux cheveux crépus , le 
‘tranche ‘violemment par l'épée. Il en est temps encore : qu'ils 
n’attendent pas'que les pavés et les coups de ‘fourche leur fassent 
sentir que ce qu’on voulait, qui était de toute équité, on pouvait 
l'obtenir facilement de vive force, bien qu’on en eût par bonhom- 
mie demandé la concession à l'amiable. | 

Aux colonies comme partout, c'est à la mauvaise volonté des 
privilégiés à céder aux exigences du temps et de la raison, qui 
est la véritable cause de ces crises sociales appelées révolutions et 
des emportemens populaires qui les accompagnent. 

Nous voulons une fois, peut-être ne le voudrons-nous qu'une 
seule, parler aux colons de leur intérêt, puisque la voix deThu- 
manité ne trouve en eux que des sourds, et de la pire espèce, de 
celle qui ne veut pas entendre. Qu'ils nous disent donc s’il'n’est 
pas dans leur intérêt de provoquer des mesures qui les indem-« 
nisent , tout en rendant ceux qu'ils 6ppriment, et qu'ils ne sau- 
raient opprimer encore long-temps, à leur droit naturel. Pour 
nous , si nous étions possesseurs d'esclaves, nous’aviserions, sans 
perdre une heure ,-aux moyens d’organiser le travail et;de procla- 
mer l’affranchissement dans nos habitations; ou, si notrefgéné- 
rosité n'allait pas jusque là, nous présserions incessamment la 
métropole de nous faire une loi qui nous tirât tous de l'incertitude 
et de l’appréhension où nous vivons , esclaves et maîtres. Ce parti 
n'est-il pas non seulement le plus juste, mais encore le plus raï- 
sonnable, celui qu'indiquent la sagesse et, osons le dire, la néces- 
sité? L’esclave, quel que soit l’abrutissement dans lequel il est 
tenu , comprend plus ou moins sa situation; il a oui dire que les 
philantropes français s'occupaient de lui et réclamaient son éman- 
cipation ; il sait qu’il n’est plus d'esclaves aux colonies anglaises à 
l'heure qu'il est; et l’on voudrait qu’en cet état de choses, les 
maîtres ne fussent pas plus inquiets que par le passé ? 

Voyez si vous pourrez échapper un de ces jours aux consé- 
quences de ce grand exemple. Déjà, de la Martinique, placée 
entre la Dominique et Sainte-Lucie, un grand nombre d'esclaves 
s’échappent durant la nuit et se rendent dans ces deux colonies 
anglaises pour y jouir des bienfaits du nouveau bill. | 
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Nôus ne finirons pas sans faire des vœux pour que le gouver- 
nement français prenne en sérieuse considération cette situation 
pénible, et presse les chambres de chercher une solution à tous les 
embarras des colonies. Nous voudrions sans doute que-l’intérêt 
des propriétaires püt être convenablement satisfait par cette me- 
sure, mais nous voulons avant tout qu'on songe qu'il y a aux 
colonies des hommes qui ne sont privés de: leur liberté que par le 
plus abominable abus , et que ce n'est pas là une de ces questions 
de peu d'importance qu’il est permis de remettre au lendemain, 
Il s’agit ici du sanget de la chair d'hommes que la couleur seule 
de leur peau:fait différens de ceux-qui les. oppriment. 


“sm (QC ——— 
NÉCESSITÉ:DE L'INSTRUCTION AUX COLONIES. 


L’ignorance a été dans tous les temps et dans tous les pays Fe 
plus puissant auxiliaire de la tyrannie. Fous les gouvernemens qu: 
ont admis l'esclavage dans leur droit public ont eu soin de pro:- 
crire linstruction comme une ennemie dangereuse. Mais dans le: 
colonies, cette proscription , brutalement exécutée, a eu des suites 
bien fatales pour les progrès de la civilisation. L’aristocratie col:- 
niale, dans son astucieuse et barbare prévoyance, a combattu de 
toutes ses forces le développement de l'instruction; à peine y 
a-t-elle toléré quelques écoles primaires, dans ces derniers temps, 
en faveur des hommes de couleur libres; mais ces écoles, où les 
élèves apprennent seulement les premiers élémens, n’ont pas même 
obtenu les faveurs , les encouragemens des autorités locales toutes 
disposées à complaire aux privilégiés. Les hommes dé couleur ne 
doivent pas oublier qu’en 1805, un procureur-général à la Mar- 
tinique fit fermer toutes les écoles à leurs enfans ; et plus récem- 
ment encore, en 1829, l'administration de là Guadeloupe déporta 
sans jugement M. Eugène Pol, jeune instituteur européen d’un 
mérite reconnu et qui se consacrait à l'éducation des jeunes gens 
de couleur. M. Ballin, envoyé aux colonies par M. le ministre 
d'Argout, avec la mission d'inspecteur de l'instruction, fut en butte 
à tant de persécutions et assailli de tant de dégoûts qu'il a été 
obligé d'abandonner la Martinique et la Guadeloupe et de revenir 
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en France, où il est mort des chagrins et des ernuis dont on l'avait 
abreuvé. | 

Et cependant la charte nouvelle a proclamé et consacré pour les 
hommes de couleur des droits nouveaux! Ne nous décourageons 
pas toutefois; et si la charte nouvelle ne peut rien contre le mauvais 
vouloir de Paristocratie blanche, si nous ne pouvons jouir que dif- 
ficilement chez nous des bienfaits de instruction , armons-nous. 
de patience et de courage. Cette instruction dont on nous ferme 
l'accès dans nos foyers, sachons, s’il le faut, la chercher ailleurs. 
Que ceux d’entre nous qui le peuvent fassent donner à leurs enfans 
une riche éducation, et qu’ils se souviennent que cette éducation , 
c’est en France, au sein de la capitale qu'il faut venir la puiser. 
Là seulement ils trouveront l’immense bienfait des manières d’un 
monde élégant et poli, des connaissances spéciales à la vocation 
qu'ils voudront embrasser; là ils pourront se créer des relations 
utiles pour leur avenir et se mettre en rapport avec les illustrations. 
de tous les pays. Ainsi élevés , ils deviendront les colonnes de notre 
liberté et s’assureront des titres à la reconnaissance de la race 
noire et de couleur dont ils sauront conquérir et défendre les. 
droits. 

C’est du sein de Paris que les Bolivar, les Pétion, les Boyer 
et leurs plus illustres compagnons de gloire ont pendant plusieurs 
années puisé de nobles et généreuses idées, pour le triomphe 
desquelles ils ont combattu avec tant de bravoure et de succès. ‘ 
C'est à leurs connaissances , à leur éducation qu’ils durent ce saint 
enthousiasme qui les conduisit à la victoire et qui a conquis pour 
leurs compatriotes la liberté dont ils jouissent. 

Nous, enfans de la France, nous n’avons pas à désirer qu’un 
Bolivar vienne nous délivrer d’un joug étranger. La France nous 
est trop chère, ses bienfaits trop précieux et sa protection trop 
nécessaire pour nous laisser aller à des idées hostiles envers elle. 
Nous ne voyons dans la domination de ceux qui nous gouvernent 
et qui interprètent faussement le vœu de la France qu'une œuvre 
isolée, et non pas l'expression fidèle des intentions de la mère- 
patrie. 

Quel homme de couleur pourrait oublier que c’est une chambre 
française qui la première proclama les Droits de l'homme et les 
grands principes d'égalité! Et d’ailleurs, la France n'est-elle pas. 


REVUE DES COLONIES. | 7 


notre véritable patrie , celle dont nous sommes si fiers ? Ce qui fait 
l’objet de nos vœux les plus ardens , et certes un-noble et légitime 
orgueil peut seul nous les inspirer, serait de voir les hommes de 
couleur , admis dans les fonctions publiques, offrir à leurs conci- 
toyens l'appui de leurs talens et de leurs connaissances. 

Pouvons-nous voir sans gémir notre caste tout entière privée 
de vrais défenseurs devant les tribunaux, ne pas compter même 
un seul officier ministériel sorti de son sein, être toujours à la 
merci de ses adversaires comme gens taillables et corvéables au . 
bon plaisir de leurs seigneurs et maîtres? Quoi! nous pourrions 
rester indifférens devant un état dé choses si monstrueux ! Pas un 
seul homme de loi pour nous aider de ses conseils, pas un phar- 
macien pour nous distribuer des remèdes, pas un médecin pour 
nous donner ses soins dans nes maladies, pas un seul officier de 
couleur, aux colonies, sorti des rangs de l’armée et capable de 
former nos milices ou gardes nationales aux manœuvres et au 
service des différentes armes! Il est vrai que, par un calcul ma- 
chiavélique , le petit nombre de ceux-qui, parmi nous, ont obtenu 
des grades dans l’armée ont été constamment écartés ou retenus 
en France; jamais il n’ont pu obtenir d'emploi aux colonies, 
parce que le département de la marine en a décidé ainsi, tandis 
que tous les jeunes créoles privilégiés y sont envoyés avec des 
avantages, des faveurs et des grades. 

Frères et amis, que cette pensée est douloureuse ! que ce tableau 
est déchirant! Faisons cesser un état de choses si funeste pour 
nos vrais intérêts et si favorable aux attaques et aux médisances . 
de nos ennemis. 

Avec l'instruction arriveront pour nous la puissance, la gloire 
et les richesses. Nos commerçans, à l’imitation des grandes mai- 
sons d'Europe, chercheront hardiment la fortune dans tous les 
climats. Nos marins partageront les travaux, les périls et les 
palmes de leurs frères de France; nos jeunes guerriers iront con- 
quérir des grades élevés sur les champs de bataille, et nos avocats 
feront entendre au milieu de leurs compatriotes une voix éloquente 
et énergique en faveur de l’innocent et de lopprimé. 

Nous ne serons plus alors des ilotes et des parias honteux de se 
montrer et ne sachant où trouver appui et protection. Investis de 
la confiance publique, nous aurons pour nous, libres et instruits, 
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la considération, et des gages de sécurité pour la défense de nos 
droits , de nos biens et de nos libertés. 

Ces pensées ne sont pas les conceptions d’une imagination déli- 
rante et malade; c’est un plan conçu , médité depuis longues années 
par un patriotisme élevé, c’est le résultat de longues et sérieuses 
réflexions. L'expérience la plus journalière est là pour justifier 
nos idées et leur donner la sanction la moins récusable, celle de 
la force des choses et de la marche naturelle et logique des événe- 
mens. 


er D) EG —— 

DEVOIR NATIONAL DE FAIRE RESPECTER PAR LES PUISSANCES 

ÉTRANGÈRES LA QUALITÉ DE CITOYFN FRANCAIS DONT 
JOUISSENT LES HOMMES DE COULEUR LIBRES. 


La révolution de juillet, qui aurait dû être plus féconde, qui le 
sera plus tard, on n’en saurait douter, n’a pourtant pas été: si 
complétement stérile pour nos colonies. Parmi les bienfaits dont 
il faut lui savoir gré, il convient de compter la loi du 24 avril1835, 
qui a reconnu aux hommes de couleur les droits de citoyens fran- 
çais, et qui les a placés, sans distinction, au sein de la grande 
famille. C’est un premier pas qui en appelle d’autres ; c’est un 
commencement de réparation qu’il faut compléter franchement et 
sans, restriction. La disposition législative qui donne aux hommes 
de couleur la jouissance des droits politiques ajoute : « sous les 
conditions prescrites par les lois. » Mais pour que les droits aient 
des. effets réels et ne soient pas un leurre, il faut que les conditions 
légales réglées pour leur exercice ne soient pas combinées de.ma- 
nière à les rendre à peu près illusoires ; or, c’est ce qui arrive.par 
les droits électoraux, auxquels un très petit nombre d'hommes de 
couleur peuvent participer , grace à la fixation du cens d’électorat 
et d'éligibilité. La loi d'élection pour les colonies est donc à réfor- 
mer; mais ce n'est pas de cela qu'il s’agit ici. 

Notre but aujourd'hui n'est pas,de réclamer l'extension plus ou 
moins grande d'une faculté politique pour les hommes de couleur, 
c'est leur droit même de citoyen français qu'il s’agit de maintenir 
et de préserver d’une grave atteinte, atteinte dont le dommage ne 
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porterait pas seulement sur eux, mais sur la nation tout entière, 
qui doit prendre pour. elle-même linsulte faite par une nation 
étrangère à chacun de ses membres. 

Le privilége de la couleur. avait survécu à tous les autres privi- 
léges tombés sous la justice de l'assemblée constituante et de la 
révolution de 89; ce dernier privilége est enfin tombé à son tour 
devant la révolution de 1830. La France a voulu que tout homme 
libre né dans son sein ou dans ses colonies fût citoyen , quelle que 
fût sa couleur. Ce titre, que la nation reconnaît, elle doit le faire 
reconnaître par toutes les autres nations; il n’est loisible à aucune 
de distinguer parmi nous quand nous ne distinguons pas nous- 
mêmes, de faire des catégories quand nous n’en voulons pas faire, 
et de dénier le titre de Français à qui la France le donne. Voilà 
pourtant ce qui arrive à Cuba, possession espagnole, et dans les 
provinces méridionales des États-Unis. Un Français, s’il est homme 
de couleur, est exclus de ces deux pays; et s’il y pénètre, on le 
met en prison comme un malfaiteur. 

Voici ce que le ministre de la marine écrivait au préfet maritime 
à Cherbourg, le 29 avril 4850 : 

« Suivant une communication parvenue au gouvernement du 
> roi, l'assemblée législative de l’état de Géorgie a rendu derniè- 
» rement une loi qui interdit à toute personne de couleur (mulâtres 
» ou nègres, libres ou esclaves) l’entrée de cet état, et qui défend 
» en Conséquence aux capitaines desnavires , tant nationaux qu’é- 
» trangers, de se présenter dansles ports de Savannah , Darien et 
» Sainte-Marie, s’ils ont à leur bord des gens de couleur, sous peine 
» d'être soumis à une quarantaine rigoureuse de quarante jours et 
» d’acquitter les frais de la détention qu’auront à subir les gens de 
» couleur pendant la durée du séjour du bâtiment dans le port; 
» le capitaine devra en outre s'engager sous caution solvable à 
> reprendre lesdits hommes de S Hicu et à les faire sortir du pays; 
» et, en ças de refus de les reprendre, ainsi que de payer les frais 
> de leur détention , il sera passible d’une amende de 509 dollars 
» (2,666 francs) et d’un emprisonnement qui ne pourra excéder 
> {rOIS MOIS. » 

Le ministre chargeait le préfet de donner aux commissaires des 
classes l’ordre de transmettre copie de sa circulaire aux chambres 
de commerce, et d’en rappeler le contenu aux capitaines des na- 
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vires destinés pour les ports de l’état de la Géorgie afin qu'ils. 
eussent à se conformer à cette loi. 

Plus tard, le 41 décembre 1832, notre ministre des affaires. 
étrangères écrivait au ministre de la marine : « Le consul du roi 
» à San-Yago de Cuba m’annonce qu’au mois d'août dernier, le- 
» Capitaine Consteau, commandant le brick la Cora-et-Julie, de 
» Bordeaux , a amené à San-Yago trois hommes de couleur, qui, 
» d’après les réslemens en vigueur dans l’île de Cuba, n’ont pu y 
» être débarqués. Le consul est parvenu toutefois à obtenir que le 
» capitaine ne füt point inquiété pour cette contravention et que 
» les trois hommes de couleur pussent trouver les moyens de se- 
» rendre à la Jamaïque. » 

Sur cet avertissement , le ministre de la marine s’empressa de 
donner toute la publicité possible à ce fait, et les capitaines de na- 
vires français en destination pour Cuba furent prévenus qu’ils ne 
pouvaient, dans aucun cas, y introduire des hommes de couleur. 

Ce langage de nos ministres, cette conduite du gouvernement 
français pouvaient se concevoir sous la restauration, et même de- 
puis la révolution , avant la loi du 24 avril 1855; on ne les concé- 
vrait plus aujourd’hui, Il n’y a plus d'hommes de couleur, pour 
nous, parmi les hommes libres, il n’y a plus que des Français ; et 
pourtant les hommes de couleur libres sont encore frappés d’ex- 
clusion. Le capitaine Chrétin, commandant le navire le Jeune- 
Ernest, de retour au Havre, d’un voyage d'Amérique, dans le 
mois de décembre dernier, à déclaré qu’à son arrivée à Charleston, 
la police s'empara d’un homme de couleur libre qu’il avait embar- 
 qué à Bordeaux comme matelot. Malgré les réclamations que le 
capitaine Chrétin adressa aux autorités, le matelot fut retenu en 
prison, aux frais du capitaine, jusqu’au départ du bâtiment. 

On comprend le motif de cette proscription des hommes de cou- 
leur dans les états du sud de l’Union : ces états, qui conservent 
l'esclavage, craignent pour ces populations, qu’ils tiennent en- 
chainées , le contact et jusqu’à la présence des hommes libres de 
‘ couleur ; mais ces précautions d’une politique ombrageuse peuvent- 
elles aller jusqu’à dépouiller momentanément un citoyen français 
de son titre de citoyen, de son droit de locomotion , jusqu’à le 
traiter en proscrit et à le priver de sa liberté, sans autre cause que- 
le caprice d’une législation inhospitalière ? 
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La loi de 1833 a formellement déclaré abrogées « toutes restric- 
> tions ou exclusions qui avaient été prononcées, quant à l’exer- 
» cice des droits civils et des droits politiques, à l'égard des hommes 
» de couleur libres et des affranchis. » En présence d’une telle 
loi, ces autres restrictions , bien plus oppressives encore, qui vont 
jusqu’à dénationaliser un homme, jusqu'à le traiter en esclave, 
peuvent-elles se supporter ? Le gouvernement français peut-il, sans 
abdiquer sa propre dignité , laisser subsister un tel état de choses? 
Son propre honneur , aussi bien que l'intérêt des hommes de cou- 
leur , lui fait un devoir impérieux de réclamer contre une inter- 
diction qui ne saurait frapper des citoyens français et qui les attein- 
drait plus loin qu’on ne pense. Se figure-t-on qu’un membre de 
l'Institut de France, un général de notre armée, par exemple, ne 
pussent mettre le pied sur le territoire méridional de l'Union sans 
être jetés dans un cachot ? C’est cependant ce qui aurait pu arriver 
au célèbre peintre Lethiers; c'est ce qui pouvait arriver encore à 
un maréchal-de-camp , le général Roche, qui a commandé naguère 
un de nos départemens. 

Nous ne partageons point la population des États-Unis en caté- 
gories ; tous les habitans de l’Union peuvent librement venir en 
France, y circuler, y faire leurs affaires ; tous y jouissent de cette 
hospitalité que se doivent les unes aux autres toutes les nations 
civilisées. Il n’y a pas de réciprocité plus juste et moins contestée. 
Nous ne demandons point pour les hommes de couleur le droit 
d'aller porter des semences de trouble et de rébellion parmi les 
hommes de couleur des états méridionaux de la république : on 
peut surveiller leur conduite et la faire punir si elle était trouvée 
coupable ; la France ne réclamerait pas contre un châtiment légale- 
ment infligé. Mais elle doit réclamer, et avec toute l'énergie d’un 
droit manifeste et d’une injure reçue, contre toute interdition 
préventive, tout emprisonnement arbitraire, tout acte enfin qui 
peut porter atteinte au caractère de citoyens français dont jouissent 
les hommes de couleur libres, nés dans toute l’étendue de notre 
territoire. | | 
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DES DÉLÉGUÉS DE L’ARISTOCRATIE COLONIALE ET DES 
MANDATAIRES DES HOMMES DE COULEUR. 

La loi d'avril 4855, qui instituc aux colonies une assemblée sous 
la dénomination de conseil colonial, laquelle-est formée des colons 
qui paient un cens de 600 francs et nomme des délégués pour 
représenter soi-disant les intérêts généraux auprès de la métro- 
pole, ne peut avoir et n'aura jamais , dans les termes où elle est 
conçue, auvun résultat de nature à satisfaire la majorité de la 
population des colonies. En-effet, l'obligation de payer un eens 
aussi élevé que celui de 600 francs ne permet l'accès du conset 
colonial qu'aux grands propriétaires d'habitations et d'esclaves, 
qu’à ce que nous appelons l'aristocratie coloniale, et rullementà 
la masse des travailleurs, noirs, mulâtres ou même blancs, qui 
forment la majorité de la population, Les délégués nommés par ce 
conseil ne représentent donc que les intérêts des grands proprié- 
taires ; leurs vues doivent être exclusives, aristocratiques, entière- 
ment opposées à l'amélioration du sort des classes qu'ils craignent 
ou haïssent. Nommés ainsi, choisis par des commettans vraiment 
intéressés à ee qu'il ne soit rien fait en faveur des classes de cou- 
leur, ils ne sont en France que pour y soutenir et y défendre les 
priviléges des blancs. 

Cette loi n’a donc apporté dans les colonies que l’organisation 
d’un nouveau monopole. Comment des hommes nommés par une 
majorité où l'élément de couleur ne saurait entrer que dans une 
minime proportion prétendraient-ils représenter les hommes de 
couleur ? C’est une dérision. Cette loi n’a donc remédié à rien : elle 
est impuissante, comme loi de privilége et de monopole, à pro- 
duire des résultats favorables à l'émancipation générale. On peut 
en conséquence conclure que ceux qui se qualifient de délégués 
des colonies ne sont en réalité que les mandataires des privilégiés, 
les avocats des propriétaires de terres et d'esclaves; jamais, en. 
quoi que ce soit , les représentans de nos intérêts , à nous, hommes 
de la petite propriété, et, si l’on peut ainsi dire , de la petite liberté, 
qui demandons pour nous et pour autrui à n'être pas exclus du 
droit commun , qui faisons plus, qui voulons l'abolition non seule- 
ment de l'esclavage parmi tous les hommes quelle que soit leur 
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couleur , mais encore, nous en référant à notre déclaration de prin- 
cipes, leur participation directe à l'élection des représentans de la 
société. La liberté et l'égalité, ces deux dogmes mal compris en 
haut et en bas de l'échelle sociale et contre lesquels on a laissé 
s'établir des préjugés grossiers, sont notre devise aussi. Nous ne 
reconnaîtrons par conséquent jamais le caractère de délégués des 
colonies qu'aux hommes, blancs ou noirs , qui auront été élus et 
par les hommes libres de toutes couleurs et par les noirs affranchis 
et civilisés. Jusque-là la question sera pour nous de fait, et non de 
droit. Il n'importe qu'on nous dise que ce ‘droit , nous ne saurions 
l'exercer; non, parce que nous sommes opprimés et que nous 
nous laissons faire; mais si nous ne sommes pas appelés encore à 
le mettre en pratique, ce droit ne nous paraît pas moins im- 
prescriptible et sacré. Voilà pourquoi nous qualifions ces préten- 
dus représentans des colonies de délégués de Paristocrotie coloniale; 
voilà pourquoi nous refusons de voir en eux ce caractère de repré- 
sentans qu'ils revendiquent. 

Mais , dira-t-on , ceux qui se qualifient de mandataires des hom- 
mes de couleur sont-ils plus que les autres les représentans des 
colonies? Légalement, non, nous ne balançons point à le dire; 
moralement, oui, quelles que puissent être les dénégations des 
intéressés, nous le croyons. Ils ont reçu mandat de tous ceux qui 
ont même intérêt, même besoin de liberté, de tous ceux dont ils 
sentent et comprennent la situation; ils ont reçu mandat de leur 
conscience et de leur volonté, comme tous les hommes qui ont 
travaillé pour l'humanité. Dans l'origine, ils l'avaient reçu, ce 
mandat, par lettres de leurs nombreux amis ; depuis il a été con- 
firmé par procuration de l'immense majorité des hommes de cou- 
leur, c’est-à-dire d'hommes avant un intérêt commun. Ce titre de 
mandataires leur avait été reconnu par les divers ministres qui se 
sont succédés au département de la marine et des colonies depuis 
juillet. 

Et maintenant , de la sorte expliqué, qui pourrait contester ce 
titre à tout homme de couleur qui voudra prendre la parole pour 
ses frères? Que nous importe aujourd’hui que le ministre de la 
marine ait en quélque sorte dénoncé au ssarde-des-sceaux celui des 
anciens déportés de la Martinique, qui a cru devoir l'ajouter en- 
core à son nom! Nous qui avons renoncé volontairement à cette 
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qualification comme inutile et comme pouvant nous gêner dans le 
libre développement de nos doctrines, qui l’avons rejetée comme 
inutile, non comme illicite, nous la reprendrions avec empresse- 
ment si nous pensions qu’elle fût de nature à déterminer des pour- 
suites pardevant les tribunaux. Ce, nous serait une belle occasion 
de dire tout haut des paroles qui ne pourraient tourner qu’à la 
confusion des privilégiés. 

Il est donc bien entendu que les délésués nommés en vertu dela 
loi d'avril 1835 ne sont à nos yeux que les procureurs fondés de 
l'aristocratie coloniale près le ministre de la marine et des colonies. 
Quant au titre de mandataire des hommes de couleur, quiconque 
plaidera éloquemment pour leurs droits, quiconque saura formuler 
avec force et vérité leur besoins moraux, intellectuels et physi- 
ques, et poursuivre le redressement de leurs griefs contre leurs : 
dominateurs aura droit à cet honorable titre. 


— ct QC 
AFFAIRE DE LA GRAND’ANSF. 


Le Temps ayant publié une lettre où les événemens de la Grand”- 
Anse étaient étrangement dénaturés, M. Gatine , avocat à la cour 
de cassation, a relevé les assertions erronées du correspondant 
de ce journal. Nous ne pouvons nous expliquer le refus d'insertion 
dans cette feuille de la lettre de M. Gatine qu’en acceptant pour 
vrai ce qui nous a été affirmé par des personnes que nous avons 
tout lieu de croire bien informées , à savoir, que le Temps, par des 
raisons de diverses natures, est plutôt dévouéaux intérêts de l’aris- 
tocratie coloniale qu'aux droits de l'humanité, indignement outra- 
gés dans la personne des hommes de couleur. 

Nous publions avec plaisir et empressement la remarquable 
réfutation de M. Gatine. 


90 juillet 4854. 


À M. le rédacteur du journal le Temps. 


Monsieur , 


Vous avez inséré dans votre numéro du 49 une lettre d’un colon 
de la Martinique relative au grand procès qui se juge dans cette 
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colonie; cette lettre est de nature à provoquer des réflexions que 
votre impartialité vous engagera peut-être à publier aussi. 

Comme son auteur, je suis de ceux qui pensent qu’on aurait dû 
faire trève à la polémique sur les déplorables événemens de la 
Grand’Anse jusqu’à ce qu'ils soient entièrement connus en France 
et jusqu'à ce que la justice ait prononcé sur le sort de tant d’ac- 
cusés prévenus de crime capital; mais je suis loin de croire que, 
par les publications déjà faites, on ait voulu donner le change à 
l'opinion en renvoyant au parti accusateur son accusation de com- 
plot, en déclarant hautement que la conjuration supposée des 
hommes de couleur, au mois de décembre dernier, pour massacrer 
tous les blancs et s'emparer de leurs biens, n'est qu’une invention 
machiavélique de quelques incorrigibles de l'autre hémisphère, 
car il a aussi les siens. 

Permis à eux de suspendre leurs ex voto aux voûtes du temple 
et d'annoncer que c’est par un bonheur inespéré que la Martinique 
a échappé aux projets les plus subversifs , et qu'eux, oppresseurs 
prétendus , s'ils n’ont pas subi le triste rôle de victimes, ils ne 
le doivent qu’à la lâcheté de leurs ennemis. Mais qui pourra croire 
à ce complot de sang et de massacres, quand on saura que ces 
bandes armées , qui auraient parcouru pendant trois jours et le 
poignard à la main plusieurs quartiers de la colonie, n’ont pas 
commis un seul meurtre dont on puisse seulement les accuser! Ne 
vérra-t-on pas plutôt malgré soi une œuvre de parti dans une 
accusation vide de preuves, et qui comprend péle-mêle dans ses 
larges préventions des hommes restés.entièrement étrangers aux 
événemens, comme Léonce, de Saint-Pierre, qu'on n’a pu incul- 
per qu'avec sa correspondance de 1824! Qui pourra croire à ce 
complot, dont on est déjà si fort embarrassé, et pour lequel votre 
correspondant, monsieur le rédacteur , sollicite lui-même à l'avance 
une large clémence !..... Enfin qui pourra voir sans une profonde 
douleur ces inconcevables chants de victoire , ce reproche de 
lâcheté emprunté à l'acte d'accusation qui le répète jusqu’à trois 
fois avec tant de complaisance ? Il semblerait, à lire toutes ces bra- 
vades , toutes ces objurgations si étrangement jetées aux hommes 
de couleur, qu'il s’agit d’un événement militaire où il y eût de la 
gloire à gagner pour l’un ou l’autre parti. Et l'accusation est 
d’avoir excité {a guerre civile ! Reproche bien placé que celui d’a- 
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voir manqué de courage à déchirer le sein de là patrie ! J'avais 
toujours pensé que les bons citoyens doivent, après ces déplorables 
conflits, pleurer en silence sur la victoire des uns aussi bien que 
sur la défaite des autres. Noble reproche aussi que celur que l'on 
crie bien haut à des captifs, à des hommes qui ont volontairement 
déposé les armes sur une promesse d’amnistie, à des prisonniers 
qu’on à garottés, à des accusés enfin dont on demande la tête 
devant les assises ! Imprudens, n’avez-vous pas réfléchi avec quelle 
amertume vos reproches de lâcheté pourraient ici se rétorquer 
contre vous ! Le courage fut-il à ordonner des feux de peloton 
sur trois de vos prisonniers cherchant à fuir et dont l'un est tombé 
percé de balles ( fait reconnu par l'acte d'accusation lui-même, 
page 108) ? Le courage fut-il à fusiller tout une famille à travers 
les planches de sa case (fait avoué par le Moniteur du 17 mars 
dernier) ? 

Laissons ces tristes récriminations. Que valent-elles en présence 
des grands intérêts d'humanité et de civilisation émus par l'affaire 
de la Grand’Anse ? L'événement est passé ; le sang des hommes de 
couleur , d'eux seuls, a coulé dans un conflit que l’histoire mettra 
peut-être à côté des conjurations où péirent, en France, Caron ; 
Bories et d’autres victimes trop nombreuses. Mais un procès de 
complot et d’excitation à la guerre civile nous reste, un procès 
monstre , C'est ainsi qu’il faudrait l'appeler , comprenant vingt-cinq 
chefs d'accusation et cent dix-sept accusés sous prévention de 
crime capital , tous privés de leur liberté depuis six mois et ruinés, 
quel que soit le résultat de l'accusation. Tout semblable procès 
est une calamité sociale, un grand malheur public devant lequer, 
nous le répétons, doivent se taire les récriminations de partis ou 
de castes. Nous exprimons seulement un vœu, c’est que l’accusa- 
tion n’obtienne pas les cent dix-sept têtes qu’elle demande. Elle- 
même sans doute ne désire pas les avoir; qu’en ferait-elle ? En 
février 1851 , on pendit à la Martinique, en un seul jour, vingt-six 
esclaves, prévenus aussi de complot. Mais cent dix-sept têtes! 
le courage et la force manqueraient aux bourreaux. 

J'ai l'honneur d’être , etc. 


AD. GATINE, votre abonné, 
avocat à la Cour de Cassation. 
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SOCIÉTÉ POUR L'ABOLITION DE L'ESCLAVAGE. 


En 1789, au moment de la convocation des états-pénéraux, ilse 
forma dans Paris une société qui depuis a servi de modèle aux 
Anglais; elle avait pour but de convaincre les esprits non seule- 
ment de linhumanité de l'esclavage, par les privations de toute 
nature imposées aux malheureux qui y sont soumis et par les 
peines atroces auxquelles ils sont exposés de la part d’une justice 
toute prévotale, mais encore de démontrer la corruption des sen- 
timens moraux qu'il produit chez les maîtres; elle devait s’oc- 
euper surtout de la possibilité de remplacer lesclavage, dans nos 
colonies, par la domesticité, en modifiant le système des cul- 
tures. 

L’illustre Lafayette , et l'abbé Grégoire, député aux états-géné- 
raux par le bailliage de Nancy, étaient à la tête de cette associa- 
tion philantropique , qui trouva beaucoup de partisans dans cette 
assemblée. 

À l'ouverture des états-généraux, l'opinion avait déjà fait tant 
de progrès que le ministre Necker, dans son discours du 5 mai 
1789, disait aux députés de la nation, après avoir parlé de l’aboli- 
tion de la corvée de la taille : 

€ Un jour viendra peut-être où vous étendrez plus loin votre 
» intérêt; un jour viendra peut-être où, associant à vos délibéra- 
» tions les députés des colonies, vous jetterez un regard de com- 
» passion sur ce malheureux peuple, dont on à fait tranquillement 
»> un objet de trafic; sur ces hommes semblables à nous par la 
» pensée et surtout par la triste faculté de souffrir ; sur ces hom- 
» mes cependant que , sans pitié pour leurs douloureuses plaintes, 
» nous accumulons, nous entassons au fond d’un vaisseau pour 
» aller ensuite à pleine voiles les présenter aux chaînes qui les 
» attendent... Déjà l'humanité est défendue au nom même de 
» l'intérêt personnel et des calculs politiques, et cette superbe 
» cause ne tardera pas à paraître devant le tribunal de toutes les 
» nations. Âh! combien de sortes de satisfactions , combien d’es- 
» pèces de gloire sont réservées à cette suite d’états-généraux qui 
» vont prendre naissance au milieu d’un siècle éclairé ! Malheur, 
» malheur et honte à ia nation française si elle méconnaissait le 
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» prix d’une telle position, si elle ne cherchait pas à s’en montrer 
» digne et si une telle ambition était trop forte pour elle. » 

Lorsque les députés de Saint-Domingue se présentèrent au sein 
de l'assemblée, on leur contesta la légitimité de leur titre, par le 
motif qu'ils étaient les représentans d’une terre esclave, et parce 
que même les hommes libres (les gens de couleur) avaient été 
exclus des assemblées électives. 

L'assemblée nationale ne tarda pas à décréter que tous les hom- 
mes libres propriétaires seraient électeurs, maloré la différence de 
couleur. Elle annonça l'intention de s'occuper de Fémancipation 
des esclaves. La rapidité des événemens et les catastrophes qui 
furent la suite de la division entre les hommes libres des diverses 
classes à Saint-Domingue et dans les autres colonies précipitèrent 
cette émancipation et l'empêchèrent d'arriver à maturité. 

Napoléon, après avoir trompé Toussaint-l'Ouverture et les au- 
tres chefs des noirs par les promesses de la politique la plus falla- 
cieuse, rétablit l'esclavage dans les colonies , ainsi que lat traite des 
noirs. 

En Angleterre, le célèbre Wilberforce, par ses motionsau par- 
lement et ses écrits éloquens, le missionnaire Clarkson, par ses 
savantes et courageuses explorations, reprirent l'œuvre des phi- 
lantropes: français, et, tandis que le despotisme , par ses progrès 
rapides en France, ajournait toute question de liberté, ils obtin- 
rent du parlement britannique l'abolition de A traite, depuis sanc- 
tionnée au congrès de Vienne. 

Napoléon, dans les cent jours , décréta lui-même cette abolition 
pour la France; la restauration ajourna cette mesure de quelques 
années ; aujourd'hui elle est législation consommée. Mais qu'est-ce 
que l'abolition de la traite en comparaison de l'abolition de l’escla- 
vage ? 

Wilberforce, avant de fermer les yeux, a eu le bonheur de voir 
achever son ouvrage. Malgré l'élévation de la dette anglaise, cette 
nation n’a pas reculé devant un sacrifice de près de500 millions 
pour donner cette satisfaction à l'humanité. | 

Comment la France, qui toujours a eu l'initiative des mesures 
de ce genre, pourrait-elle rester en arrière? et quel est le contri- 
buable qui regarderait à quelque sacrifice pour abohr cette œuvre 
de barbarie ? 
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L’esclavage a été introduit furtivement dans nos colonies par la 
eupidité d’une compagnie de marchands concessionnaires des îles. ‘ 
Cette mnovation était contraire # un célèbre monument national 
du quatorzième siècle relatif à l'abolition du servage en: France : 
« Chacun doit naître franc , et notre royaume est appelé le royaume 
des Frances , a dit un roi de France, Louis-le-Hutin. | 

Les préjugés coloniaux ont encore dans la métropole tant de 
défenseurs, qu’il à paru nécessaire aux amis de l'humanité et de 
ja cause de la civilisation de se réunir pour aviser aux moyens les 
plus prompts et les plus pacifiques , à l'effet d'obtenir cette abo- 
lition. 

Nous avons la certitude qu’ils seront secondés par les hommes 
de couleur libres. Ceux qui savent par expérience que tant qu’il 
existera des esclaves, c’est en vain qu'ils revendiqueront pour 
eux-mêmes la plénitude des droits politiques. On les retiendra dans 
un état d'ilotisme, ou d'incapacité civique, précisément par la 
puissance des argumens qui sont employés pour le maintien de 
esclavage. | 

Nous apprenons qu’une Société pour l'abolition de l'esclavage 
se forme en ce moment à Paris, sous la direction de MM. Victor 
de Tracy , Laîné de Villevêque, Eusèbe Salverte, Alexandre Dela- 
borde, Isambert , Gaëtan de Larochefoucauld et d’autres membres 
de la chambre des députés. 

Nous espérons que le petit-gendre de M. Necker, quoiqu'il n’ait 
rien fait pour cette cause pendant la durée de son ministère, s’em- 
pressera de s’adjoindre à ces honorables députés, et que l’adver- 
saire éloquent de la traité, dans la chambre des pairs, ne reculera 
pas devant l’abolition de l'esclavage. 

Nous ferons connaître, dans notre prochain numéro, l’organi- 
sation de la Société et les noms de ses membres. 


te 4: 
DU CONSEIL COLONIAL DE LA GUADELOUPE. 


La loi du 24 avril 1835 commence à recevoir son exécution dans 
nos colonies, et déjà nous avons sous les yeux les procès-verbaux 
des séances du conseil colonial de la Guadeloupe. En les lisant 


20 REVUE DES COLONIES, 


attentivement, nous avons une preuve certaine de l’accomplisse- 
ment de nos prévisions sur les résultats de la nouvelle loi. En effet, 
après l'avoir étudiée, ilne pouvait plus rester de doute dans notre 
esprit sur ses perfides combinaisons : nous les signalâmes, nous 
n’hésitâmes pas un instant à en faire bonne justice. 

Une assemblée délibérante composée d’élémens aristocratiques 
n’était à nos yeux que la consécration du privilége fondé sur une 
loi et revêtu d’un vernis de légalité; c'était enfin établir l'hypo- 
crisie législative en droit. Et en effet, que l’on jette les yeux sur 
les. procès-verbaux du conseil de la Guadeloupe, et on verra la 
nullité de ses travaux indiquant assez qu’ils ne sont qu’une misé- 
-rable comédie jouée dans un intérêt de circonstance. 

D'abord les premières séances se passent en discours d’apparat, 
longues et fastidieuses harangues où Fencens se distribue large- 
ment. Le gouverneur installe le conseil, auquel il débite des lieux 
-communs de phraséologie parlementaire, puis les conseillers se 
battent les flancs et rendent au gouverneur la monnaie de sa pièce. 
Jusque là rien que de très édifiant, de très utile surtout; mais 
arrivent ensuite les vérications de pouvoir des Lycurgues à 600 
francs, puis la nomination des hauts fonctionnaires, tels que le 
_président , les secrétaires, l'huissier et le concierge. 

Après cette installation de la machine législative, il ne restait 
plus qu’à la faire fonctionner. Elle avait tant de choses utiles. à 
demander, tant d'abus à signaler ! Le pays ne réclame-t-il pas en 
effet des lois organiques fondées sur les principes de. liberté ? ne 
veut-il pas que l’on répande dans toutes les classes l'instruction, 
cette nouvelle vie qui seule apprend à l’homme à comprendre et 
ses droits et ses devoirs? ne veut-il pas que l'émancipation des 
malheureux esclaves soit facilitée et que les maîtres soïent, con- 
trains de les traiter avec humanité ? Tels sont en partie les vœux 
de la masse, qui, dans les colonies comme en Eos ne se ren- 
ferme pas dans un honteux égoïisme. 

Mais des considérations d’un ordre bien plus élevé ont occupé 
ce noble conseil. Dans la séance du 8 janvier, il a prêté une oreille 
attentive au général Ambert , son président, lorsqu'il dit que « le 
conseil entrera dans un système d'améliorations compatibles avec 
les droits acquis. » Or on sait que, dans le langage colonial, Les 
droits acquis ne sont autre chose que la possession des esclaves : 
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un descendant de Cartouche, riche des vols de son aïeul, aurait 
ainsi des droils acquis. Ce discours promettait. 

Des séances plus insignifiantes les unes que les autres se succé- 
dèrent, presque toutes relatives au réglement ; d’autres aussitôt. 
levées qu’ouvertes , faute de sujet à l’ordre du jour. Enfin, dans la. 
séance du 14 janvier, le procureur-général ayant déposé sur le 
bureau divers projets légistatifs concernant des matières civiles et 
criminelles, acte lui est donné de la communication des pièces, 
dont le renvoi dans les bureaux est ordonné. 

Dans la séance du 95 janvier , M. Mauguin, membre de la cham- . 
bre des députés de France, et M. de Jabrun, conseiller colonial, 
sont nommés délégués de la Guadeloupe. Dans celle du 25, l’as- 
semblée adopte un décret pour substituer des commissaires-priseurs . 
aux encanteurs. 

Tels sont en résumé les grands travaux qui ont occupé la pre- - 
mière session du conseil générale de la Guadeloupe. Ne sont-ils pas 
de nature à prouver la forte dose de talens, d'activité et de patrio- 
tisme dont sont doués ces législateurs privilégiés ! Mais de la garde 
nationale ou milice, qui devrait être la force du pays; mais de 
l'instruction publique, qui élève les ames et développe les idées, 
questions sur lesquelles, par une sorte de condescendance , le mi- 
nistre les -avait consultés, il n’ont eu garde de s’en occuper, 
craignant avant tout ce qui peut opérer une fusion. Îl en est de 
certaines assemblées comme de certains hommes dégradés qui. 
sont privés de sympathie pour tout.ce qui est grand et généreux. 


RG EG 


DES DISCOURS D’INSTALLATION DU CONSEIL COLONIAL DE 
LA MARTINIQUE. 


Les discours d'ouverture des assemblées délibérentes sont assez 
généralement l'expression de l'esprit dont elles sont animées; c’est 
en ce sens seulement qu’ils méritent de fixer l'attention publique, 
lorsqu'ils ne se bornent pas à paraphraser platement les paroles du 
pouvoir. Il est même fort difficile que, dans cette dernière circons- 
tance, quelque phrase échappée à l’irréflexion ne vienne trahir les 
véritables sympathies de la majorité des assemblées. 
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Mais ce qui est plus rare, ce dont il existe même peu d'exem- 
ples, c’est de voir une assemblée délibérante donner un démenti 
formel aux assertions de l'organe du gouvernement lorsqu'il s'agit 
de faits patens qui se passent sous les yeux de tous. Cet exemple 
cependant nous est offert à la Martinique, où les membres du con- 
seil colonial, répondant au gouverneur, ont témoigné d’une ma- 
nière non équivoque que lirritation la plus vive les anime toutes: 
les fois qu’une pensée de progrès se fait jour. 

Dans un des premiers paragraphes du discours de M. Dupotet,. 
ce gouverneur dit que : « la plus grande tranquillité règne dans les 
divers quarhers de la colonie. Cet heureux état de choses est di à! 
La sagesse des colons et au régime actuel des habitations. » Certes il 
était impossible d’exprimer un fait avec des manières plus polies: 
envers les colons; cependant ce conseil, sans en tenir compte, ne: 
lui répondit pas précisément que c'était faux, l’expression n’eût 
pas été parlementaire; mais la réponse en est bien l’équivalent , la: 
voici : « Des symptômes de fermentation se manifestent encore dans: 
la colonie; mais un système basé sur la franchise, une surveillance 
active et sévère seront des garanties pour notre avenir. » Pourtant 
le gouverneur avait pris soin de préparer les esprits en flattant 
avec habileté la passion des privilégiés ; les événemens de Ia Grand” 
Anse lui avaient fourni un texte à déclamations qui devaient faire 
effet : « Si quelques misérables, S’écriait-il, ont osé mettre à 
exécution les projets infûmes des ennemis de la colonie en portant 
le feu et le pillage dans la commune de la Grand’ Anse, vous avez: 
vu, messieurs, avec quelle ardeur les troupes de la garnison ont 
accouru au foyer de l'insurrection et la prompte répression qui a été 
Le résultat de leurs efforts. » Ce jugement ne devait-il pas disposer 
à l’indulgence ? 

Mais voici bien autre chose. M. Dupotet avoue que « la pensée 
du gouvernement est de conserver eh améliorant. » Une pareille 
hérésie coloniale ne pouvait passer sans être censurée ; aussi lisons- 
nous ces paroles dans la réponse du conseil colonial : « Sans doute 
on peut conserver en améliorant; mais souvent les mesures prises 
pour arriver à ce but, loin de l’atteindre, entrainent des résultats 
désastreux. » Li 

Le compliment n’était pas flatteur pour le pouvoir dont le sou- 
verneur est l'organe ; il était même impossible de lui donner plus 
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complétement un certificat d'incapacité. Ce n’est pas nous cepen- 
dant qui blâmerons l'indépendance de langage des colons : ils se 
trompent sans doute, ils sont aveuglés par l'esprit de parti, mais 
du moins ils ont assez de franchise pour formuler nettement ce 
qu’ils veulent. Cela nous met à à l’aise en leur présence, car nous 
aussi, nons marchons le visage découvert. 

Tels sont les principaux passages de ces deux discours qui ren-: 
ferment une grande quantité de phrases oiseuses et bannales qui 
ne produisent plus la moindre impression à une époque où la. 
déclamation tombe devant la vérité. 
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SUR L'ADRESSE DES HOMMES DE COULEUR AU GOUVERNEUR. 
DE LA MARTINIQUE. 


Les hommes de couleur de la Martinique, à l’occasion des évé- 
nemens de la Grand’Anse et de la réponse du conseil colonial au 
discours d’euverture de M. le gouverneur Dupotet, ont cru devoir 
protester, dans une adresse à M. Halgan, contre les accusations 
dont ils ont été l'objet relativement à ces événemens. Nous devons le 
dire avec franchise à nos frères, ils ont fait là une fausse démarche; 
et le contre-amiral Halgan, qui a refusé de recevoir leur adresse, 
ne pouvait guère en effet en agir autrement. Sans désapprouver la 
pensée ni le fond de cette adresse, nous dirons du reste que le ton 
général nous en a semblé trop servile. M. le contre-amiral Halgan 
était fort loin d’être une des lumières du conseil d'état, dans lequel. 
il n’a jamais sérieusement siégé. Tout le monde sait en France que 
ce titre de conseiller d’état n’oblige la plupart du temps à aucun 
travail réel, et qu'il n’est que la récompense du dévouement d’un 
fonctionnaire au système ministériel. 

Quoi qu’il en soit, d’ailleurs , nous ne pouvons voir qu'avec peine 
nos frères de la Martinique prendre ce ton humble outre-mesure 
qui sied si mal, selon nous, aux hommes libres. 

Que vouliez-vous? qu’on vous rendit justice? Eh bien! il fallait 
la réclamer haut.et ferme de l'opinion publique, comme on l’a fait 
pour vous dans les journaux de Paris, et non en style courtisa-. 
nesque comme vous l'avez fait dans votre adresse. Que n’attendiez-. 
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vous, avant de jeter à la tête de votre gouverneur tous ces compli- 
mens outrés sur la droïture et la justice de son caractère, qu'il se 
fit connaître par ses actes? Comment avez-vous pu le juger avant 
qu'il eût fonctionné? 

Les hommes de couleur n’ont que faire des formes et des pro- 
tocoles du vieux régime; et il faut qu'ils sortent de cette ornière 
de flatteries hypocrites où ils se sont enrayés; qu’ils s'accoutument 
à parler, devant ceux qu’ils appellent les grands et les puissans du 
pays, un langage décent, respectueux ,mais sans s’humiler et sans 
fléchir, surtout lorsqu'on est fort de sa raison et de son bon droit; 
qu'ils se persuadent enfin que les gouverneurs savent bien à quoi 
s’en tenir sur ces adresses de congratulation, et que pas un d'eux , 
sans excepter l’ancien gouverneur M. Dupotet lui-même, ne peut 
s'y méprendre aujourd’hui. 


D ONE — 
LE 4% AOUT 1834, 


Saluons d'avance ce grand jour, de peur que pour plusieurs if 
ne passe inaperçu, tandis qu’il doit remplir les cœurs d’allégresse 
et de reconnaissance. | 

Qu'est-ce donc que le 1% août 1834, pour qu’il nous faille y 
prendre garde et pour que nous devions nous y livrer à la joie et 
aux actions de graces ? 

Faut-il se réjouir de la richesse des moissons ou de la beauté 
des troupeaux? Est-ce une fête patriotique? Est-ce une fête reli- 
gieuse ? y 

Le 1° août 1834est le jour qui commence une ère nouvelle pour 
tout une race d'hommes. 

Ce jour-là ceux qui, la veille, s'étaient endormis esclaves se 
réveilleront hommes libres. Il y aura, à dater de ce jour, des liens 
de famille pour ceux qui étaient sans famille, du repos pour ceux 
qui semblaient n’être nés que pour le travail, un avenir pour 
ceux qui étaient sans avenir, un Dieu pour ceux qui étaient sans 
Dieu. La mère qui allaitera son fils ne pleurera plus en songeant 
au fouet du colon, parce qu’elle saura que le fouet du colon ne 
déchirera pas le corps de son fils. En donnant le sein à sa fille, 
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elle ne pleurera pas non plus, parce qu’elle saura que les lois pro- 
tégent l'honneur de sa fille. 

° Le 1% août 1834 est le jour qui consacre le plus beau triomphe 
qu’un peuple ait jamais remporté sur lui-même, le plus noble 
sacrifice que l'égoisme ait jamais fait à la justice et à l'humanité. 

Ce n’est pas seulement parce que l'Angleterre a horreur de l’es- 
clavage, mais c’est parce qu’elle a puisé dans ses trésors, pour 
indemniser les maitres des esclaves, que les esclaves de ses colo- 
nies seront libres dans quelques jours. 

Réjouissons-nous de la liberté des esclaves et-de la générosité 
du peuple qui les rachète pour les rendre libres. 

La Société anglaise pour l'abolition de l'esclavage a compris 
quel est le genre de joie qui convient en un pareil jour; elle vient 
de publier un appel dont le but est d’exciter ses compatriotes à une 
sainte joie : 

« La vraie manière de célébrer le jour où les fers des esclaves 
tomberont est, dit-elle , d'offrir à Dieu en commun de sincères 
actions de graces pour la protection signalée qu’il a accordée, et 
de lui demander par la prière de bénir cette œuvre, de bénir ceux 
qui «donnent et ceux qui reçoivent, et de rendre cet événement 
une source de bénédiction pour tous ceux qui sont encore oppri- 
més et affligés dans le monde, Que le 1° août 1834 soit donc con- 
sacré au service et à la louange de Dieu par ceux qui ont eu quel- 
que part au succès de cette cause ; que ce soit un jour où ils élèvent 
leurs cœurs à lui, un jour où ils fassent des efforts pour préparer 
l'instruction religieuse de ceux qui commencent ce jour-là. une 
nouvelle existence, et où ils intercèdent pour l’effusion du Saint- 
Esprit sur la multitude qui, après avoir été asservie si long-temps 
par la méchanceté des hommes, a été enfin délivrée par le bras de 
Dieu. Ÿ 

» Quelques-uns penseront peut-être que cette grande œuvre a 
été accomplie par les hommes, ils lattribueront à telle ou à telle 
société; mais nous espérons que nos amis, aujourd’hui que la 
lutte des partis a cessé et que le nuage que les passions humaines 
avait formé est dissipé, reconnaîtront unanimement l'intervention 
providentielle du Dieu tout-puissant qui, du commencement à la 
fin , est celui qui vraiment a fait cette œuvre glorieuse. C’est lui qui 
a inspiré ses premiers défenseurs; c’est lui qui l’a fait triom- 
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pher des obstacles presque insurmontables qu’elle a rencontrés 
dans ses commencemens; c’est lui qui a renversé les projets de ses 
amis et de ses ennemis ; c’est lui qui a suscité des moyens et des 
appuis inattendus, divers, contraires les uns aux autres, mais qui 
tous , sous la direction de sa main divine, ont concouru au même 
but, faisant résulter du choc des opinions contraires l'émancipa- 
tion désirée, au sein de la paix, sans secousses, aux applaudisse- 
mens et avec l'approbation de tous. » 

Tel est le langage que les hommes généreux qui ont travaillé 
avec le plus de persévérance et de zèle à l’abolition de l'esclavage 
dans les colonies anglaises adressent à leurs compatriotes. Ils ne 
veulent des louanges que pour Dieu! È 

Jusqu'à. quel point pouvons-nous nous associer à leurs trans- 
ports d'alléoresse? Peut-il y avoir de la joie quand la conscience 
accuse ? 

Pourquoi les fers des esclaves tombent-il dans les colonies an- 
glaises avant même qu'on ait songé à rendre leurs chaînes plus 
légères dans les colonies françaises ? C’est que, pendant un demi- 
siècle, des milliers et puis des millions de voix se sont élevées en 
Angleterre pour demander à Dieu et aux hommes l'abolition de 
l'esclavage, tandis qu’en France il n’y a eu, pour réclamer Faf- 
franchissement des nègres, que quelques voix isolées, qui ne se 
sont fait entendre qu'à de longs intervalles et qui se sont bientôt 
Jassées. C'est que la compassion n’a pas pénétré dans les cœurs, 
et qu’un étroit égoïsme n’a fait songer qu'aux maux dont on souf- 
frait soi-même, tandis qu'il eût fallu pleurer avec tous ceux qui 
pleurent. C’est que la-foi, le mobile puissant qui a soulevé eette 
montagne et qui l’a jetée dans la mer, paraît à nos concitoyens un 
instrument inutile dont ils ne veulent faire nul usage, et c’est pour 
cela aussi que leurs efforts produisent si peu. 

Ah! ne demeurons pas en arrière des autres peuples quand il 
s’agit de pareils triomphes; et puisque le 4° août 1854 doit être 
pour nous un jour d’humiliation en même temps qu’un jour d’ac- 
tions de graces, prenons la résolution de faire tout ce qui dépend 
de nous pour que le jour vienne bientôt où nous pourrons dire, 
comme nos Voisins, qu'il n’y a plus d'esclaves dans les contrées 
sur LHAeLIes s'étend notre empire! 

( Le Semeur du 25 juillet. } 
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Lrance. 


PARIS. 


AFFAÏRE DE M. BOITEL CONTRE M° CICÉRON. 


TRIBUNAL DE POLICE CORRECTIONNELLE. — 6° CHAMBRE, 
PRÉSIDENCE DE M. BOSQUILLON DE FONTENAY; 


Audience du 26 juillet. 


M° Cicéron, avocat-avoué à la Martinique, a publié une bro- 
chure portant la date de 1852 et intitulée : Pétition au roi, à la 
nation et aux chambres, sur l’inconstitutionnalité de la forme ac- 
tuelle de la représentation coloniale. Dans cette brochure, M. Boi- 
tel, qui a rempli les fonctions d'administrateur civil dans cette colo- 
nie, ayant remarqué des faits de diffamation articulés contre sa 
personne , avait cité M° Cicéron à Ia 6° chambre. 

Déjà M° Bethmon s'était présenté à deux précédentes audiences 
pour M°-Cicéron , et avait, sur sa demande, obtenu la remise de 
cette cause. 

Ajuourd'hui M° Moulin, à défaut de M° Bethmon qui en était 
empêché, a fait lecture de conclusions dans lesquelles il expose 
que la brochure à été publiée au mois de novembre 1832; que ce 
n’est qu'en janvier 4834 que la citation a été donnée; qu’ainsi le 
délai de six mois fixé par la loi du 26 mai 4819 pour la prescrip- 
tion est plus qu'accompli, et que les faits étant prescrits pour ce 
qui concerne l’action publique , l'action civile ne peut être intro- 
duite que devant les tribunaux civils. Ces conclusions tendent à ce 
que le tribunal de police correctionnelle se déclare incompétent. 

M° Ragou , avocat de M. Boitel, manifeste d’abord son étonne- 
ment de voir soulever un pareil incident. N'est-ce pas en effet, 
dit-il, chose bien étrange que la prétention d’un adversaire qui , 
cité en justice pour répondre de ses écrits, supporte les fatigues 
d’une longue traversée, fait un vovage de dix-huit cents lieues 
pour venir dire à ses juges : « Je n'accepte pas votre juridiction. 
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J'arrive en toute hâte de la Martinique pour vous déclarer que 
je m’en vais plus vite encore plaider à la Martinique. » Combien, 
ajoute le défenseur, un pareil système ne doit-il pas nous pa- 
raître plus surprenant encore lorsque nous jetons les yeux sur le 
titre et la nature de la prévention ! Quoi! M° Cicéron a fait répan- 
dre à Paris un libelle dans lequel il cherche à porter atteinte à la 
considération de mon client ; il est venu troubler dans sa retraite 
un homme d’honneur qui ne lui avait jamais donné aucun motif 
de plainte, et lorsque nous lui demandons la juste réparation du 
préjudice qu'il a causé , il se retranche dans des exceptions et des 
fins de non-recevoir! En vérité, cela ne valait pas le voyage. 

M. FerninanD Barror, avocat du roi, déclare que , lors même 
que M° Cicéron n’aurait pas opposé le moyen de prescription, 
comme il lui semble intéresser l’ordre publie, il l'aurait lui-même 
invoqué. 

M° RaBou. — Je vois que j'ai dans cette cause deux adversaires ; 
mais les ressources qu’elle me fournit suffiront , je l'espère, pour 
éclairer la religion du tribunal. Abordant la discussion, avocat 
soutient qu’en supposant même que l'action publique fût étemte 
par là prescription desix mois , l’action civile n’en serait pas moins 
régulièrement introduite devant le tribunal correctionnel , puisque 
aux termes de la loi du 26 mai 1819, cette action ne se prescrit 
dans tous les cas que par la révolution de trois années à compter 
du fait de la publication. 

M. L’AvOcAT pu RoI a soutenu au contraire que du moment où 
l'action publique était éteinte, l’action civile ne pouvait plus être 
portée devant un tribunal correctionnel et devait l'être devant les 
tribunaux civils. 

M. Borrer, ayant cru remarquer dans l'exposé des motifs déve- 
loppés par M. l'avocat du roi une appréciation morale interpréta- 
tive de la situation respective des parties, s'élève contre cet inci- 
dent : il fait connaître au tribunal que la date de lassignation 
adressée à M° Cicéron est celle de la réparation offerte par M. Des- 
gaut, fondé de pouvoir de celui-ci, et que la rencontre qui s’en 
est suivie est une présomption justificative du retard qe a été mis 
àjsaisir les tribunaux de ce délit. 

M. FErpiNAnD BarRoOT pense que ses paroles ont été mal mter- 
prétées par M. Boitel; il déclare que, comme magistrat et comme 
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homme , il n’a point eu l’mtention d'employer ia moindre acrimo- 
nie; qu’il n’avait au contraire d'autre désir que celui d’éteindre , 
s'il était possible, la hame qui semblait animer les parties. 

Le tribunal, après en avoir longuement délibéré en la chambre 
du conseil, a rendu le jugement suivant : 

« Attendu, en droit, que l’action civile en réparation de dommage 
» causé par un délit ne peut être portée devant le tribunal correctionnel 
» qu'accessoirement à l’action publique ; 

» Qu'il suit de là que lorsque l'action publique est éteinte par la 
» prescription , ce n’est plus devant la juridiction correctionnelle que 
» l’action civile doit être portée ; 

» Attendu qu'aux termes de l’article 29 de la loi du 26 mai 4819 
» l’action publique contre les crimes et délits de diffamation se prescrit 
» par six mois ; 

» Qu’ainsi l’action publique se trouvait alors prescrite ; 

:» Par ces motifs, le tribunal déclare éternte par la prescription l’ac- 
» tion publique résultant de la brochure dont ii s’agit; en conséqnence 
» renvoie l’action civile devant les juges qui en doivent connaître, et 
» condamne le sieur Boitel aux dépens. » 

En sortant de l'audience, M. Boitel s’est transporté avec son 
avocat chez un avoué pour faire citer M° Cicéron devant la cham- 
bre civile du tribunal de première instance de la Seine. 

Quoi qu’il en soit de la décision du tribunal, M° Cicéron ayant 
reculé devant les débats publics sur le fond de l'affaire , la question 
morale de ce procès est gagnée pour M. Boitel. 


MES) C-——— 
NOUVELLES DIVERSES. 


M. de Saint-Simon, pair de France, est nommé gouverneur des 
établissemens français dans l'Inde. 

— M. le général Drouet d’Erlon est nommé gouverneur d'Alser. 

— M. Eugène Saint-Quantin, conseiller-auditeur à la cour 
royale de la Guiane française, a été nommé au même emploi à la 
Guadeloupe , en remplacement de M. Juston, dont la démission à 
été acceptée. 

M. Dalican, juge-auditeur au tribunal de première instance de 
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la Pointe-à-Pitre (Guadeloupe), a été nommé conseiller-auditeur 
à la cour royale de la Guiane, en remplacément de M. Saint- 
Quantin. 

M. Baradat, avocat, a été sa juge-auditeur au tribunal de 
première instance de la Pointe-à-Piître, en remplacement de M: 
Dalican. 

M. Tilliard, conseiller à la cour royale de Pondichéry, a été 
nommé procureur du roi près le tribunal de première instance de 
Chandernagor , en remplacement de M. Limeray-Beauchamps. 

M. Victor-Charles Moreau, juge royal au tribunal de première 
instance de Pondichéry, a été nommé conseiller à la cour royale de 
Pondichéry , en remplacement de M. Filliard. 

M. Limeray-Beauchamps, procureur du roi près le tribunal de 
Chandernagor , a été nommé juge royal au tribunal de première 
instance de Pondichéry, en remplacement de M. Nozat. 

— M. l'abbé Roux a été nommé préfet apostolique de l’île Bour- 
bon , en remplacement de M. l'abbé Pastre, qui a renoncé à cet 
emploi. 

— M. le maréchal Gérard est nommé ministre de la guerreet 
président du conseil, en remplacement de M. le maréchal Soult, 
dont la démission est acceptée. 

— M. Mollien , consul-sénéral à Haïti, a été appelé au consulat 
de l’île de Cuba. 

M. David, consul de France à Sant-lago de Cuba, est appelé au 
consulat de la Havane, en remplacement de M. Guillemin, décédé. 

— Nous apprenons qu’à cette session, plusieurs députés doivent 
interpeller les ministres de la marine et des affaires étrangères sur 
une question très importante : il s’agit des décrets qui frappent 
d'interdiction l’entrée des États de l’Union et de l'ile de Cuba aux 
hommes de couleur, citoyens français. Une telle discussion sera 
curieuse en présence de ceux des délégués de l'aristocratie colo- 
niale qui sont membres de la chambre des députés. Nous croyons 
pouvoir assurer à l’avance que, dans cette discussion , l’un de ces 
* messieurs restera fidèle aux principes de justice et d'équité qu'il a 
toujours soutenus. L'autre, le représentant de l'aristocratie de la 
Marünique , restera fidèle aussi à ses principes, et en cela il sera 
parfaitement d'accord avec les hommes rétr pérades qui lui ont 
donné mandat de les représenter, 
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— Une ordonnance du roi, en date du 22 juillet , arrête que les 
gouverneurs des colonies françaises transmettront chaque année 
au ministre de la marine une liste des condamnés libres et esclaves 
qui se seront fait remarquer par leur bonne conduite et leur assi- 
duité au travail, et qui paraîtront susceptibles d’obtenir des lettres 
de grace ou de commutation. 

— Le concurrent de M. Ch. Dupin, à l'élection de délégué de 
l'aristocratie de la Martinique , était M. Berryer. Ce député légiti= 
miste était porté par MM. Villarson, Feuardent-Desculleville, Per- 
rinelle fils, Mauny et autres hommes à idées rétrogrades, tous 
membres du conseil colonial de la Martinique. M. Ch. Dupin a été 
nommé par le parti aristocratique, qui qualifie d’oligarques ceux 
du parti Villarson et consorts. 

_— Nous attendons sur Haïti et la marche de son gouvernement 
des documens authentiques et positifs que nous nous empresserons 
de livrer à l'impression. Il importe de bien savoir où en sent la 
civilisation , la liberté et les lumières dans cette république d’hom- 
mes de couleur. Tout ce qui est relatif à ce pays est pour nous du 


plus grand intérêt; c’est à ce titre que nous citons la lettre sui- 
vante : 


A M. le rédacteur du Courrier français. 
| Paris , 22 juillet 4831. 
« Monsieur, 

> Arrivé d'Haïti seulement depuis trois jours, j'ai eu l’occasion , 
en parcourant la série du mois de juin du Courrier français, de 
voir inséré dans votre numéro du 22 un article extrait du Journal 
du Havre du 19, dans lequel on fait dire à un M. Grimard, com- 
mandant le Courrier du Brésil, « que quelques jours avant son 
» départ du cap haïtien, on faisait courir le bruit du renvoi de 
» M. Inginac, secrétaire-général, qui aurait encouru la disgrace 
» du président pour avoir, disait-on, fermé les yeux sur un fait 
» de contrebande qui venait de se commettre au profit d’une mai- 
» son anglaise, » 

»Sans doute nul motif ne pouvait être plus mal imaginé pour 
essayer de jeter ainsi au vent la nouvelle de la prétendue disgrace 
dont le général Inginac aurait été l’objet. Mais l'esprit humain est 
si inventif! C’est de nos jours une jouissance si attrayante de cau- 
ser plus ou moins d'impression qu’il n’y aurait rien d'étonnant que 
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quelques nouveaux capitaines de bâtimens arrivant d'Haïti annon- 
çassent de nouvelles disgraces du général Inginac en leur assignant 
le premier motif venu. Ce qu’il y a de vraï, c’est que quand il quit- 
tera le poste qui lui est confié , et qu'il a rempli dignement , ce ne 
sera jamais pour aucun acte contraire aux intérêts et à la gloire 
d'Haïti. 

»Je ne répondrai pas au reproche qui est adressé à mon père de 
s'être montré l'adversaire le plus opposé à la conclusion des traités 
à intervenir entre la France et Haïti, parce que, comme homme 
public, il ne doit compte de ses actes qu’à son pays ; mais je ne 
puis m'empécher de faire remarquer que ce serait bien étrange- 
ment s’écarter de la raison que de ne pas se pénétrer que le géné- 
ral Inginac doit trop apprécier les avantages que feraient naître 
pour Haïti des liaisons pacifiques et définitives établies entre ia 
République et la France pour ne pas appeler de tous ses vœux 
la conclusion des négociations qui durent depuis neuf ans, et dont 
la solution intéresse si éminemment la prospérité de “ nation ps 
tienne. 

» Je me plais à croire, monsieur, que vous voudrez bien donner 
place à ma lettre dans votre estimable journal. | 

» Agréez, etc. D. Ixernac. » 

— ANGLETERRE. — Lord Melbourne est nommé premier mi- 
nistre, en remplacement de lord Grey, démissionnaire. 

— On lit dans le Standard: 

« Aujourd’hui 17 août étant le jour fixé pour là cessation de 
l'esclavage dans les Indes occidentales , il sera donné à la taverne 
des Francs-Maçons un grand banquet auquel présidera lord Mul- 
grave. Un grand nombre de jeunes gens ont attendu à ce jour POür 
se marier. » 

— On: lit ce qui suit dans le Sun : 

& Nous apprenons que le peuple, dans diverses parties de l’em- 
pire, se prépare à célébrer le août, époque d’émancipation des 


esclaves, comme une fête publique. Cette nouvelle nous a donné 


une grande satisfaction. Que l'anniversaire soit célébré l’année 
prochaine seulement, ou que la fête ait lieu cette année, peu im- 
porte, mais il est certain qu'un jour, les descendans du peuple 
anglais regarderont le 4° août comme un glorieux scuvenir de la 
libéralité anglaise. » 
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COLONIES FRANÇAISES. 


MARTINIQUE. 


On nous écrit de la commune de la Trinité : 

« Le sieur Bardel, capitaine d’une compagnie de miliciens , à la 
Martinique , rencontre dans la rue M. Igout, colon, ancien néso- 
ciant à la Trinité, lui cherche noise, l’insulteet le menace de coups 
de bâton. Le motif, c'est que M. Bardel se trouvait sans doute 
dans un moment de mauvaise humeur. M. Igout, à qui son âge et 
ses infirmités ne permettent point de châtier cette insolente provo- 
cation , se dérobe par la fuite aux coups qui vont pleuvoir sur lui. 
Mais le sieur Frotté , homme de couleur, fils naturel de ce négo- 
ciant , et qui est présent à cette scène, ne peut contenir son indi- 
onation , et prend parti pour son père. Ne serait-il pas digne de 
blâme s’il était resté spectateur lâchement impassible des outrages 
adressés aux cheveux blancs de l’auteur de ses jours ? Cartel du 
sieur Bardel au sieur Frotté. Celui-ci charge M. Eudoxie Sugnin, 
son ami, de régler, conjointement avec les témoins de son adver- 
saire, le mode et les conditions du combat. Bref, graces à l’inter- 
vention à la fois ferme et conciliatrice de M. Sugnin , laffaire est. 
arrangée à l'amiable, sans qu’il en coûte aucun sacrifice à l’hon- 
neur du sieur Frotté. Or, en ne faisant pas bon marché de la 
dignité de son ami, M. Sugnin a encouru la sancune de M. Bardel, 
et celui-ci n’attendait qu’une occasion dela satisfaire : elle ne tarda 
pas à se présenter. 

» Une revue de garde nationale a lieu, M. Sugnin se dispense 
d'y assister. Vite un ordre de M. le capitaine Bardel qui lui enjoint 
d’aller passer 48 héures à la salle de police; cet ordre estapprouvé 
par une lettre de M. le commissaire-commandant , le sieur Caffié, 
qui avait également un sujet d’animosité personnelle contre M. Su- 
gnin. (Nous regrettons que ledéfaut d'espace ne nous permette pas 
de reproduire cette pièce vraiment curieuse.) Notez que le tiers 
au moins de la compagnie commandée par le sieur Bardel man- 
quait à la revue, et que M. Sugnin est seul puni. Le récit qui 
précède explique cette préférence de sévérité. Ajoutons que 
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M. Sugnin est un patriote ardent et dévoué. Aussi, à la peine 


arbitraire que lui a infligée le caprice de M. Bardel , a-t-on ajouté. 


un surcroît de rigueur non moins arbitraire et encore plus odieux : 
M. Sugnin ayant réclamé contre cette détention arbitraire, plamte 
fut portée contre lui aux autorités supérieures de la colonie ; et sur 
un ordre de M. le gouverneur, il fut conduit par la gendarmerie 
de la Trinité à la citadelle du Fort-Royal, dite Redoute-Bouillé, où 
il fut mis au cachot pendant six jours. Durant sa détention, M. Su- 
gnin, cruellement tourmenté par la faim, a été privé de toute nour- 
riture , parce qu'il avait été ordonné qu'il ne communiquerait pas 
même avec ses parens. Il ne dut qu’à la pitié des militaires de la 
garnison qui montaient la garde à la citadelle, les quelques vivres 
qu’il reçut. » 

N'est-ce pas là l'arbitraire se donnant ses coudées franches? Un 
manquement à une revue transformé en délit punissable de 48 heu- 
res de détention ; puis, par ordre supérieur, de six jours de cachot! 
Un capitaine qui prend sur lui de prononcer cette première peine, 
et d'y ajouter le tourment de la faim! Un commandant qui ap- 
prouve celà, un gouverneur qui le tolère, quel ignoble dévergon- 
dage! En vérité, quand on raconte où qu’on lit de pareilles choses, 


on croit rêver ; et les bras en tomberaient d’étonnement si l’on ne 


se rappelait que de pareils faits et beaucoup d’autres dont nous 
faisons grace à nos lecteurs se sont passés dans une de nos colo- 
nies, terre classique de l'arbitraire et de l'oppression. | 

Ces faits ne sont-ils pas une preuve de la nécessité de réorgani- 
ser promptement les milices coloniales? Dans notre prochain nu- 
méro, nous examinerons les questions de droit qu'ils font natu- 
rellement naître. 


— Saint-Pierre, 2 juin. — On a commencé. aujourd’hui les 


débats dans affaire de la Grand’Anse. La tranquilité la plus par- 
faite règne dans la ville. Depuis ce matin, un déploiement considé- 
rable de forces militaires stationne aux avenues de l'hôtel du gou 
vernement où se tiennent les asises. 

M. Auguste Eugénie, accusé contumax dans l'affaire de la 
Grand’Anse, s'était mis à l'abri des recherches de la justice en 
passant à l'étranger ; il vient de se montrer dans la'ville de Saint- 
Pierre. Ses amis ont eu beaucoup de peine à le décider à quitter 
la colonie : ils Iui.ont démontré qu'il n’était pas prudent dese faire 
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juger au moment où les passions sont si irritées; qu'il valait mieux 
attendre le jugement par contumace, quitte à se présenter plus tard 
pour étre jugé contradictoirement. Auguste Eugénie s’est décidé 
enfin à quitter de nouveau la colonie pour passer à l'étranger, 


GUADELOUPE. 


On nous écrit de la Pointe-à-Pitre : 

« L’arbitraire est toujours à l’ordre du jour dans notre colonie ; 
les autorités locales agissent comme en pays conquis , permettant 
à l’un de séjourner et expatriant l’autre, selon que le bon plaisir 
leur dicte leurs arrêts. Il suffit du plus léger soupçon pour qu’un 
citoyen soit traqué , enlevé, déporté. | 

» Quelques discussions ayant eu lieu entre un jeune blanc, nom- 
mé Romager-l’Incorrigible, et Santz, jeune homme de couleur, le 
maire de la ville et le directeur de l’intérieur ont intimé à M"° Santz 
l'ordre de faire partir son fils sur-le-champ de la colonie, si elle ne 
voulait pas qu'il fût arrêté et embarqué par ordre du gouverne- 
ment. Le jeune Santz est parti pour Haïti. Peut-on se jouer plus 
impudemment de la liberté des citoyens ! » 

— Basse-Terre, 27 mai. — De la manière dont htéRéut les 
choses, on peut dire, sans craindre de se tromper, que des évé- 
nemens comme ceux de la Grand-Anse (Martinique) se renouvelle- 
ront encore plus tard, et avant long-temps , ou ici ou à la Marti- 
nique, car l'aristocratie veut des victimes et ne les veut que parmi 

“nous et chez nous. Le gouvernement local ne cherche pas du tout 
à réconcilier les classes divisées aujourd’hui plus que jamais. 


Lt 


BOURBON. 


Tandis qu’à la Martinique et à la Guadeloupe l’aristoeratie colo- 
niale supprime les fonds alloués au budget pour l'instruction pu- 
blique, qu'elle vote la suppression des écoles mutuelles créées par 
le gouvernement, sous le mimistère de M. d'Argout , au départe- 
ment de la marine, et qu’elle demande le statu quo sur la condition 
des esclaves, à Bourbon un colon de la classe que nous qualifions 
d’aristocrate publie un écrit intitulé : Prospectus d’une société d’en- 
couragement et d’émulation pour l'amélioration du sort des escla- 
ves, l'instruction publique, l'agriculture et les arts industriels. 
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M. Henri Maingard, auteur de cet écrit, propose qu'il soit éta- 
bli dans chaque quartier de l’île Bourbon une société d’encourage- 
ment, composée des électeurs de l'arrondissement. Son but serait 
de répandre l'éducation primaire, de propager les meilleures mé- 
thodes d'agriculture, en un mot de recevoir et de communiquer 
toutes les notions utiles à toutes les classes de la communauté. II 
est facile à quiconque a observé l’heureux effet des associations de 
juger d'avance tout le bien que ferait celle-ci. 

Voici quelques passages qui démontrent d’une manière irrésis- 
tible la nécessité des sociétés d'encouragement : 

« Où est l'esprit public dans notre île? Nous sommes inconnus 
les uns aux autres; nous vivons dans l’isolement, les talens sont 

-enfouis, les vertus ignorées ! 
» Que résulte-t-il de cette absence de tout ce qui donne du prix 
et du -charme à la vie sociale? C’est que tout étranger qui a fait 
fortune dans le pays s’empresse de le quitter, c’est que l'amour de 
la patrie ne résiste même pas toujours au dégoût d’une existence 
-monotone et dépouillée de tout ce qui attache l’homme au sol. 

» Et pourquoi ce triste état? — C'est, en un mot, que nous som- 
mes privés des institutions qui sont la source du bien-être social. 
Cependant qu’on nous dise quel pays est plus propre que le nôtre 
à recevoir des institutions d'utilité publique? Notre sol fertile et 
ses produits recherchés par le commerce peuvent facilement faire 
régner l’aisance parmi nous. Nous avons prouvé que nous n’avions 
-aucun préjugé enraciné. Notre population intelligente et éclairée 
par les reflets que la civilisation européenne nous envoie de 4,000 
lieues, va au-devant de toute amélioration, Enfin elle sent ses 
maux, elle les indique, et demande que le remède lui soit appli- 
qué. » 


GUIANE. 


M. Persesol, président de la cour royale de la Guiane , vient 
de recevoir le prix de la noble indépendance qu'il a montrée dans 
son rapport au ministre de la marine sur l'affaire de MM. Vidal 
de Lingendes et Pontevès. Ayant essuyé des reproches immérités, 
cet honorable magistrat a donné sa démission de membre du con- 

‘seil colonial et de président de la cour. 
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M. V. Vidal de Lingendes , procureur-général , Ja remplacé au 
conseil colonial. | 
SÉNÉGAL. 


La traite continue à s’exercer sur {oute la côte de Guinée, mal-. 
gré les croiseurs anglais et français. Les Portugais et les Espagnols 
se livrent plus que tous autres à ce trafic odieux. Deux négriers de. 
ces nations ont été capturés dernièrement, mais il sera fort difficile: 
d'empêcher la cupidité d’éluder les lois si les autres gouvernemens 
ne secondent pas franchement la France et l'Angleterre... 


ALGER. 


On écrit de cette colonie : 

« La partie de la tribu de Beni-Moussa , qui habite la montagne, 
réclame de ses voisins le meurtrier d’Aliben-Louié, mort à la suite 
d'une blessure grave, et qui ne sera certamement pas livré; aussi 
de part et d'autre se prépare-t-on au combat. D’un autre côté, une 
fermentation, aujourd’hui sourde et qui pourrait bien éclater après 
la récolte, se manifeste parmi les tribus de notre voisinage, et on 
a pu en voir quelques avant-coureurs au dernier marché de Bouf- 
farick. Les Arabes, au caractère indépendant et inquiet, ne veulent 
être ni recherchés ni pressés, et toutes les fois que nous irons 
chez eux, il faut que nos visites, tout en les appelant à la confiance, 
n’en soient pas moins appuyées sur la force, seul pouvoir devant 
lequel ils se courberont encore pendant bien des années. On parle 
aussi de coalitions lointaines ; c’est la saison, mais sans nationalité, 
sans union, le fil en serait bientôt rompu s’il se nouaïit, et nos 
armes nous seraient probablement inutiles encore. Quoi qu’il en 
‘soit, et malgré certains mécomptes que nous rencontrons de 
temps à autre, toujours est-il que nous avons considérablement 
gagné de ce côté et que jamais, depuis nu , noS affaires 

n’ont été meilleures. 
… »Les relations de commerce viennent de s’engager entre notre 
garnison de Bougie et les Kabyles des environs. Elles nous donne- 
ront plus vite et plus sûrement la paix que nos armes, et nous 
allons tout faire pour les encourager. 

» Les fièvres de Bone sont déjà beaucoup moins meurtrières cette 
année que les précédentes. À Alger, nos malades dépassent à peine 
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4,200, et malgré là chaleur, leffectif reste ainsi au-dessous de . 
toutes les prévisions. 

» Les travaux du camp de Douera , ceux du Môle, les construc- 
tions de la rue de Marine sont en grande activité. » 


€COLONIES ÉTRANGÈRES. 


MAURIGE. 


On lit dans Le Cern néen, journal qui s’'imprime au Port-Louis 
(île Maurice ) : 

« Il est question d'introduire 10,000 Indiens en cette colonie. 
Cette mesure est proposée par un grand économiste , homme riche 
en projets, qui s'associe à un prince indien bailleur de fonds, Elle 
sera, on l’assure, approuvée par le gouvernement , et qui plus est, 
par la chambre de commerce du Port-Louis, On dit aussi que, de 
même qu'autrefois les Espagnols s'unissaient pour chasser les Mau- 
res de leur pays, aujourd’hui les Maures se donnent la main pour 
amener les Indiens dans le nôtre. Ces Indiens doivent être accom- 
pagnés et commandés par des Cipayes, choisis parmi les troupes. 
de la compagnie des Indes. Ces chefs seront autorisés à porter 
leurs uniformes et autres décorations, sous condition que rien ne 
réveille le souvenir effrayant des volontaires. 

» Les planteurs qui emploieront ces Indiens seront tenus id 
leur fournir trois repas par jour; ils leur donneront de plus sept 
roupies par mois de gages; prix qui paraîtrait trop élevé, si l'on 
ne considérait que les habitans de Maurice devant avoir incessam- 
ment à soutenir la concurrence de ceux. de l'Inde dans la produc- 
tion des sucres, il doit leur être indifférent de pa roupies 
sans vivres. 

» Le grand point pour cette colonie, comme pour toutes les au- 
tres , relativement à à l'exécution du bill d’émancipation, est que la 
grande culture puisse se maintenir, que l’affranchissement ne soit 
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pas pour les noirs le signal du désordre et de la paresse, en un 
mot que le travail Libre remplace, au moyen d’un raisonnable sa- 
laure, le travail forcé. C’est vers ce but que doivent tendre, dans. 
les limites de l'acte du parlement, toutes les combinaisons législa- 
üives locales, et c’est du plus où moins de réussite que dépendront le 
sort plus ou moins florissant de la colonie et le maintien du prix 
de toutes les valeurs mobiliaires et immobiliaires du pays. 

» C’est frappés de cette pensée, et dans cette appréhension que 
les noirs devenus libres ne prennent que difficilement des habitudes . 
laborieuses, et n’offrent à l'exploitation des grandes plantations 
qu'une ressource très précaire, que quelques personnes ont pensé 
à faire venir de l'Inde des travailleurs, et à renouveler une expé- 
rience déjà infructueusement tentée, il est vrai, mais qui n’a peut- 
être si mal tourné que parce qu’elle n’a pas été convenablement et 
judicieusèment faite. Le principal obstacle qui s’est rencontré , et 
qui en effet ne laisse pas que de paraître très difficile à surmonter , 
c'est d'obtenir des individus, une fois transportés sur notre sol, 
l'exécution des engagemens de travail qu'ils ont contractés dans. 
leur pays. L'expérience a prouvé que nos lois ou étaient sur ce 
point insuffisantes, ou ne contenaient même aucune disposition 
qui pût s'appliquer à l'espèce. Y a-t-il possibilité d’établir une loi 
qui atteindrait parfaitement ce but et l'autorité locale voudra-t-elle 
se prêter ét concourir à son adoption ? Telle est, il nous semble, 
la question préalable qui doit être agitée et résolue avant qu'aucun 

spéculateur péyent prise se hasarder à rien entreprendre de ce 
genre. 

» Pour ce qui est-d’une telle loi, qui-assurât aux contractans de 
part et d'autre l'exécution fidèle de leurs engagemens , il faudrait 
avoir étudié ce sujet plus que nous ne l’avons fait, et surtout mieux 
connaître les habitudes , les mœurs et même les préjugés des castes 
indiennes avec lesquelles il serait convenable de traiter , pour bien. 
se rendre compte de la possibité de l’établir et de la rendre efficace. 
Mais au besoin il se trouverait ici assez de personnes capables de 
fournir les notions exactes et les renseignemens suffisans sur ce 
point, etil ne s'agirait que de les consulter, Quant à l'assentiment 
et au concours du gouvernement, et une fois le premier point favo- 
rablement résolu, si nous le supposons tel qu'il doit être et qu'il 
est sans doute , porté à faire tout ce qui peut contribuer à la pros-- 
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périté du pays, nous ne voyons pas quelles seraient les objections 
qui pourraient l'arrêter. Nous ferons observer toutefois que ce 
n’est pas seulement ici l’acquiescement et le consentement de l'au- 
-torité qui seraient nécessaires, mais qu’il faudrait encore de sa part 
assistance matérielle et concours d’action. Sans cette autre certi- 
tude, nous le répétons , il y 4 peu d'apparence qu'aucune personne 
voulût risquer ses fonds dans un essai de cette nature, qui, précé- 
demment, en partie pour cette raison-là même, a déjà si mal 
réussi. .  . 

» Nous irons plus loin , et nous dirons que, lors même que ces 
points seraient concédés , il conviendrait encore de procéder dans 
cette expérience avec toute la circonspection possible. Ainsi, peut- 
être vaudrait-il mieux qu’elle fût faite par une société de souscrip- 
teurs et à frais communs que par un seul particulier. Il ne serait 
pas difficile de trouver une habitation ayant encore des usines en 
état de servir sans grandes réparations , mais abandonnée faute de 
bras. On pourrait y placer le nombre d’Indiens proportionné à ce- 
lui qu'exigerait son exploitation; et en ne négligeant aucun des 
moyens qu'indiqueraient une sage économie et une bonne entente 
d'administration , le résultat obtenu , au bout d’un certain temps, 
pourrait servir de terme de comparaison et de preuve du bon ou 
du mauvais succès de l'expérience. Ce qui nous suggère cette 
idée, c'est que nous voyons que dans tous les pays, c’est par de 
tels moyens d’association que l’on exécute les entreprises les plus 
difficiles et les plus hasardeuses , qui seraient trop au-dessus des 
forces d’un seul particulier, ou bien dans lesquelles il ne voudrait 
pasrisquer des sommes qui pourraient compromettre toute sa for- 
tune si elles venaient à échouer. Ainsi dans l'Inde, c’est par le 
moyen des souscriptions par actions que l’on s'occupe d'établir 
une communication régulière entre Bengale et l'Europe par 
l'isthme de Suez, à l’aide des bâtimens à vapeur. Au Cap, on en- 
treprend de la même manière l'exploration de l’intérieur de l’Afri- 
que ; à Sainte-Hélène, on a fondé une compagnie par actions, dont 
le Dut est la pêche de la baleine, qui abonde dans les parages voi- 
sins. Partout enfin c’est par de semblables moyens que l’industrie 
se développe, et bien que nous n’ayons ici que le mérite de limita- 
tion, ne serait-ce pas une grande faute de notre part que de le né- 
gliger? 
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» Le gouvernement local possédait, en 1829, 1294 esclaves et 
2040 apprentis. Depuis on en à libéré un certainnombre. Désireux 
de savoir au juste combien il en reste, nous avons cherché à nous 
procurer quelques renseignemens à ce sujet. Mais nous avons ap- 
pris, avec étonnement , que des instructions récentes prescrivent 
de garder le secret le plus rigoureux sur toutes les matières admi- 
nistratives généralement quelconques. Ainsi les détails statistiques, 
toujours fournis avec empressement parles gouvernemens de l'Eu- 
rope (même russe ou prussien ) aux écrivains et aux publicistes, 
sont à Maurice des choses plus occultes que les mystères d’Isis. Le 
vulgaire n’en doit rien connaître : la plèbe n’est bonne qu’à payer 
et setaire. Nous ne pouvons toutefois nous empêcher d'exprimer 
notre surprise de ce que, au moment où le parlement vient de pro- 
clamer l'émancipation universelle, le gouvernement conserve en- 
core des esclaves. On nous dira qu’ils sont nécessaires aux diffé- 
rens services d’administrations : comme ouvriers sous l'ingénieur 
civil, comme courriers de police. Eh bien! soit; nous sommes 
faciles à contenter , pourvu qu’on nous donne quelque raison. Que 
le gouvernement garde donc encore quelque temps ses esclaves, 
jusqu’à ce qu’il puisse les remplacer par des employés libres. 

» Mais les apprentis! Ils ne lui servent de rien. Chaque collec- 
teur des douanes les a successivement distribués à ses amis, ou aux 
protégés du pouvoir, les uns pour 14 ans, les autres pour 7 ans. 
Certainement il en est fort peu dont le temps ne soit pas expiré. 
Qui empêche donc qu’ils ne jouissent de la liberté qui leur est ga- 
rantie par la loi? Oh! c’est que la plupart sont placés chez des 
employés du gouvernement, qui trouvent très commode d’avoir 
de bons domestiques à 2 piastres par mois. Mais cela est illégal 
et mjuste envers ces pauvres gens. Ennemis de tous les genres d’op- 
pression, nous ne œaignons pas d'élever la voix en leur faveur. 
Tous savent un métier quelconque et sont aptes à gagner leur vie : 
leurs maîtres, en les recevant, se sont engagés à leur enseigner. 
Une fois libres, ils ne seraient point à charge à la société, et vi- 
vraient paisiblement de leur industrie. D'ailleurs s'ils méfont, les 
lois répressives sont là pour eux comme pour les autres affranchis. 
Qu'on les livre donc immédiatement, au risque de faire prendre 
“à messieurs tels ou tels, des domestiques à gros gages. » 
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GRENADE. 


On nous écrit de Saint-Georges : 

« Chacun fait ses préparatifs ici pour le grand changement 
qui doit s'opérer le 4° août. Même ceux qui jusqu'à présent 
s'étaient montrés les plus chauds soutiens de l’eselavage, voyant 
leur cupidité satisfaite par la part qu'ils recevront des vingt mil- 
lions sterling d’indemnité. accordés par l'Angleterre, paraissent 
charmés de ne plus porter le titre avilissant de prapriéiaines d’es- 
claves. » 


TORTOLL. 


Dans cette possession anglaise, on n’a pas attendu le terme fixé 
par le bill pour proclañfér par la liberté des nègres. Les habitans , 
comprenant tout ce que cette loi renferme de haute moralité, se 
sont empressés de la mettre à exécution. 


DÉMÉR ART. 


Dans les colonies anglaises, la saine raison triomphe chaque 
jour de plus en plus. de l’odieux. et ridicule préjugé de ‘la peau. 
À Démérari, établissement voisin de la Guiane française, le bill 
d’abolition de l'esclavage n’a fait que rapprocher les différentes 
classes de la population : toute distinction de couleur:a-entière- 
ment disparu. D'après le récit d'un voyageur , arrivé récemment 
de cette colonie, les hommes de couleur y exercent, concurrem- 
ment avec les créoles, les professions libérales qui. jusqu'alors 
avaient été. si injustement interdites aux premiers; ils sont admis 
comme officiers dans les milices, et il est à croire que le gouver- 
nement anglais, qui s'associe. sans trop de résistance aux progrès 
de la civilisation, les admettra un jour ou l'autre aux emplois pu- 
blics. Cette mesure équitable compléterait l'entière fusion des:deux 
classes. | 

À un bal donné par le gouverneur de Démérari, le même voya- 
geur a vu des dames de couleur en assez grand :nomhze-et quiyse 
faisaient remarquer par leur esprit et leur bonne éducation. En 
général , dans les possessions anglaises ; la classe. de:couleur-a:con:- 
pris que le moyen le plus efficace pour établir une égale parfaite et 
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réelle parmi la population , aux colonies, était'de se livrer à l'étude 
des sciences et des lettres, et de se mettre par là en état derivaliser 
de capacité avec la classe blanche. C’est an exemple que nous ne 
pouvons trop recommander à l'attention de nos frères des colonies 
françaises. 


CUBA. 


k 


. Des actes de piraterie ont été commis dans les environs-de Hon- 
duras et Nicaragua (Nouvelle-Espagne). Deux navires suspects et 
de construction espagnole ont été vus dernièrement se dirigeant 
du côté de Carthagène , de conserve avec un navire que l’on croit 
français, et qu'ils auront sans doute capturé. 

Le gouvernement de la Jamaïque a envoyé quelques sloops de 
guerre à leur poursuite. 

La traite se fait ouvertement à la Havane, malgré les dangers 
auxquels elle devrait exposer ceux qui la font. Dans le mois d'avril 
dernier, un négrier ayant été affalé à la côte Ouest de Saint-Domin- 
gue , quelques-uns des esclaves brisèrent leurs fers, saisirent des 
armes, et, après une affreuse mélée où l’équipage fut battu, s’em- 
parèrent du navire, qui bientôt fit naufrage. Les noirs qui ne 
furent pas noyés ont été accueillis à Saint-Domingue. Cinq ou six 
matelots se sont sauvés à Cuba. 


CANADA. 


On lit dans le Journal de la Marine les observations suivantes 
sur lès mœurs politiques du Canada : 

« Les femmes ont, au Canada, le privilése d’aller donner leurs 
votes aux élections aussi bien que les hommes. Lors des dernières 
élections, où le colonel Baley fut nommé à la législature, comme 
il y avait rivalité entre MM. Litte et Wilkinson, il n’y eut pas 
moins de trente-cinq dames qui se rendirent aux hustings pour 
déposer leurs votes en sa faveur. Ces dames étaient des veuves ou 
des demoiselles. On remarqua qu’il n’y eut qu’une femme mariée, 
probablement entraïnée par les autres, qui vota. Cependant il 
arrive souvent que la femme vote d’un côté et le mari de l’autre, 
dans les mêmes ou dans différentes élections, suivant les droits 
que leur donnent leurs propriétés. Au mois de maï 1832, il y eut 
une contestation à l'élection de Montréal, qui dura environ um 
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mois, et pendant laquelle il y eut deux cent vingt-cinq femmes qui 
votèrent. L’un des candidats était un Irlandais; 1l y eut quatre- 
vingt-quinze dames qui donnèrent leurs votes pour lui. L'autre 
gentleman était M. Stanlez-Bagg, citoyen des États-Unis, natu- 
ralisé au Canada; cent quatre femmes votèrent en sa faveur. Les 
_ autres vingt-six femmes qui s'étaient présentées ne firent pas usage 
de leurs droits politiques. Plusieurs dames prirent, dans cette 
circonstance, le parti contraire à celui qu’avaient embrassé leurs. 
maris ; ces derniers ne s’en formalisèrent pas. » 


9 ME QD CE — 


CONVOI DU JEUNE PAVILLON. 

Le 95 juillet, nous avons assisté aux funérailles de Sainte-Cour- 
Pavillon, de la Guadeloupe, élève du collége d'Henri IV, et qui 
donnait les plus belles espérances. Un grand nombre d'hommes 
de couleur assistaient à cette cérémonie. On y remarquait une 
députation de jeunes Européens condisciples de Pavillon. Un jeune 
camarade de Pavillon, M. Dorville-Jouannet , homme de couleur, 
étudiant en droit, a prononcé les paroles suivantes sur la tombe de 
son ami : 

« Ainsi donc, c’en est fait, cher Pine: sur ton front de seize 
ans l’impitoyable Mort a placé sa main glacée. A peine a-t-elle 
laissé un intervalle entre ton berceau et la tombe. Venu en France 
pour chercher cette instruction qui doit opérer l'émancipation des 
hommes de couleur, c’est après un séjour de dix ans, lorsque tu 
finissais ta rhétorique, lorsque tu allais te lancer dans une des 
carrières dont l'utilité est reconnue chez nous, que là cruelle Mort 
est venue t’arrêter. | | 

» Que tu es à plaindre, infortuné compatriote, si, comme nous 
en sommes convaincus, ton cœur a battu pour tes frères ! si tu as 
quelquefois rougi d’indignation en songeant au joug affreux qui 
pèse sur ta malheureuse classe ! Il eût été si doux pour toi de con- 
tribuer à la régénération de ton pays, à le rendre digne du dix- 
neuvième siècle, et à lui faire répudier les stupides et barbares 
préjugés du passé! Alors tu aurais pu mourir; mais anjoure ER 
c'est trop tôt! 
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.» Quelles paroles de consolation ferons-nous entendre à ton 
père ? Que dirons-nous parcillement aux tiens, à cette tante, qui 
eût pu te faire oublier ta mère, si une mère se pouvait oublier? 
Ah! descends un moment du séjour des ames, et dicte-nous des 
paroles qui puissent modérer leur oi car cette tâche serait 
au-dessus de nos forces. 

» Adieu ! dors en paix, cher Pavillon, et qu’à défaut de la terre 
natale, la terre de France te soit légère! 
» Adieu! adieu pour toujours ! » 


BIOGRAPHIE. 


M. CABASSE. 


M. Prosper Cabasse, ex-procureur-général près la cour royale 
de la Guadeloupe, n’intéresse les colonies que par le rôle qu'il y 
joua sous la frestauration, notamment dans le fameux procès des 
hommes de couleur de la Martinique. | 

M. Prosper Cabasse est un exemple vivant de ce que peut la 
faiblesse unie à l'ambition. Sans avoir précisément une ame vile et 
méchante, avec un tempérament facile et doux , cet homme cepen- 
dant, pressé d'arriver, embrassa avec chaleur la cause des Bour- 
bons restaurés et se fit le très humble serviteur de la réaction 
contre-révolutionnaire ordonnée par eux. 

Petit avocat, vivant à Aix dans l'obscurité, il voulait percer ; 
il afficha si haut son amour pour cette famille d'ennemis publics 
qu’avaient imposée à la France les baïonnettes étrangères, 1l parla 
si souvent et si fort de son royalisme, qu’enfin le petit avocat devint 
magistrat. M, Cabasse présidait la cour d’assises de Toulon où fut 
condamné à mort, par des jurés choisis, le capitaine Vallée, ce 
brave qui mourut avec tout le courage et tout le sang-froid d’un 
martyr de la liberté. 

M. Cabasse dut à cette circonstance d’être remarqué par ses 
supérieurs et noté comme un homme zélé à qui il revenait de l'a- 
vancement. Il lui dut aussi, selon la notoriété publique, d’être dé- 
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çcoré du ruban rouge qui brille à sa boutonnière. M. Cabasse pré- 
tend qu'il y à erreur et que ce n'est pas pour ce fait qu'il a été 
décoré. C'est possible; mais, commie il ne nie pas l'avoir été après 
le jugement de Vallée, il y a de grandes présomptions.pour:la 
notoriété publique. On raconte à ce sujet qu'à quelque temps de 
à, un de ses amis, l'ayant rencontré orné du ruban rouge, le prit 
par la boutonnière, et d’un ton goguenard le salua da mot latin 
vale. 

Ce fut en 1826 que ce magistrat fut mis en rapport Fa avec 
les colonies. Nommé procureur-général à la Guadeloupe par le 
ministre Chabrol, M. Cabasse, après avoir fait sa cour aux puis- 
sans de Paris, se rendit à Brest, où une frégate de la marine royaie 
l'attendait. MM. Bissette, Fabien et Volny, les grands fauteurs de 
propagande, y étaient Gétenus. M. Cabasse allait être leur accu- 
sateur. Ils s’adressèrent à lui pour éclairer sa religion, et, comme 
ils avaient demandé au nouveau procureur-général un mot de 
réponse, celui-ci, prenant déjà les airs de grand seigneur, qui 
allaient si bien à sa nouvelle position, leur envoya cavalièrement 
son domestique leur dire qu'il avait reçu leur lettre. 

Après avoir touché et pris langue à la Martirique avec les 
membres les plus influens de l'aristocratie coloniale, le nouveau 
procureur-général arriva en paie 1827 au siége de sa juriic- 
tion. 

Le 27 mars 4827, l'affaire de MM. Bissette, Fabien et Volny | 
vint en cour royale à la Guadeloupe. M. Cabasse, ei un long réqui- 
sitoire écrit de ce style fleuri, traînant, et tout hérissé de réminis- 
cences classiques, familier aux avocats médiocres, et qui est le 
fléau des auditeurs et le justé châtiment des mauvais juges, soutint 
accusation, Dire qu’il y mit de l’acharnement et de la passions, 
ce serait injuste; il fit pis : froidement, sans émotion. il parla trois 
heures : après avoir flatté les préjugés de l'aristocratie coloniale 
et s'être évertué à créer des coupables là où il n’y avait que des 
hommes qui avaient usé de leurs droits contre des dominateurs 
insolens ; après avoir rappelé des ordonnances royales vieilles de 
deux siècles, et cité ces horribles paroles de celle de Moulins : 
« Quiconque auru affiché ou semé des libelles séditieux où diffa- 
matoires sera pendu et étranglé jusqu'à ce.que mort s’ensuives » 
ces nôn moins hôrribles paroles de l'ordonnance de janvier 4629 : 
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« Ceux qui écrivent, impriment ou font imprimer, exposent en 
vente, publient et distribuent des livres, libelles ou écrits diffama- 
loires et convicieux seront pendus et étr anglés jusqu à ce que mort 
S’ensuive ; » ilconclut bénignement, contrairement à la loi et comme 
effrayé lui-même des odieuses conséquences de son réquisitoire, 
contre M. Bissette, à dix années de bannissement. Ou coupable 
ou innocent, il n’y avait pas d'autre alternative : coupable, il fallait 
demander là hideuse application du texte de l’ordonnance invo- 
quée : La-mort ; innocent, il fallait acquitter. Le juste milieu cher- 
ché par M. Cabasse, hors des dispositions formelles de la loi, ne 
fut inventé que pour amener une condamnation; il eût été trop 
révoltant de condamner à mort pour avoir répandu ce que ces 
messieurs appelaient un libelle; ils n’eussent osé. Le mexzo-termine 
de M. Cabasse leur permettait de satisfaire les mauvaises passions 
de leurs collègues de la Martinique, mais le difficile était de motiver 
un arrêt contraire à la loi. Aussi les juges furent-ils cinq heures à 
rendre leur arrêt. 

M. Bissette ne fut pas plus tôt condamné que, par un de ces 
rétours qui sont dansle caractère des hommes qui veulentménager, 
comme on dit, et la chèvre et le chou, M. Cabasse vint visiter, 
à dix heures du soir, le banni dans sa prison, et s’efforça de lui 
faire sentir toute la douceur de la condamnation, lui disant de ne 
pas lui en vouloir, qu'il n'avait pu mieux faire; qu’il n’était pas 
trop dur de vivre en France, et qu'il le priait d’avoir égard à ses 
bonnes intentions. M. Bissette sut très peu de gré, comme on 
pense, au procureur-général, de cette visite, inspirée évidemment 
par la crainte de l’opinion métropolitaine. 

La conduite du procureur-général dans toute cette affaire fut 
pleine de mauvaise foi et de faiblesse ; il alla jusqu’à décacheter 
les lettres écrites aux prévenus par leur avocat de Paris, lettres 
qui lui étaient recommandées à lui-même. Serviteur des classes 
élevées, comme il les appelait dans son réquisitoire , c’est-à-dire des 
blancs, il ne l'était pas moins de certains fonctionnaires qui eussent 
dû être à ses. ordres. Le commissaire de police, Hercule-Petit-Lolo, 
homme inepte, ame damnée de l'aristocratie de la peau, trans- 
oressait et déchirait même ses ordres quand ils contrariaient un 
tant soit peu les passions des dominateurs, et le procureur-général 
le laissait faire et s’humiliait devant la volonté de cet agent subal- 
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terne. Ainsi les parens et amis des détenus, malgré la permission 
signée du procureur-général, se sont vu plus d’une fois refuser 
l'entrée de la prison, parce qu'il plaisait à ce commissaire de police 
de ne pas la leur faire ouvrir. Les justes plaintes que faisaient les 
prisonniers au procureur-général sur les mauvais traitemens qu’ils 
recevaient restaient toujours sans réponse. C’est ainsi que cet 
homme s’est constamment conduit dans l'exercice de son minis- 
tère, joignant la paresse à l'esprit d’injustice et de servilité. Pour 
ne citer qu'un fait : M. Bisette ayant demandé sa liberté sous 
caution pour voir sa famille et régler ses affaires avant de partir, 
le gouverneur Desrotours et même les juges colons qui l'avaient 
condamné y consentaient : M. Cabasse seul s’y opposa: 

À son retour en France.en 1829, il fut nommé procureur-géné- 
ral à Limoges. Vint la révolution de juillet. M. Cabasse se sentit 
_ébranlé sur son siége d’accusateur public. Amoureux de sa place 
avant tout , il s’adressa au nouveau ministre pour y être maintenu, 
. et, à l'appui de sa demande, il eut l’mconcevable idée de produire 
son fameux réquisitoire comme témoignage de sa modération. 
Mais les amis des déportés de la Martinique, qui entouraient le ver- 
tueux Dupont de l'Eure, prouvèrent qu'ils avaient de la mémoire : 
M. Cabasse fut destitué. 

Depuis il a vainement cherché à être replacé et même à retourner 
aux colonies. Nous ne pensons pas qu’il se trouve jamais un mi- 
nistre de la marine qui manque de pudeur au point de l’y renvoyer. 
M. Cabasse, repoussé des emplois publics, s’est fait l’agent d’af- 
faires du pape et des légitimistes ; il agiote avec avantage, assure- 
t-on, pour le Saint-Siége. Dieu l'ait en sa sainte garde! | 
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DE LA PEINE DU FOUET ET DE LA CHAINE DE POLICE. 


Pendant que l'Angleterre abolit l'esclavage et organise le travail 
dans ses colonies, le gouvernement français n’a pas même l'air de 
songer que l'esclavage existe dans les siennes avec tout son hideux 
cortége de douleurs morales et physiques. C'est à peine si le mi- 
nistre de la marine et des colonies donne de temps à autre quel- 
ques ordres à ses lieutenans d'outre-mer, non pour l'amélioration 
du sort des esclaves, mais pour le maintien du statu quo. Il serait 
beau cependant à un ministre de la marine éclairé et ami de l’hu- 
manité de s'occuper activement de la réorganisation des posses- 
sions françaises du grand Océan. On emploie à de bien moins im- 
portantes entreprises des capitaux et des talens qui trouveraient 
là une utile et toute humaine application. Il s’agit d’hommes qui 
souffrent, retenus dans l'esclavage quand il leur appartient d’en 
sortir; il s’agit d'intérêts, alarmés de la prochaine et inévitable 
émancipation qui est dans la force des choses, et qui y voient leur 
ruine entière, ce qui aurait inévitablement lieu si la patience de 
Pesclave venait à se lasser et à demander à main armée la liberté 
et l'éducation qui lui sont dues. C’est donc un devoir pressant 
pour les détenteurs du pouvoir de céder à ce besoin du siècle : 
délivrer, moraliser, instruire, voilà, pour ceux que le hasard de 
la naissance a investis du privilége de la fortune et à faits blancs 
plutôt que noirs, voilà une belle et noble mission à remplir. Quel- 
ques-uns , nous n’en doutons pas, n’y feront pas faute ; et si notre 
fierté et un sentiment de jalouse indépendance, qui est naturel à 
toutes les castes long-temps opprimées, sont un invincible obstacle 
à ce que ce soit nous qui fassions le premier pas, ce n’en serait 
pas moins avec une ineffable joie intérieure que nous verrions venir 
à nous le colon blanc prêt à fraterniser. - 

Un gouvernement libéral , et qui comprendrait bien tout ce qu'il 
yaà faire dans cette grande époque de rénovation, hâterait sim- 


À REVUE DES COLONIES. 


oulièrement nos destinées à cet égard, Il n’interviendrait pas avec 
une froide neutralité entre le maître et l’esclave , entre le privilégié 
blanc et l’homme de couleur. Toute son activité tendrait à faire 
tomber les haines , à prêcher pour ainsi dire la liberté et l'égalité , 
et par suite la fraternité; à relever en un mot, l’esclave sans abais- 
ser le maître, en leur donnant à tous l'éducation morale qui leur 
manque , et le sentiment de la nécessité et de la noblesse du travail 
de l'homme, sur quelque degré de l'échelle sociale qu'il soit 
placé. De cette manière, on arriverait à se respecter les uns les 
autres. Le noir libre sentirait que le travail est une condition de 
l'existence; le blanc, que la richesse n’est légitime que quand elle 
vient d’uue source pure, et non de l’exploitation de l’homme par 
l'homme. Alors l'esclavage, aboli d’ailleurs par la loi , ne paraïitrait 
plus qu’une monstruosité du passé, que les hommes sans valeur 
seuls regretteraient comme les vieux nobles regrettent l'ancien ré- 
gime où l’on vivait noblement sans rien faire. 

Cependant nous sommes bien loin encore de cet état de choses. 
Non seulement le gouvernement ne provoque pas l'émancipation 
des esclaves, mesure qui avancerait si efficacement les affaires de 
tous, mais encore il ne semble pas même prendre en considération 
sérieuse les vices les plus révoltans du régime colonial. Une réforme 
pourtant est devenue nécessaire, indispensable, urgente. L’amé- 
lioration du sort des esclaves aux colonies, tout au moins, doit 
être l'objet immédiat de la sollicitude du pouvoir métropolitain. 
La pénalité disciplinaire consacre surtout deux tortures abomi- 
nables qu’il faut s’empresser d’abolir : le supplice du fouet et la 
chaîne de police. | 

Le supplice du fouet a tous les caractères des peines infligées. 
dans les temps les plus barbares; c’est une punition atroce digne 
des beaux jours du moyen-âse. Il consiste à attacher la victime 
nue, quelque soit son sexe, ventre à terre, les bras tendus et atta- 
chés à un piquet fortement planté ; les deux jambes sont liées ; tan- 
tôt réunies à un troisième piquet, tantôt écartées chacune à un 
piquet, comme les bras. Dans cet état, l’exécuteur, armé d’un 
long fouet , en frappe la victime de vingt-neuf coups à volée, par 
intervalles mesures. À Ia Guadelouppe , le bourreau est chargé de 
l'exécution, ce qui est ajouter l'infamie à l’avilissement. A la 
Marunique, ce supplice est confié aux soins d’un servant de prison , 
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dit commandeur. Cette peine , ordonnée par le commissaire de pole 
ou le procureur du roi, a lieu pour la plus légère contravention® 
pour un manque d’égard ou de respect envers un individu de l’une 
des classes libres, pour un retard à la rentrée du soir après la 
retraite, par un caprice du maître et sur sa réquisition, etc. 

Cet atroce châtiment, attentatoire aux mœurs, à l'humanité, à 
la dignité de l'homme libre, est, à n’en pas douter, une dés.eauses 
les plus certaines de la dégradation des esclaves. Dire qu'il est 
nécessaire pour contraindre ces malheureux au travail, c’est reve- 
nir au système que les. esclaves sont des bêtes de somme, c’est-à- 
dire que la paresse doit être punie à l’égal du crime. En supposant 
que c’en fût un, on sait que l'atrocité des peines a toujours été 
énergiquement flétrie par les moralistes et les philosophes , et n’a 
jamais empêché les délits ni diminué leur nombre; qu’elle est 
seulement une honte pour là loi. 

Pour l'honneur de humanité, des lois, de là civilisation, pour 
l'honneur enfin de tous les possesseurs d’esclaves aux colonies, le 
supplice du fouet doit être aboli. 

On doit en dire autant de ce qu’on appelle la chaîne de police. 
Il ne peut être permis à un maître de faire travailler à cette vraie 
galère, même momentanément, l’esclave dont il. est mécontent. 
Cette assimilation aux malfaiteurs condamnés aux travaux forcés 
conduit toujours à la démoralisation de l’esclave, et l’avilit sans le 
corriger. | 

Entre les tortures matérielles infligées aux malheureux noirs, ie 
fouet et la chaîne de police nous ont semblé devoir être particu- 
lièrement signalés comme atroces autant qu'immoraux. On parle 
souvent d'améliorations progressives, de redressement graduel 
des abus coloniaux; en veici deux grossiers, violens, insuppor- 
tables, qui déshonorent non moins ceux qui en sont les victimes 
que ceux qui s’en font une arme cruelle de répression. Que si le 
pouvoir manque de cœur pour regarder hardiment en face la 
grande question de l'émancipation, il abolisse au moins dès au- 
jourd'hui deux peines qui, de quelque prétexte qu’on les couvre , 
ne sont plus qu’une anomalie révoltante au dix-neuvième siècle. 
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SUR L'EMANCIPATION DES ESCLAVES AUX COLONIES 
FRANCAISES. 


& 


L'homme est né libre ; l’esclavage est l'exception. 
WiLBERFORCE. 


Le bill pour l'abolition de l'esclavage rendu-par le parlement 
d'Angleterre en 4835, et qui vient de recevoir sa pleine et entière 
exécution le 41% août de cette année, impose au gouvernement 
français le devoir de s’cccuper premptement de mesures analogues 
et de prudence, qu’il ne saurait trop se hâter de prendre envers 
les nègres esclaves français de nos colonies, dans l'intérêt général 
et pour l'honneur de la France et des planteurs eux-mêmes. 

Déjà, aux Antilles, les partisans de l’ancien système colonial, 
système usé et absurde, font entendre les cris sinistres du déses- 
poir en voyant l'arbitraire dont ils sont en possession depuis si 
long-temps leur échapper. En vain prétendent-ils, par des complots 
imaginaires , annuler l’effet salutaire , dans nos colonies, de l’éman- 
cipation des esclaves, et, par des actes semblables à ceux qui 
viennent de se passer à la Grand’Anse de la Martinique, prolonger 
autant que possible le système régnant , par la terreur des complots 
et des fusillades ,. et rejeter ainsi la culpabilité mensongère de sem- 
blables actes sur les hommes dé couleur et les esclaves, ltandis 
que, provocateurs insensés, les colons appellent sur leurs têtes la 
vengeance de Spartacus..…. arme la plus terrible dont puisse se 
servir l’esclave envers son maître. 

La France, sur l'exemple donné par l'Angleterre, est vive- 
ment intéressée à prévenir les collisions que les nouvelles idées 
d’émancipation pourraient faire naître, et le gouvernement serait 
coupable s’il restait impassible et immobile au milieu du grand 
mouvement qui va s’opérer aux Antilles ,. sous peine de voir la 
force prendre la place de la loi, le désordre porté au comble ame- 
ner d'épouvantables catastrophes, qui en définitive viendraient re-. 
tomber sur la métropole en privant ses places maritimes du com- 
merce avantageux qu'elles entretiennent avec les colonies. 

Le gouvernement peut agir efficacement dans l'intérêt de nos 
colonies, et il le doit; il n’a pas un moment à perdre : des élémens 
brülans de destruction couvrent le pays; les exigences s’accrois- 
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sent en raison de la résistance, et bientôt, si on n’y prend garde, 
succédera à cet état de calme apparent un abîme de maux où 
pourront s’engloutir les fortunes avec les générations. 

Et c’est vis-à-vis de faits de cette nature que le souvernement , 
chargé des intérêts de tous, reculerait pour laisser la place aux. 
dissentions et aux haines des partis! Non, cela n’est pas possible ! 

Déjà plusieurs écrivains courageux avaient appelé l'attention du. 
souvernement et des chambres sur l’importante question des amé- 
liorations à introduire dans le régime intérieur des habitations et 
des esclaves aux colonies; mais, loin d’avoir été compris, ils se 
sont vus en butte aux persécutions et aux clâmeurs; on leur à 
reproché de provoquer à l’insurrectien , tandis qu’ils n’étaient en 
effet que la véritable expression du mode progressif qu’il faut 
suivre pour arriver graduellement à la destruction si abusive du 
régime colonial actuel. 

Dans la Situation des choses, on conviendra qu’il est indispen- 
sablé d’allér au-devant des effets que doit produire de bill anglais. 
qui , à l'heure qu’il est, a changé totalement la position politique 
et civile des esclaves, rendus par lui à la liberté, en introduisant. 
aux colonies françaises un régime analogue pour pouvoir. d’un. 
commun accord arriver à l'établissement d’un. nouveau. contrat: 
social aux colonies. 

Comment en effet pouvoir espérer sans folie-que le régime an- 
cien, qui fait loi dans nos colonies aujourd’hui, puisse échapper à 
cet amosphère tout imprégné de liberté qui les entoure, sans en 
ressentir les effets? Comment est-il possible de penser que lors- 
que les mêmes principes libéraux forment la base du droit public 
des deux nations, elles ne soutiendront pas cé même principe dans 
toute l’étendue de leurs possessions, et qu’on verra le spectacle 
ridicule d'hommes libres d'Europe combattant en Amérique pour 
attacher des esclaves à la chaîne de leur maître? 

Attendre plus long-temps pour introduire les principes du bill 
anglais dans nos colonies paraît un système de temporisation 
impossible aujourd'hui; et dans une question brülante de sa na- 
ture, peut-on se persuader que l’esclave, qui sent tout le poids de 
ses chaînes, attendra tranquillement que toutes les épreuves soient 
faites pour se débarasser des entraves qui pèsent sur lui? 

N'a-t-on pas vu l’esclave faire auprès des gouvernemens qui se 
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sont succédés en France, dans ces derniers temps, nombre de péui- 
tions humbles, ainsi qu'aux gouverneurs et aux chambres, et 
quelquefois même hostiles sur les lieux ? N’étaient-ce donc pas des 
pétitions que ces démonstrations armées qui ont porté si souvent 
depuis peu la terreur dans l’ame des colons de la Guadeloupe et 
de la Martinique dans ces dernières années? Que réclamaient ces 
esclaves lorqu'’ils se présentèrent devant la ville de Saint-Pierre, 
tremblante de tomber sous leur joug, si ce n’est un changement 
de système, un avenir plus heureux? N’était-ce pas là un avertis- 
sement au pouvoir de porter une sérieuse attention sur leur triste 
position? Fraudra-t-il donc avoir recours à de pareils moyens pour 
arracher des droits que le siècle a sanctionnés et que l'Angleterre 
a proclamés du haut de sa tribune? Faudra-t-il que l'insurrection 
de l’esclave contre le maître, toujours renaissante et sans cesse 
étouffée, présente l’image de l’hydre de Lerne? 

Et si, dans les luttes qui auraient lieu, la victoire se déclarait 
pour les nouveaux principes, les colons peuvent-ils penser que l'or 
des budgets, la vie des soldats de la France serviraient à former 
des expéditions coûteuses pour reconquérir les colonies dont l'ex- 
ploitation profite en définitive fort médiocrement à la métropole, 
et dans l’unique but de les réintégrer dans leurs biens, eux dont 
les principes politiques sont si fort opposés à ceux de la mère- 
patrie ? 

On remarquera, à l’appuidenos réflexions surle systèmeexistant, 
que de tous côtés, dans le golfe du Mexique, le système de liberté 
a prévalu ; que la eôte ferme de l'Amérique, le Mexique et toutes 
les îles du vent et sous le vent ont plus ou moins adopté d’avance 
les mesures que le bill anglais vient de réaliser. Il y aurait donc 
folie, nous le répétons, de penser que les esclaves français reste- 
ront dans la même situation politique , ayant sous leurs yeux, à si 
peu de distance, des exemples de cette nature. 

Le gouvernement français, en prenant l'initiative de la réforme 
à introduire et des améliorations qui doivent en découler aux An- 
tilles, ira au-devant des plus graves inconvéniens; il agira dans 
les intérêts de tous, en prévenant le mouvement brusque qui peut 
entraîner des pertes incalculables pour nos places maritimes; il se 
placera haut dans la reconnaissance de ceux dont il protégera les. 
intérêts et qui sont, au bout du compte, le plus grand nombre ;. 
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et, de la sorte, son intervention libérale et conciliatrice tout en- 
semble sera pour les colonies un immense bienfait et pour lui- 


même un titre de gloire. 
Le marquis de S.-G, 


propriétaire à la Martinique. 
ee OS ——_———— 


INSURRECTIONS ET LEUR CAUSE A LA MARTINIQUE. 


Les révolutions, quelque sanglantes qu’elles soient, reçoivent 
par leur succès un bill d’indemnité. C’est là leur légitimité que des 
fêtes d'anniversaire consacrent dans la mémoire des peuples. Mais, 
en revanche, væ victis ! Ce terrible anathême, sorti de la bouche 
d’un chef barbare, pèse encore de toute sa vigueur sur la tête des 
vaincus. Haïti, victorieuse, à traité de puissance à puissance avec 
la France de la restauration. A la Martinique, vaincue en 1851, 
la France de juillet 1830, encore chaude de sa lutte pour ses liber- 
tés , a laissé massacrer juridiquement les esclaves révoltés. 

Cependant , lorsque trois simples sommations suffisent au pou- 
voir et lui achètent le droit légal de fusiller ou de sabrer sur place, 
à combien de sommations respectueuses, à combien de suppliques 
modérées et pacifiques a-t-il le droit de rester sourd? Le moment 
ne vient-il jamais aux opprimés de chercher dans la révolte une 
ullimaratio ? Faut-il que, fatigués d’avis et de prières, ils con- 
sentent à se retrouver sans cesse en face des mêmes juges et sous 
la hache du même bourreau”? Certes les révolutions sont un mau- 
vais moyen, ce sont toujours de grands malheurs; mais souffrir à 
perpétuité est une condamnation à laquelle ne peut se soumettre 
aucune patience, aucune résisnation humaine. 

Encore une insurrection qui éclate à la Martinique en décembre 
1835. Celle-là, œuvre d'hommes appartenant à la population libre, 
est différente dans ses moyens d’exécution de la précédente, mais 
elle va puiser sa cause à la même source. La Grand’Anse, quartier 
vaste et populeux de la colonie, se lève tout entière, et court aux 
armes à la suite d’une rixe particulière et d’un arrêt de cour d’as- 
sises qu'elle croit trop sévère. Il en résulte quelques désordres insé- 
parables de la réunion d'hommes armés, désordres assez grands 
pour donner un prétexte à dénaturer les motifs évidens de cette 
levée de boucliers, et en faire un vaste complot, tramé depuis 
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1825, pour massacrer la population blanche. Qu’importent lin- 
vraisemblance, l'absence de toute supposition raisonnable, l’impos- 
sibilité d'exécution démontrée jusqu’à l'évidence? C'est après une 
régénération complète établie; c’est après être arrivés à la jouis- 
sance pleine et entière de leurs droits civils et lpolitiques; après 
l'abolition même de ce mot magique, hommes de couleur, mot au 
moyen duquel on les avait relégués dans les antichambres de la 
civilisation ; c’est en pareille position que ces hommes ont l’idée 
d'exécuter enfin leur horrible projet, dans une île sans issue comme 
la Martinique, où l'impunité n’est pas possible, où le succès même 
ne peut être légitime, parce qu’il y serait sans durée! Credat ju- 
dœus. Quand à nous, qui connaissons et juges et assesseurs, l'arrêt 
de la cour d’assises n’a pas changé nos convictions sur cette affaire 
de la Grand’Anse. Exécuter cet arrêt, c’est préparer des tempêtes 
pour l'avenir. 

Si nous comptons bien, voilà dans l’espace de douze ans, à la 
Martinique, quatre secousses qui ont mis cette île à deux doigts 
de sa perte. Ne parlons pas de perturbations d’un moindre danger 
qui empêchent périodiquement l’échafaud de chômer et nécessitent 
sa permanence sur la place Bertin, curieux monument sans doute 
sur une promenade publique! Commissions militaires , cours pré- 
vôtales, cours d'assises ont envoyé des cadavres par vingt et par 
trente à la fois au cimetière de la Grosse-Roche (1), et couvert en 
même temps la terre étrangère de. proscrits. À côté de la Marti- 
nique , à trente lieues de distance , la Guadeloupe, avec ies mêmes 
lois, les mêmes institutions, les mêmes préjugés; la Guadeloupe, 
dont les esclaves ont été soldats de la république, dont les esclaves 
ont connu la liberté même dans sa licence ; la Guadeloupe, dans les 
mêmes douze ans, n’offre pas une condamnation à mort pour délit 
politique ! De loin enloiïn , quelques agitations s’y sont manifestées, 
mais sans effet de destruction; c’est un simplereflux des désordresde 
la Martinique qui vient jeter de l’écume sur les rivages de sa voisine. 


(4) Le cimetière de la Grosse-Roche, réservé aux suppliciés, est au pied 
d’un morne , sur le sable, aa bord de la mer dont le flot a souvent déterré les 
cadavres fraîchement jetés dans des fosses peu profondes. La chaine des con- 
damnés vient bien vite, avec quelques pelletées de sable!, rejeter cet appel 
d’une nouvelle forme , mais qui est le seul permis aux esclaves, en révision des 
arrêts de mort reudus contre eux, 
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En pareil état de choses, si l’on réfléchit que ce sont des maîtres 
qui ont jugé des esclaves, et des blancs qui ont jugé des mulûtres; 
si l’on a la plus petite idée des haines et des antipathies de castes; 
si l’on connaît ( pas de hameau en France qui n’en ait entendu par- 
ler) l'ignorance des magistrats des colonies et la cruelle partialité 
de quelques meneurs plus instruits que les autres, on concevra 
combien d’arrêts iniques ont été rendus en matière civile à la Mar- 
tinique; combien, en matière criminelle, il y a eu d'instructions 
faussées , suivies d’arrêts empreints de la plus féroce barbarie. 

Le ministère de la marine a reçu tous ces arrêts. Au roi lui- 
même a été dénoncé celui contre les esclaves de la dame Dariste. 
Louis-Philippe l’a jeté, dit-on , de dégoût et d'horreur après l'avoir 
lu. Des victimes sont arrivées jusqu’à la direction des colomies. Les 
unes, maloré la force de la chose jugée, ont obtenu réparation ! 
D'autres, contumaces, ont trouvé à Paris une justice qu’ils savaient 
ne pas exister pour eux à la Martinique, et que la loi les obligeait 
pourtant à aller y chercher! Des condamnés ont été illégalement, 
arbitrairement exécutés : la cour royale, par ignorance ou par 
cruauté, par tous les deux peut-être, les avait enlevés au pour- 
voi suspensif devant la cour de cassation; ils y arrivent plus tard, 
et renvoyés à la Guadeloupe, à cette Guadeloupe aux mêmes lois, 
aux mêmes institutions, aux mêmes préjugés, des hommes que 
la main du bourreau avait touchés ont été acquittés ! Dans quels 
fastes judiciaires rencontrer rien de pareil ? 

Le ministère a été sourd à tous ces enseignemens : il n’a d’o- 
reilles que pour les argumens irrésistibles que font valoir dans ses 
bureaux les membres de cet ordre judiciaire des colonies qui, 
après chaque arrêt mémorable, viennent en France en justifier les 
motifs. Les mêmes hommes, assis aux mêmes fauteuils, ne cessent 
pas d'administrer la justice à leur manière. Tout reste impuni, Le 
ministère fait plus, il récompense : la croix d’officier de la Légion- 
d'Honneur donnée au chef, la croix de légionnaire donnée aux 
subalternes, voilà la pierre dont on couvre les fosses mouvantes 
de la Grosse-Roche. Mais qu’en résulte-t-l? Les populations ne 
peuvent plus avoir confiance dans leurs magistrats. Un accusé, aux 
yeux de ces hommes émancipés d’hier, est un condamné à mort ou 
aux galères. Césaire, leur camarade, traduit aux assises et con- 
damné à mort, ajoute à tort ou à raison à leur conviction. À qui 
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vont-ils aller se plaindre? dans quel nouveau désert vont-ils aller 
jeter leurs cris? Ils courent aux armes, et tous à la fois, confians 
dans des promesses d’amnistie, ils se laissent désarmer sans com- 
baitre. Les voilà vaincus. Væ victis! Rien ne légitimera plus leur 
désespoir.$ On les envoie aux assises, comme ces premiers chré- 
tiens qu’on jetait dans le cirque aux bêtes féroces. 

45 sont condamnés à mort ( non compris 26 contumaces , aussi 
condamnés à mort, mais qui feront bien de s'abstenir, nonobs- 
tant la doucereuse invitation à se présenter, insérée dans le 
Temps , journal du progrès et de l'opposition , à ses intérêts 
près ). 

22 autres sont condamnés aux galères à perpétuité. 

25 enfin à la déportation au Sénégal. 


rs 


62 présens et 26 contumaces condamnés à mort avec variations. 

Mémorable arrêt! éternel monument de la bénignité de nos 
codes!..…., N'est-ce pas graver en lettres d’airain, dans la mémoire 
des révoltés présens et futurs, que le succès seul est l’excuse, et 
qu’au pis aller, entre la balle d’un soldat français ou la hache d’un 
bourreau , il y a un choix sur lequel il ne faut jamais hésiter? Et 
vous qui avez rendu ce mémorable arrêt, déjà vous êtes annoncés 
à Paris; on vous y attend. Venez vous enorgueillir de 41 noirs et 
mulâtres condamnés à mort, 


Et eur tête à la main demander un salaire. 


Quant à nous, nous le crierons jusque sur les toits : la cause 
d'insurrections aussi fréquentes à la Martinique git tout entière 
dans le personnel de la justice. Là sont les hommes avec lesquels 
il ne doit y avoir ni trève ni paix à espérer. Ce sont eux qui ont 
compromis dix fois la sûreté de la colonie; ce sont ceux qui ont 
amassé haine et colère contre les colons en général, quoique le 
grand nombre gémisse de ces iniquités. Le ministère de la marine 
sera-t-il insensible à tant de réclamations, à tant de sang répandu? 
Nous allons, s’il le faut, périr à la tâche: mais il sera démontré 
que l’administration de la justice, telle que nous l'avons à la Mar- 
tinique , est la cause première de nos désordres, qu’elle est une 
barrière infranchissable à la fusion et à la réconciliation des castes. 
Pour parvenir à notre but, aussi indiscrets que les flots de la mer, 
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nous ouvrirons les tombeaux de la Grosse-Roche ; nous fouillerons 
dans ce greffe satanique ; chaque numéro dela Revue des Colonies 
examinera un arrêt de la Martinique ou de la Guadeloupe; nous 
arracherons de leur antre ces nouveaux Cacus, et nous les jetterons 
à la publicité, chargée de nous venger. : 

Fatiguée de complots, Livie conseilla la clémence à son époux 
Auguste : « Jusqu'ici, lui dit-elle, la sévérité n’a servi de rien. 
» Essayez aujourd’hui de la clémence; pardonnez. Cinna est dé- 
» couvert, il ne peut plus vous nuire. Il peut vous servir en vous 
» faisant une réputation de bonté. » L'histoire dit qu'Auguste 
écouta ce conseil, et que depuis cette époque, ce qu'il n’avait pu 
obtenir en livrant tant de têtes à la hache des licteurs, 1l l'obtint par 
le pardon accordé à Cinna. 

Nous eussions donné le même conseil à messieurs les juges de la 
Martinique ; mais ils ne peuvent plus sortir de cette voie de sang où 
ils se sont engagés. Leur avis eût déterminé le gouverneur Dupotet 
à faire de l'insurrection de la Grand’Anse une affaire d’amnistie , 
amnistie du reste déjà promise. Ils ont mieux aimé qu’on leur livrât 
88 victimes !.. Vævictis! Entendez-le bien, vous tous qui souffrez. 


—— ET DE D qe — 


DU DROIT DÉNIÉ AUX ESCLAVES DE SE POURVOIR EN 
CASSATION. 








La cour condamne Élysée (âgé de 45 ans) à être 
pendu et étranglé jusqu’à ce que mort s’ensuive, et 
son corps jeté à la voirie, pour avoir formé le projet 
de s'évader et avoir ainsi voulu ravir à son maître 
le prix de sa valeur; et Agnès, sa mère, à assister 
à l'exécution, pour avoir recélé son fils en lui pro- 
curant un asile, sous prétexte de pitié, et en four- 

nissant & sa nourriture et entretien. 
(Arrêt de la Cour Royale de la Martinique, 

30 novembre 1815.) 


HZ 


L'abominable arrêt dont on vient de lire le passage qui nous 
sert d’épigraphe fut exécuté nonobstant appel, et, depuis comme 
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précédemment , ce n’est pas le seul rendu parles juges coloniaux 
qui, en Europe, soit abominable aux yeux des hommes de tous 
les parts. Aucun cependant n’a présenté des circonstances plus 
contraires à toutes les notions du juste et de l’injuste; aucun n’a 
été marqué de ce hideux caractère que nous ne savons comment 
qualifier ; aucun ne fait plus frémir l'humanité! Eh bien ! cet Ely- 
sée, cet enfant de quinze ans, qui en avait appelé par-devant une 
haute cour française et chrétienne dont les membres, onne saurait 
en faire l’objet d’un doute sans les offenser, se fussent tous révol- 
tés contre cet infâme arrêt et l’eussent unanimement cassé avec 
indignation ; cet enfant , disons-nous , fui pendu et étranglé, comme 
il était dit dans l'arrêt, jusqu’à ce que mort s’ensuivit, et il fut 
coupé court à tout pourvoi de sa part par la corde et la strangu- 
lation ! 

Si nous voulions remuer toute cette fange des arrêts rendus de- 
puis leur existence par ces cours dites royales de la Martinique et 
de la Guadeloupe, toutes ces homicides annales de la prétendue 
justice coloniale, à chaque pas nous trouverions des arrêts dont 
l’horrible le cède à peine à celui qui condamna Elysée. 

Qu'on nous dise maintenant si, en présence de pareils faits, et 
sans rappeler le mémorable procès des hommes de couleur de la 
Martinique, puisque aujourd’hui ce droit de pourvoi n’est plus 
contesté aux hommes de couleur libres, qu'on nous dise s’il est 
possible de laisser aux mains des blancs ce formidable pouvoir 
d'exécuter sur l’heure des arrêts où le juge est moins juge encore 
que partie, des. arrêts. où la passion. et la haine se révèlent avec 
tant d’évidence, qu'il est impossible de n’y pas voir un caractère 
de vengeance et d’acharnement tels que la morale et la justice s’en 
indigsnent partout, partout , hors dans ces contrées où l’homme a 
été à ce point endurci par l'exploitation de l’homme que tout sen- 
timent humain semble.s’être éteint en son cœur. 

Mais si les sentimens. lesplus. vulgaires dans les sociétés civilisées 
ne suffisaient pas pour faire sentir: tout le danger et tout l’odieux 
du pourvoi en cassation dénié aux esclaves, voyons si ce n’est pas 
déjà un droit de ces infortunés_ et si ce droit ne résulte pas des 
lois actuellement en vigueur. L’affirmative n’est pas douteuse. 
Oui, ce droit résulte des lois actuellement existantes. Et cependant 
naguère encore ce droit fut indignement violé dans la personne de 
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ces vingt-quatre esclaves exécutés malgré leurs recours en cassa- 
tion. Et aujourd’hui, si parmi les quinze condamnés à mort dans 
l'affaire de la Grand’Anse , il ne se trouvait pas des hommes libres 
auxquels le bénéfice de la loi à été définitivement acquis, non sans 
peine, et qui ferons profiter ce bénéfice aux esclaves condamnés 
avec eux, nous serions dans l’appréhension à chaque instant d’ap- 
prendre la fatale nouvelle de l'exécution de ces malheureux. 

Comment qualifier ce mauvais vouloir, ce bas et cruel entête- 
ment qui fait refuser le pourvoi des esclaves , en présence du texte 
positif de la législation actuelle des colonies des Antilles. 

En effet, si l’article 9 de l'ordonnance du 5 juillet 1827 n’admet 
pour les esclaves que le recours à la clémence du roi, il importe 
de remarquer que cette ordonnance du # juillet 1827 n’était qu’une 
loi provisoire et de transition : « Considérant, dit le préambule, 
» que le travail qui à été prescrit pour lapplication aux colonies 
» du code d'instruction criminelle n’est pas encore terminé, et 
» voulant hâter le moment où nos sujets des Antilles jouiront des 
» principaux avantages qui résultent des dispositions de ce code 
» pour l’ordre public et les accusés. » 

Cette promesse fut renouvelée par l'ordonnance du 24 septembre 
1828. Et enfin, le 42 octobre de la même année, fut promulguée 
l'ordonnance portant application du code d'instruction criminelle à 
l'île de la Martinique et à l’île de la Guadeloupe. 

C'était le résultat du travail prescrit pour cette naturalisation 
des codes français aux Antilles. 

C'était l’abrosation définitive et intégrale de la vieille ordonnance 
criminelle de 1670 , remplacée désormais par la nouvelle. 

C'était aussi labrogation des dispositions transitoires, soit de 
l'ordonnance du 4 juillet 4827, soit de l'ordonnance du 24 sep- 
tembre 1828, dont les articles 9 pour la première et 49 pour la 
deuxième n’avaient été rendus qu’en attendant PAC CUPrRESS du tra- 
val de modification des codes. 

C'était enfin le dernier état du droit criminel pour 1 colonies 
de la Martinique et de la Guadeloupe. 

Or, dans ce dernier état de la législation, les esclaves ont le droit 
de se pourvoir en cassation; cela ne peut faire l’objet d’un doute. 

On n’y trouve plus, dans les articles 417 et suivant, aucune des 
dispositions prohibives des lois précédentes. 
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C'est l'accusé qui peut se pourvoir. Cette expression s'entend 
nécessairement des esclaves aussi bien que des libres, lorsqu'il est 
constant que l'ordonnance du 12 octobre 1828 est appliquée aux 
uns comme aux autres dans toutes ses dispositions. 

Dans tous les cas, elle n'interdit plus formellement le recours 
en cassation aux esclaves. Elle ne dit plus, comme l’ordonnance 
de 4827, qu'ils n’ont d’autres recours qu’à la clémence du roi. 
est constant qu’au contraire elle abroge cette disposition, et avec 
elle l’article confirmatif de l'ordonnance de septembre 1828. 

Et comme il s’agit d’une faculté naturelle et favorable, dont la 
jouissance est de droit commun , et la privation, d'exception, elle 
appartient à quiconque la loi ne l’ôte pas formellement. 

Sans doute l'ordonnance du 12 octobre 1828 a voulu revenir 
aux principes d'humanité que l'aristocratie coloniale a toujours 
repoussés aussi loin qu’elle a pu des Antilles françaises. C’est assez 
en effet que les esclaves soient soumis à des pénalités spéciales et 
exorbitantes, sans qu’ils soient encore privés du droit de faire 
reviser par la cour suprême l'application des supplices du code 
noir qu’ils subissent encore. 

Le droit de recours en cassation pour ces malheureux est désor- 
mais dans la législation de la Martinique et de la Guadeloupe. 

Et cependant, sur l'ordre exprès des procureurs-généraux , 
toujours maintenu et renouvelé, le pourvoi des esclaves n’est pas 
reçu dans les greffes des colonies! 

Comment expliquer cette violation flagrante de la loi par les 
hommes mêmes chargés de veiller à son maintien ? 

Il est impossible que le gouvernement ne mette pas un terme à 
de semblables abus, et laisse ainsi livrées au mépris de ses agens 
les lois qu’il a promulguées. Aussi est-ce pour M. le ministre de la 
marine un impérieux devoir de transmettre aux gouverneurs de 
la Martinique et de la Guadeloupe, ainsi qu’à ceux des autres 
colonies , les ordres les plus explicites à cet égard. 

Souffrir plus long-temps cet attentat contre la loi, ce serait de 
sa part forfaire à ses sermens. 
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DE LA MAGISTRATURE COLONIALE; CE QU'ELLE FUT, CE 
QU'ELLE EST, CE QU'ELLE DEVRAIT ÊTRE. 


En montant sur son siége pour être l'arbitre de la fortune, de 
la vié, de l'honneur de ses concitoyens, le magistrat doit cesser 
d’être homme, c’est-à-dire qu'il doit se dépouiller de toutes ses 
passions , afin d’être à la hauteur du ministère qui lui a été confié 
et de pouvoir en quelque sorte remplir sur la terre le droit de la 
divinité, celui de juger. 

La première condition pour le franc et libre exercice de ce droit, 
c’est son indépendance : elle doit résulter de son caractère; elle 
doit lui être garantie par la loi. Son premier devoir est incontes- 
tablement de faire respecter cette indépendance, son plus bel 
attribut et le signe le plus certain de son impartialité au milieu de 
toutes les agitations et de toutes les séductions destinées à tour- 
billonner autour de lui. 

Pour que la magistrature coloniale puisse atteindre le but de 
son institution, il faut qu'elle soit l'expression réelle de la société, 
sur laquelle elle est investie de la plus puissante et de la plus effi- 
cace des autorités. Aussi l'avenir de la magistrature est-il d’être 
électif; mais en attendant ce perfectionnement, qui ne pourra 
être que le résultat du progrès, la première obligation des gouver- 
nemens, qui ne paraissent pas pressés de se départir du priviége 
de nommer les juges, est de coordonner la magistrature. avec 
l’état, c’est-à-dire l'actualité de la société sur laquelle son action 
doit s'étendre. 

A l’organisation de la société ee alors que sa population 
ne se composait que de blancs et d'esclaves, tous les droits civils 
étant déniés à ceux-ci, on conçoit aisément que les juges aient été 
pris exclusivement dans la classe blanche, Il n'en, pouvait être 
autrement, : l'association de forbans, flibustiers, relaps et autres 
qui présida à la formation de nos colonies deyait recruter ses ma- 
gistrats dans son sein. Le juge était digne du justiciable. 

Mais au lieu de restreindre ses affections dans la classe aristo- 
cratique, le blanc, ce privilégié de la peau, ce héros de la civili- 
sation parmi les sauvages dont il fit les instrumens de sa fortune, 
usurpa le domaine de la paternité dans ce qu'il appelait dédaigneu- 

| a 


18 RÉVUE DES COLONIÉS. 

sement (et il en avait le droit, lui enfant du crime) la ‘classe 
abjecte. Il devint alors père; et ainsi se créa la famille des blancs 
et des hommes de couleur, qui certes sont frères comme Caïn et 
Abel, bien entendu que, dans cette souche secondaire, le blanc est 
Caïn, ce qu'il a prouvé par l'oppression sous le poids de liquelle 
il n’a éessé'de vouloir faire gémir son frère de couleur. 

Semblable à Saturne, le bon père ne tarda pas à vouloir dévorer 
ses enfans, et par la meilleure-des raisons, quand on n’en a pas 
d'autre à donner, celle du plus fort. Il fallut bien que la classe de 
couleur se soumit, impatiemment il est vrai, au joug. 

En 1789, la classe de couleur ne s'élevait à la Guadeloupe, prise 
: pour-exemple, qu’à 5,009 ames; celle des blancs comptait alors près 
de 30,000 ames. C'était le malheur des vaincus. Il fallut nécessaire- 
ment alors s’humilier'devant les despotes. Mais sous le ciel du tro- 
pique, où le blanc s'est transplanté, et où il ne croît que comme 
une plante exotique, le recencement fait en 14829 (après une pé- 
riode de trente ans) constate que l’indisène classe de couleur, 
parte en 1789 de cette base de 5,000 ames, s’est élevée à plus de 
20,000, tandis que les blancs ont décru au point d'y être réduits 
à 40,000 ou 12,000 ames. À leur tour, les gens de couleur sont 
devenus les plus forts, car les plus forts sont ordinairement les 
plus nombreux. 

Leur voix, faible en 1789, a le droit d’être aujourd’hui tonnante. 
Eh bien! que demandent-ils ? Que le fait accompli soit consacré 
par la législation, c'est-à-dire qu'ils soient admis à l'égalité des 
droits comme il le sont au partage des devoirs; que la justice, 
qui, sous la domination exclusive des blancs, n’a été pour eux 
qu’un sceptre de plomb qui s’appesantissait sur leur tête de toute 
la lourdeur de la haine qui leur avait été vouée par les auteurs de 
leurs jours, dépose son arrogant privilége, et qu’elle soit enfin 
l'expression de la volonté du pays, dont il faut se résigner à subir 
les modifications survenues dans sa constitution et dans l'isolement 
de son existence, sous peine de provoquer des réactions qui, sous 
les inspirätions ardentes du soleil du tropique, ne peuvent être 
que sauglantes et empreintes de toutes les horreurs de l'esprit de 
vengeance. 

‘Les abus engendrés par une magistrature exclusivement livrée 
à la classe privilégiée qui avait écrit sur ses drapeaux impunité | 
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pour elle, ou qui, lorsqu'elle était forcée de sévir contre elle-même 
par l'évidence des faits se réfugiait dans la molle application du 
plus amplement informé, peine bâtarde et illusoire peu digne de la 
justice et de la prétendue légimité dont on se pavanait, tandis 
qu’elle réservait toutes ses rigueurs pour les gens de couleur, sem- 
blèrent devoir disparaître en partie à la promulgation de la nou- 
velle organisation judiciaire. C'était la pensée de la métropole; 
mais malheureusement l'exécution ne répondit pas à son attente. 
Il y eut sàns doute amélioration, progrès, mais le mal fut loin 
d’être extirpé intégralement. 

Vainement l'ordonnance constitutive du 7 février 1827 et l’ordon- 
nance organique du 2% septembre 1828 avaient-elles voulu envi- 
ronner le magistrat colonial d’une auréole d'indépendance en 
interdisant aux gouverneurs de s’immiscer dans les actes du ressort 
de la magistrature; et par le vice des institutions et par la faiblesse 
des magistrats, les souverneurs sont toujours parvenus à exercer 
une influence dommageable sur leurs décisions et à convertir en 
quelque sorte les juges en commissaires. Que l'on ose opposer un 
démenti à ces assertions, et nous les corroborerons en citant des 
faits et des noms propres. 

D'un autre côté, un simulacre de jury a été départi aux colonies 
par l'institution des assesseurs , institution de laquelle, dans l’ori- 
gine, les gens de couleur ont été exclus et où ils ne sont aujour- 
d'hui admis que dans une proportion infiniment fractionnaire , de 
telle sorte que l’on peut dire avec fondement que dans la plupart 
des procès; surtout dans ceux de classe à classe, il n’y a plus juge- 
ment par ses pairs, mais jugement passionné par des ennemis qui 
ne savent pas avoir la pudeur de se récuser. 

Quelle devrait être la réforme à introduire dans l’organisation 
judiciaire afin de satisfaire aux exigences de la société coloniale, 
telle qu’elle existe aujourd’hui, au milieu d’une population de cou- 
leur supérieure à la population blanche? Il faudrait que le droit 
fût traduit en fait; que les juges comptassent dans leur sem des 
magistrats de toute classe et que le collége des assesseurs fût com- 
posé mi-partie de blancs et d'hommes de couleur. Ainsi s’établirait 
l'égalité devant la loi, et par l'empire de l'habitude, on verrait 
naître cette confiance nécessaire aux deux classes, qui ne pourront 
parvenir à cette fusion si désirable pour la prospérité de la France 
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d'outre-mer” qu'autant que, commencée par les prescriptions de 
la loi, elle s’infiltrera dans les mœurs par une mutuelle participa- 
tion à l’œuvre de la justice. Sur cette base, on pourra construire 
solidement l'édifice colonial; sans elle l'avenir sera fécond en ora- 
ses, et une grande responsabilité aura été encourue par ceux à 
qui le mal aura été signalé et qui n’y auront pas porté remède. 
Ils auront semé les tempêtes et ils devron* en recueillir les fruits 
amers, 


TD ONGEe————— 


ABUS DE POUVOIR D'UN GOUVERNEUR. 


M. le contre-amiral Dupotet, à loccasion de l'affaire de la 
Grand’Anse (Martinique), à rendu deux arrêtés sur les milices 
de la colonie. Les dispositions de ces deux arrêtés nous four- 
nissent l’occasion d'examiner l’étendue des pouvoirs des gouver- 
neurs sur les milices coloniales, depuis la loi organique du 24 
avril 1855. 

Par le premier de ses actes, en date du 8 janvier 1834, M. Du- 
potet a licencié les milices de la Martinique, et ordonné le ré- 
tablissement immédiat dans les arsenaux de l’état des armes four- 
nies à chaque milicien. 

Le second arrêté, rendu le même jour, ordonne la réorganisa- 
tion immédiate seulement des escadrons de dragons et des com- 
pagnies de sapeurs-pompiers. 

Le motif de la faveur dont jouissent ces deux corps spéciaux 
est probablement, pour les escadrons de dragons, qu'ils sont 
:omposés uniquement de propriétaires blancs; quant aux sa- 
peurs-pompiers, quoiqu'ils soient tous hommes de couleur, cette 
faveur s'applique naturellement par l'importance de leurs services; 
aussi, malgré le licenciement, est-il dit que, jusqu’à la nouvelle 
organisation, les sapeurs-pompiers actuellement portés sur les 
contrôles continueront le service des pompes auxquelles ils sont 
affectés. 

Quoi qu'il en soit de ces motifs, ce qu'il importe d'examiner 
c'est si le gouverneur de la colonie a le droit de dissoudre la milice 
et de la réorganiser. 

Aux termes de l’ordonnance du 9 février 4827, article 10, le 
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gouverneur avait le commandement général des milices. et ordon- 
nait tout ce qui était relatif à leur levée, leur organisation et leur 
discipline. fr 

Ainsi, en vertu de cette ordonnance, le gouverneur avait non seu. 
lement, comme chef militaire, le commandement général des mili- 
ces de la colonie, il était en outre chargé, comme chef de l’admi- 
nistration, de tout ce qui avait rapport à leur:institution. — Que, 
sous l'empire de cette ordonnance, qui lui conférait en cette 
double qualité des pouvoirs aussi, étendus, le gouverneur eût le. 
droit de dissoudre la milice, c'est ce qu’il est inutile de con- 
tester aujourd'hui, quoique ce pouvoir exorbitant ne fût pas 
nommément attribué au gouverneur et qu'il fût difficile’ de le faire 
rentrer dans aucun de ceux que lui accordait cette ordonnance, 
pas même dans celui de régler leur discipline, puisque la discipline 
ne peut s'appliquer qu’à un corps existant , et que Ja dissolutior.a 
pour objet Fanéantissement même du corps. 

Mais cet état de choses ne subsiste plus aujourd'hui ; la loi du 24 
avril 1855, concernant le régime législatif des colonies , tout in- 
suffisante qu'elle est, a restreint. considérablement le pouvoir des 
gouverneurs. L'article 5, qui détermine les matières qui seront 
régies par des ordonnances royales, comprend au nombre de ces, 
matières l’organisation et le service des milices , et l’article 24 dé-. 
clare abrogées toutes dispositions de lois, édits, déclarations du roi, 
ordonnances royales et autres actes actuellement en vigueur dans 
lesdites colonies, en ce qu’elles ont de contraire .à la présente loi. 
Dés lors donc, le gouverneur s’est trouvé dépouillé du droit de ré- 
gler l'organisation et le service des milices, droit qui est passé dans 
le domaine des ordonnances royales. L’ordonnance du 22 août 
1555, destinée à mettre les dispositions de celle du 9 février 1827 
en harmonie avec la nouvelle législation, indique quels sont les 
articles. de cette dernière ordonnance qui ont été abrogés, ceux 
qui ent été changés et les modifications qu'ils ont subies. Or, l’ar- 
ticle 40 que nous avons fait connaître plus haut, et qui accordaitau 
gouverneur non seulement le commandement général des milices 
mais tout ce qui avaitrapport à leur levée, leur organisation et leur 
discipline, est réduit, en vertu de la. loi d'avril 4855 et par l’or- 
donnance du 22 août 1855, à ce peu de mots : « Les milices de la 
» colonie sont sous les ordres directs du gouverneur; il en a le com- 
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» mandement général. » De sorte qu’it ne reste plus aujourd’hui au 
gouverneur que le pouvoir, qu’il avait auparavant comme chef 
militaire, de faire tout ce qui est nécessaire pour le service des 
milices, dont il a le commandement général. Tout ce qui aupa- 
ravant lui appartenait en sa qualité de chef supérieur de l’admi- 
nistration coloniale, la levée des milices, leur organisation, lui & 
été formellement enlevé. Il est impossible de voir dans ces termes 
de l'ordonnance du 22 août 1855 « Les milices de la colonie sont 
» sous les ordres directs du TE » le droit de dissolution 
et de réorganisation. 

Il n’appartenait qu’à M. Dupotet seul, parmi tous les gouver- 
neurs des colonies, de s’y méprendre : donner des ordres directe- 
ment à quelque corps, cela suppose son existence, tandis quell’or- 
ganisation.est le droit même de créer le corps, de lui donner l’exis- 
tence, comme le dissoudre, c'est le tuer et l'anéantir. Ces expres- 
sions ne signifient rien , sinon que lui seul a le droit de disposer 
de la milice; que ni le commandant militaire de la colonie, ni le 
directeur de l’intérieur, ni aucun autre fonctionnaire, ne peuvent 
la convoquer. 

Le droit qu'ont en Franee les préfets, sous-préfets et maires, de 
convoquer la garde nationale, dans les colonies , n’appartient ex- 
clusivement qu'au gouverneur à l'égard de la milice : mais il n’en 
résulte pas qu’il ait le droit de la dissoudre et de l’organiser. 

Ce droit en France est également distinet et séparé de celui de 
convoquer, et il ne peut être exercé que par ordonnance royale. 

Ainsi les arrêtés pris par M. le gouverneur Dupotet, pour la 
dissolution et la réorganisation des milices de là Martinique:, con- 
stituent un veritable abus de pouvoir, une violation de la loi d'a- 
vril 1855. 

Probablement son successeur, . l'amiral Halsgan, considérera 
ces arrêtés comme non avenus et continuera de commander la 
milice telle qu’elle était organisée avant les actes de dissolution : 
autrement ce serait parüciper à l'illégalité commise par son pré- 
décesseur. 
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REVUE: DES: COLONIES. 
MACHIAVÉLISME COLONIAL,. 


É’aristocratie coloniale, habile comme toutes les aristocraties à : 
couvrir ses actes d’apparences spécieuses, et sachant dissimuler et : 
mentis quand il le faut, vient de présenter, dans les rares jour- 
naux-d'Europe auxquels elle a accès, le jugement qui vient d’être 
rendu dans l'affaire de la Grand’Anse sous un,jour favorable et. 
doux, sans s'expliquer au fond, sans donner nuls détails : la 
wansuétude de Ja cour royale de la Martinique a été grande, sa. 
modération s’est-hautement manifestée dans ce jugement; c’est. 
une bonne et douce personne que la cour royale de la Martinique, 
et à qui le cœur saigne quand elle est contrainte à condamner les 
gens à être pendus. Si bien qu’elle n’ose en rien, dire ,. et.ne.vous 
fait parler d'abord que de sa rare douceur. 

Par exemple , il est un journal qui lui est dévoué et pour cause, 
dit-on , lequel, après vous avoir donné des détails qui laissent voir 
qu’il est mieux informé qu'il ne voudrait. qu’on le crût, vous dit 
d'un grand. sang-froid, et avec une grace touchante ces toutes 
bénignes paroles : c-Nous ne connaissons rien du reste de. l'arrêt 
qui a d (Voyez la discrétion!) prononcer sur le. sort des quatre- 
vingt-sept accusés.présens, si ce n’est qu'aucune exéculion n'a sui- 
u2:.... » Est-il possible, dites-moi, d’être-plus généreux que ces 
messieurs de la justice coloniale ?:« Aucuue exécution n’a suivi, » 
vous dit l'affidé des colons. Peut-on mieux agir, et de quoi vous 
plaignez-vous ?: 

Un de ces jours cependant on nous annoncera qu'on à r'eçW: 
l'arrêt in extenso, qu'il ne dément pas les belles espérances qu’en. 
avaient fait concevoir les lettres de nos.colonies des Antilles qu’on 
avait reçues précédemment, et que tout est pour le mieux dans le 
meilleur des mondes possibles. 

Nous citerons le curieux et machiavélique véhicule par lequel on 
a voulu disposer l'opinion publique de la métropole avant de lui 
livrer le texte même de l’abominable arrêt. 

On lit dans le journal le Temps, sous la date du 16 août 1854. : 


COLONIES; 


v Oh a reçu des nouvelles de nos éilonies des. Antilles. qui vont jus- 
qu'au 40 juillet; celles de la Martinique ne vont que jusqu'au 5. 
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» Ces lettres annoncent le dénouement du grand procès des prévenus 
dans l'affaire de la Grand’Anse; mais malheureusement les détails 
manquent à ce sujet; ils doivent se trouver contenus dans es lettres 
antérieures de date expédiée par des navires qui ne sont point encore 
‘arrivés. 

» En attendant, ce qu'on a lieu de présumer, € est que la sévérité 
de la cour s’est surtout appesantie sur les vingt- sept contumaces, qui 
n “auraient à redouter les effets de la condamnation capitale, qu’autant 
qu'une nouvelle information ne viendrait pas atténuer les charges qui 
pèsent sur eux. 

» Deux accusés qui ont été condamnés au bannissement , les'sieurs 
Mitis et Nelson , se sont soumis à leur sentence, sans même invoquer 
le bénéfice du recours en cassation. | 

.» Nous ne connaissons rien du reste de l'arrêt qui a dû prononcer 
sur le sort des quatre- vingt-sept accusés présens, si ce n’est qu aucune 
exécution n'a suivi ni ne pouvait suivre, et que ceux des condamnés 
qui ont exercé leur recours en cassation sont traités avec tous les égards 
que l'humanité pouvait inspirer. 

_ » Toutes les lettres antérieurement reçues s ’accordaient à rendre 
témoignage de la latitude Mec à la défense. Le zèle des juges et des 
assesseurs jurés a été mis à une é épreuve qu'il a bonorablement sk 

dans la longue et pénible appréciation des délits imputés. 

» Après le prononcé de l'arrêt, M. l'amiral Halgan a fait trans noëtér 
sur une coryette de l’état les condamnés de Saint-Pierre au Fort-Royal. 
Cette mesure d'humanité, plus encore que de prudence administrative, 
a eu pour objet de procurer aux détenus pendant la durée de leur dé- 
tention > jusqu à l'issue du recours en cassation , beaucoup plus d’adou- 
cissement à leur sort et de facilité de communiquer avec; leur famille 
que les localités de la prison ne l’eussent permis. » 


D G-—— 


AFFAIRE DE LA GRAND’ANSE. 


La cour de à Martinique à enfin rendu son arrêt dans le grand 
procès qui occupait tous les esprits; après un mois de débats, les 
juges de la Martinique ont prononcé 45 condamnations capitales, 
10 aux galères à perpétuité, aux galères à temps et à la réclusion, 
et 25 à la déportation. Indépendamment de tout ce luxe de con- 
dampations, tous les contumaces, au nombre de 26, ont été 
comdannés à la peine capitale. 

Sur 417 têtes que demandait M. Nogues, la cour ne lui en donne 
que 15 ; mais, encore une fois, il a obtenu 10 condamnations aux 
galères à perpétuité, aux galères à temps et à la réclusion, 25 con- 
damnations à la déportation , et 26 contumaces sont condamnés à 


REVUE DES COLONIES. 25 


mort ! Que fera M. Nogues de tout ce sang? En sera-t-il rassasié ? 
À l'acharnement avec lequel il l’a‘réclamé, on eût dit qu'il en avait 
soif. Il ne lui reste plus, si jamais l’échafaud se dresse pour !ces 
victimes, qu’à se placer dessous et à se désaltérer dans tout ce sang 
de nègres et de mulûtres; ce sera un moyen pour lui de se réconci- 
lier avec la haute aristocratie Ve tour près de laquelle, dit-on , 
il n'est pas trop en faveur. 

Les débats ont été scandaleux. Des esclaves [envoyés par leurs 
maîtres se demandaient les uns aux autres s'ils se rappelaient leur 
leçon; ici c'était une blanche convaincue de mensonge ; là c’était 
une servante en contradiction avec sa maîtresse; puis un témoin 
qui déclarait avoir vu un tel la torche à la main, il le connaît; et 
au même moment il prend un autre pour celui qu’il avait nommé; 
enfin venait la série des témoins passionnés n’articulant aucun fait, 
mais -enveloppant tous les accusés à la fois dans la bannale accusa- 
tion de vol, d'incendie, de pillage , etc. | 

Les avocats, qui dans cette affaire se sont Este et 
ont fait preuve d'indépendance, sont : MM. Pélisson, Moulin- 
Dufresne, Bouisset,; tous avocats européens, et M. Lepelleticr- 
Saint-Remy, jeune avocat créole, nouvellement arrivé de France 
et appartenant à une des familles aristocratiques du pays. Nous 
sommes fiers de ce jeune compatriote, qui n’a pas démenti dans sa 
plaidoirie les principes qu'il a puisés en France, et nous citons son 
nom avec d’autant plus de reconnaissauce et d’orgueil que son dé- 
vouement dans toute cette affaire a été pur, généreux, désinté- 
ressé. 

A l'ouverture de ce procès-monstre, le journal officiel de la 
colonie avait commencé à publier les débats, mais cette innovation 
d’un excellent esprit en est restée là. Les juges-colons , effrayés de 
l'effet produit par cette publicité inusitée, et sentant bien que la 
connaissance des dépositions surtout soulèverait les passions contre 
les témoins, presque tous faux , et contre le ministère public, ont 
engagé l'autorité à faire cesser la publication du compte-rendu des 
assises. Et certes ils ont eu bien raison, car toutes les iniquités du 
procès eussent été mises ainsi au grand jour et l’odieux en fût 
retombé sur qui de droit; ils ont eu bien raison, car l’indignation 
publique les eût empêchés peut-être de rendre leur inique arrêt, 
qui n’est autre chose que l'expression d’une vengeance de caste, 
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et non pas un véritable jugement. Juges et parties, privilégiés’. 
élevés dans. les préjugés atroces de leur caste, tout ce qui est lu- 
mière et justice les épouvante, et c’est qu’en effet:tout ce quiest 
lumière et justice ne peut tourner qu'à leur honteet à leur confu- 
sion. Dès lors ils devaient appréhender la publicité des nr et 
elle eût été en effet dangereuse-pour eux. 

Ce point obtenu facilement, il ne leur restait plus qu’à faire 
semblant de suivre-avec attention: les dépositions. des témoins et 
toutes les phases de l'affaire; mais l'arrêt était d'avance au fond 
de leur pensée; ils l'avaient formulé dans leur cœur, et il'ne res- 
tait plus qu’à le rendre au milieu de l’appareil et du simulacre 
d’un procès criminel. Les juges-celons ont admirablément fait en 
eette:occasion ; ils n'ont pas démenti le sang qui coule dans leurs . 
veines : ils n’ont pas.abjuré ce vieil esprit de séparation que nous. 
nous flattions de voir céder peu à peu. aux. tendances humaines du. 
siècle-et faire place dans leur cœur aux principes sacrés de la fra- 
ternité des hommes. €’eût.été pourtant une-belle occasion à eux. 
de se monter modérés et. justes envers les hommes de couleur, 
auxquels d’ailleurs une amnistie avait. été promise, et d’arriver 
par là. à cette fusion désirable qui était dans nos vœux. Ils ne Pont 
pas: voulu. Eh.bien, donc ! gardons nos hainesde part et d’autres. 
et ques’ik y a du sang versé, il retombe sur la tête de ces hommes. 
qui ne comprennent que leur sordide intérêt de caste, et: ee qui: 
la justice et l'humanité ne sont rien! 


ÉTATS-UNIS. 


ÉMEUTE DE NEW-YORK. 


Des désordres très graves ont eu lieu à New-York. Voici ce que: 
nous lisons dans les journaux anglais : 

On a reçu des journaux de New-York:jusqu’à la date du 45 juillet. 
Il y avait eu les jours précédens des troubles sérieux dans cette ville. 
La populace s'était ameutée et avait attaqué plusieurs maisons , ainsi 
que des églises et des chapelles qu’elle avait dévastées après en avoir 
brisé toutes les portes et les fenêtres. La cause de ces désordres paraît 
avoir été l'explosion du mécontentement populaire contre les philan- 
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tropes qui s'efforcent de préparer le grand œuvre de l'abolition de l'es- 
clavage aux Etats-Unis. Les maisons dévastées appartenaient en grande 
partie à des ministres de la religion qui avaient prêché en faveur des 
esclaves. L'église qui a le plus souffert est l’égüse épiscopale africaine 
de Saint-Philippe ; la chapelle africaine de la secte des anabaptistes et 
Vécole africaine ont aussi été ravagées. La populace a assiégé entre 
autres maisons celle d'un barbier, homme de couleur. Celui-ci a mon- 
tré le plus grand courage et a tenu tête pendant trois heures aux assail- 
lans, sur lesquels il a tiré plusieurs coups de pistolet. Son domicile n’a 
pas été envahi. | | 

» Il y a eu à Newark, dans le New-Jersey et dans d’autres villes des 
désordres de la même nature et provenant de la même cause. 

» Le 44, la tranquillité était parfaitement rétablie à New-York. » 


Le Journal du Havre contient des détails plus complets sur ces 
événemens : 


e Il paraît, dit-il, que le point de départ de ces manifestations a été 
la formation à New-York d’une société pour l'émancipation des noirs 
dans les provinces sud de l'Union. 

 » Dès le mercredi 9 juillet, une première invasion eut lieu dans la 

chapelle de Chatam-Street; mais la foule se retira sans commettre de 
dégât. Elle se porta sur la maison de M. Lewis-Tappan dans Rose- 
Street ; une brique fut lancée sur les croisées; mais sur l'avis qu'ii y 
avait du trouble au thèâtre de Bowery, la multitude s’y élança, les 
portes de la salle furent forcées, et les excuses demandées au régisseur 
ayant été présentées par M. Hamblin, né en Angleterre, furent ac- 
cueillies par les cris : « À bas l'étranger! à bas l'Anglais! v I fallut 
60 watchmen, armés de leurs bâtons, pour faire évacuer la salle. 

» On proposa alors de se rendre chez M. A. Tappan, mais on en 
revint à l’idée d’aller achever chez M. Lewis-Tappan ce qui avait été 
commencé. La porte , les persiennes, les volets furent brisés à coups de 
prerres et de briques ; la maison fut alors envahie, les meubles jetés ou 
traînés dans la rue, où l'on en fit un feu de joie. Les watchmen accou- 
rurent sur les lieux, et une charge vigoureuse repoussa la populace de 
Rose-Street dans Pearl-Street, malgré une résistance opiniâtre et une 
pluie de pierres. Là , comme le champ de bataille s’élargit devant eux, 
les watchmen ne se trouvèrent plus en force ; ils cessèrent de poursuivre 
la foule, qui se rallia et les chargea à son tour avec furie. Le combat 
dura quelque temps avec diverses alternatives de succès pour les deux 
partis, jusqu’à ce que le maire et les autorités’ civiles eussent décidé 
que les watchmen s'armeraieut des mêmes projectiles que les assaillans, 
afin de pouvoir égaliser les chances. Bientôt , approvisionnés de briques 
et soutenus par un nombreux renfort d'hommes frais, les watchmen 
firent une dernière décharge avec tant d’impéluosité qu’ils réussirent 
à disperser leurs adversaires. Les autorités restèrent en possession du 
champ de bataille. Plusieurs ‘des chefs marquans dans ces scènes de 
désordre ont été arrêtés et.sont en'prison. 


» 
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» Le nombre des blessés est considérable, mais nous n'avons pas: 
appris que personne le fût dangereusement. Plusieurs hommes de cou- 
leur, quis'en allaient chez eux après une fatigante journée de travail, 
tombèrent entre: les mains de la foule et: furent battus jusqu’à rester 
pour morts sur la place. à 

» Ces désordres affligeans se sont renouvelés ven:lredi soir. Une nou-. 
velle attaque fut dirigée contre la chapelle de Chatam-Street. Les vitres 
de la maison du docteur Cox furent brisées. et des barricades élevées 
au moyen. de charettes et de tombereaux. pour renfermer les cavaliers. 
et les watchmen , mais elles furent mal défendues, et à minuit les rues. 
étaient balayées. Dans l'intervalle, les vitres de l’église de-Sion, société. 
méthodiste composée de gens de couleur, furent brisées, » 

« Le vendredi 44, dit un journal de New-York, le magasin de M. 
A. Tappan a été attaqué à neuf heures et demie par une troupe d’hom- 
mes et d’enfans, qui lancèrent des volées de pierres dans les vitres, 
mais qui n'essayèrent pas d’enfoncer les portes; ils se dispersèrent à. 
l'apparition des watchmen. | 

» Entre dix et onze heures, une foule nombreuse se rassembla de- 
vant l’église du docteur Cox, dans Laigh-Street; les portes et les fené- 
tres furent brisées, et dans l’intérieur, tout ce qu’on pouvait détruire. 
fut mis-en pièces. De l'église, la foule se porta dans Charlton-Street, à. 
la maison même du docteur Cox, mais elle y trouva un fort détache- 
ment de la police, et toutes les avenues bien gardées. Ce fut alors le 
tour de l’église du docteur Ludlow, située dans, Spring-Street ; déjà. 
les portes et les fenêtres étaient brisées, lorsqu'une patrouille de watch-. 
mer, arrivant sur les lieux, suspendit un moment cette scène de vio- 
lence et s’empara de deux des chefs. Reconnaissant le petit nombre de. 
ces adversaires, la foule délivra les deux prisonniers, battit les watch- 
men, les mit en fuite et vint reprendre son œuvre de destruction. 
Bientôt l’intérieur de l’église n’offrit plus que des débris; la salle des. 
sessions partagea bientôt le même sort. 

» Dans ce moment arriva un piquet de cavalerie qui. parut effrayé- 
d'agir, à cause de l'immense supériorité du nombre des insurgés : 1l y. 
avait alors près de 4,000 hommes devant l’église. La troupe repartit 
au grand galop. Pour l'empêcher de revenir, deux barricades furent 
aussitôt élevées en travers de la rue, des deux côtés de léglise. Vers. 
onze heures et demie, un fort détachement de cavalerie et d'infanterie 
parut à l'extrémité de la rue : la cavalerie se lança au galop sur la pre- 
miére barricade qu’elle franchit; quelques chevaux s’abattirent sur la 
seconde, mais la rue fut cependant évacuée en fort peu de temps, et 
l'infanterie prit possession de l’église tout en ruines. 

» À peu près à la même heure, un autre rassemblement attaqua 
l'église africaine épiscopale de Saint-Philips, dans Center-Street, dont 
le pasteur, M. Peter Williams, est un homme de couleur ; ces furieux 
détruisirent tout ce qu'ils purent arracher. Les fenêtres d'une autre 
église africaine, dans Anthony-Street, furent mises en pièces. L'école 
africaine d’Orange-Street, où se rassemble aussi une congrégation 
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méthodiste, fut entièrement démolie. Plusieuts maisons où derneu- 
raient des hommes de couleur et leurs familles, dans Orange, Mul- 
berry, Anthony et Leonard-Streets , furent attaquées et en grande par- 
tie détruites. Les meubles, portés dans la rue, servirent à faire des 
feux de joie. 


» Un grand nombre de noirs se rendirent aux bureaux de police, à 
l'Hôtel-de-Ville, pour réclamer la protection des autorités. » 


, e ; Lé 4 LE * . 
Une note datée de la nuit du vendredi &u samedi, à trois heures et 
demie, porte : 


« La foule, épuisée par ses propres violences, s’est dispersée d'elle- 
même. Le calme est maintenant rétabli dans la ville. » 

Un journal de New-York a fait à ce sujet les réflexions suivantes : 

« Pendant plus de cinq heures, notre ville a été la proie d’une po- 
pulace en furie, qui partout devant elle a porté la destruction. Tous 
lés efforts des watchmen , des troupes même n'ont servi tout au plus 
qu’à retarder Îles progrès de cette insurrection contre la propriété. IL y 
avait peut-être plus de mille soldats sous les armes, sans compter deux 
escadrons de cavalerie; mais la populace était tellement convaincue de 
l'illégalité qu'il y aurait pour les troupes de tirer sur les citoyens sans 
que le gouverneur fût présent, qu’elle semblait plus disposée à braver 
leurs coups qu’à se retirer. Si celte opinion se fonde sur l'erreur, il 
faut la détruire immédiatement. Les affaires en sont arrivées à ce 

point que si des mesures sévères ne sont pas adoptées, notre gouver- 
nement cessera d'exister. » 


Cette grossière et brutale aggression du peuple de New-York 
contre.les abolitionistes, qui usaient d’un droit iucontestable, est 
un accident fâcheux qui témoigne du peu de progrès de la masse 
populairé de certains États de l'Union américaine. Une cupidité 
sans pudeur, l'ignorance et le mépris des droits des citoyens , non 
moins que de ceux de l’humanité , l'absence presque absolue du 
sentiment chrétien de la fraternité, c’est ce qui malheureusement 
paraît caractériser encore à un haut degré la portion de la popu- 
lation de New-York qui a pris part à ce triste et malheureux évé- 
nement, triste en ce qu’il indique un état moral arriéré, malheu- 
reux parce qu’il est déshonorant pour l'humanité et qu’il ferait 
presque douter de l’avenir de la civilisation. Heureusement que ce 
n’est qu'un désordre passager, un accident de peu de conséquence. 
Rien ne prévaudra contre la bonne cause. Le mauvais vouloir des 
prolétaires blancs, auxquels, dans certains pays, la sueur et les 
douleurs de l'esclavage épargnent quelque labeur, et que, par 
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suite, un hideux égoïsme anime contre-son-émañcipalion, pas 
plus que le machiavélisme des grands propriétaires que le travail 
seul des noirs à fait riches et puissans, n ’empécheront l’accom- 
plissement d'un poüvoir sacré de la civilisation moderne. Dans 
un temps donné, quoi que fassent ceux-ci, quelque résistance 
qu'opposent ceux-là , bon gré, malgré, il n'y aura plus d’ésclaves; 
pas plus dans les Antilles qué dans l'Amérique du nord ; et les pré- 
jugés de couleur s’effaceront complètement PATTES où les mœurs 
non moins que les idées seront en progrès, c’est-à-dire dans tous 
les pays vraiment civilisés. 

Du reste si, à New-York , une partie de la populition s’ést sou- 
levée coutre les abolitionistes, à la Nouvelle-Orléans le peuple s'é- 
tait porté naguëre à un mouvement analogue, mais en sensinverse, 
contre une habitation dont le propriétaire avait traité sans pitié ses 
esclaves. On ne peut donc rien inférer de bien positif sur les dispo- 
sitions actuelles de Ia population des États-Unis à l'égard de l'abo- 
lition de l'esclavage. | 

on E qui s’est formée à New-York a dé: 
claré, dans un manifeste qu’elle a publié à la suite des derniers 
troubles, qu’elle ne solliciterait jamais du congrès une loi incons- 
titutionnelle comme le serait une loi pour l’abolition de l'esclavage. 
Cela a été très mal compris par quelques publicistes français. Le 
congrès, aux États-Unis, n’a pour mission que de‘traiter les 
affaires générales de l’Union; il ne saurait intervenir, sans 
abus de pouvoir, dans certaines questions qui ne peuvent'être 
résolues, en droit et en fait, d’après la constitution qui lie les uns 
aux autres les États qui forment la grande république américaine, 
que dans les assemblées, indépendantes à plusieurs égards, de 
chaque État. Dès lors il n'appartient pas au congrès de décider 
telle ou telle question d’une manière obligatoire pour tousiles 
États. La question de l'abolition de l'esclavage est malheureuse- 
ment une de celles-là. Dans les nombreux États où l'esclavage à 
été aboli, ce sont les lépislatures particulières qui l'ont fait. Ce 
n’est donc que d’elles et des progrès des grands principes d’ huma- 
nité dans les masses, qu’on doit attendre l'émancipation dans les 
États où elle n’a pas encore été prononcée. C’est aussi pour hâter 
ce progrès que les Sociétés abolitionistes se sont constituées. Mal- 
gré les vains efforts de la malveillance, elles exercerontune grande 
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influenèè Sur cette importante question, et hoüs croyons qué 
les malheureux noirs ne tarderont pas à en ressentir les heureux 
re | 





ANGLETERRE. 


LONDRES. 
BANQUÉT À L'OCCASION DE L'ABOLITION DE L'ESCLAVAGE. 


Le 4° août a eu lieu un banquet public à la taverne des Francs- 
Maçons pour célébrer l'abolition de l'esclavage, opérée ce jour-là 
dans toute l'étendue des possessions coloniales de la Grande-Bre- 
taqne. Le très honorable lord comte Mulgrave (1) occupait le fau- 
teuil. Peu après six heures et demie, 132 personnes se sont mises 
à table. Parmi celles qui étaient présentes, nous avons remarqué 
M. le secrétaire Rice, le vicomte Morpeth, le docteur Lushington, 
sir H. Varney, M. Whitmore, M. O’Connel, M. H.-G. Ward, 
M. T.-S. Buckingham, tous membres du parlement , et plusieurs 
autres qui ont pris une part active dans la grande question de 
Témancipation des nègres , laquelle est maintenant heureusement 
terminée, 

Des hommes de couleur des Indes sctidéntales! en grand nom- 
bre ; ‘étaient de ce banquet; leur présence, comme ‘on peut: S'y 
attendre , n’a fait qu’ajouter à l’intérétqu'offrait cette réunion. En 
effet le discours éloquent et touchant que l’un de ces derniers, 
M. Lecesne, a prononcé dans le cours de la soirée’a donné une 
preuve nouvelle'et/convaincante que les dons de l’esprit sont éga- 
lement partagés entre tous les hommes, quelles que soient leur 
patrie et leur couleur, et que non seulement la nécessité , mais la 
justice, exigeait dela législation anglaise ce grand acte par lequel 
nos frères noirs des colonies sont rendus à à là oi par la poli- 
tique et par la morale. 

Le diner fini, le noble président a proposé un toast à la santé 
du roi, en faisant observer que le grand événement qu'il célé- 


(1) Garde-des-seeaux privé et membre du cabinet. 
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braient occuperait dans les siècles à venir la plus belle page dans 
l'histoire de la vie et du règne de ce monarque. (Applaudissemens. ) 

Après ce toast, M. Buxton s'est levé ct en a proposé un qui, 
at-il dit, ne pourrait manquer de recevoir l'approbation de tout 
le monde, celui-ci : « A la santé des peuples des colonies nou- 
vellement émancipés ! » (Bravos redoublés.) Cependant, voulant, 
avant que de porter ce toast, adresser au dernier gouverneur de 
la Jamaïque quelques questions sur l’état passé et actuel de cette 
île, il désirait, dit-il, qu'on répondit à sa question , afin de faire 
voir que les défenseurs de l'anti-esclavage n'étaient capables ni 
d'exagération ni de fausse interprétation des faits. Le comte Mul- 
grave se leva au milieu d’un tonnerre d’applaudissemens. Il répon- 
dit qu'il allait, avec plaisir, donner le détail des choses qu'il ayaït 
pu observer durant le temps qu'il avait eu l'honneur d'être gou- 
verneur de la Jamaïque : « Il'est quelques cas, dit-il, auxquels je 
ne puis certainement penser qu'avec de tristes souvenirs et.des- 
quels je ne parlerai que légèrement, vu que tous griefs. passés 
doivent être oubliés, autant au moins que les circonstances pré- 
sentes le permettent, et particulièrement dans un moment pareil 
à celui-ci , où des Anglais nés-libres sont réunis pour célébrer le 
plus beau jour de leur histoire. Si les circonstances l’eussent per- 
mis, j'aurais désiré passer ce jour mémorable à la Jamaïque.Quel 
plaisir j’eusse éprouvé en voyant des milliers de visages heureux 
et joyeux saluant son aurore! C'était le jour de naïsssance de leur 
liberté. (Bravos.) Si ma santé l’eût permis, j’eusse sacrifié tout au 
monde pour me trouver au milieu d'eux. (Bravos.) Mon. estimable 
ami m'ayant demandé de rendre compte de ce que j'ai vu à la Ja- 
maïque, je vais tâcher de le satisfaire. » 

Après avoir prié l'assemblée d’excuser la brièveté de son p 
cours , il continue : 

« J'ai basé mon opinion sur mes rapports personnels avec les 
nègres eux-mêmes. Les défenseurs du système inhumain de l’es- 
clavage ont parlé beaucoup de l'amélioration opérée depuis quel- 
ques années dans l’état de ces êtres infortunés. Il-est de mon devoir 
de dire que je considère ce qu’ils ont avancé comme très exagéré. 
Desatrocités ont été commises jusqu'au moment où lebill pour 
l'émancipation des esclaves a passé; ces atrocités n’auraient pu 
être prévenues ni empêchées par aucune mesure partielle. Si cette 
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grande mesure n’eût pas été adoptée, un bouleversement horrible 
devait s’ensuivre. À mon arrivée à la Jamaïque, je trouvai cette île 
dans la plus terrible confusion; le plus grand mécontentement \ 
régnait parmi les nègres, par suite de ce que leurs espérances 
avaient été frustées et de ce qu’ils étaient si incertains sur leur 
liberté. Je suis pourtant heureux de dire que sur la fin de mon 
séjour comme gouverneur dans cette île , il s’est opéré des amélio- 
rations considérables. Il y a sept mois, je fis le tour de l’île. Pen- 
dant ce voyage, je m’adressai à 50,000 nègres , et leur expliquai 
clairement et longuement le grand changement qu'ils étaient sur 
le point de subir. Mon cœur bondissait de plaisir en voyant l'at- 
tention extraordinaire qu’ils prêtaient à mes paroles. Je n’oublierai . 
jamais la joie que je voyais briller sur leurs visages en ces occa- 
sions. Je leur dis que les châtimens corporels ne serarent plus infli- 
gés ; qu'eux et leurs enfans seraient libres désormais, et que l’édu- 
cation s’étendrait à tous, de manière à ce qu’ils pussent mieux 
jouir des bienfaits de la liberté. Alors, comme aujourd’hui, j'avais 
l'intime conviction que l'esclavage répugnait à tout sentiment moral 
et religieux, qu’il fallait ou l'abolir ou le laisser tel qu’il était, que 
des demi-mesures ne suffiraient pas. Mon ‘opinion était d’autant 
plus forte qu’elle était appuyée sur les paroles d'adieu qu'avait 
prononcées mon noble prédécesseur (le duc de Manchester) quand 
il déclara que « les ressources de l'ile ne seraient pleinement déve- 
» loppées que lorsque l'esclavage serait complétement anéanti. » 
Tels étaient les effets avilissans que produisait l'esclavage, non seu- 
lement dans l'esprit des esclaves, mais même dans celui des maïi- 
tres, qu'on cite des exemples où des femmes ont infligé les plus 
grandes tortures à leur propre sexe; des forfaits semblables ont 
été commis par des monstres à fisures humaines quand des femmes 
esclaves refusaient de se soumettre à leur passion brutale. Les 
nègres ne seront plus traités comme des bêtes de somme ; ils joui- 
ront dorénavant des priviléges des hommes libres. Je suis con- 
vaincu , d'après ce que j'en ai vu et appris, qu’ils deviendront un 
jour de bons et d’utiles sujets; et je sais, à n’en pas douter, que 
l'esprit du nègre n’est point impropre à recevoir une instruction 
morale et religieuse. » 

Le noble lord termina son discours en souhaitant une longue 
vie aux esclaves nouvellement émancipés. 
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Monsieur Buxton, après avoir fait observer que dès ce jour l'es- 
clayage serait entièrement aboli, et que le nègre, qui jusqu'ici avait 
été considéré comme un article de commerce, jouirait dorénavant 
des priviléges d’un sujet anglais , dit que lorsque l’énergie du noir 
aurait été pleinement développée par l'état de liberté, ses facultés 
seraient en tout égales à celles des blancs : « Et qui sait, continua 
t-il, si dans quelques années le caractère du nègre ne sera pas 
assez favorisé pour rivaliser avec le plus fier et le plus superbe 
d’entre ceux qui l'ont si long-temps méprisé? » 

M. Spring-Rice, secrétaire des colonies, se leva ensuite et 
exprima sa satisfaction d’être présent à la célébration du grand 
triomphe que les amis de l'humanité venaient de remporter en 
faveur des pauvres nègres tant avilis : « Je remercie la Providence, 
continua-t-il, de ce qu’elle a couronné leurs efforts, et en me 
voyant entouré d'hommes qui, au milieu des bons et mauvais rap- 
ports qu’on leur faisait, ont travaillé si long-temps pour effectuer 
ce grand et glorieux projet, j'avoue que je suis fier de m'être asso- 
cié avec eux. J'espère que le pays rendra justice aux grands et 
excellens hommes , les membres du gouvernement de sa majesté, 
qui ont si puissamment travaillé à l'émancipation des esclaves. Je 
ne puis oublier que ce furent ces mêmes hommes qui en 4806 pré- 
_sentèrent le bill pour l’abolition de la traite desnoirs. L’instruction 
morale et religieuse des nègres doit être maintenant la première 
considération du gouvernement: aussi va-t-il y donner toute son 
attention, » 

L’honorable orateur, après avoir annoncé en terminant que nul 
effort de sa part ne manquerait lorsqu'il s'agirait de travailler à Ja 
prospérité de nos possessions coloniales, porta ce toast : « À la : 
prospérité politique et sociale des colonies! » 

M. Lecesne, l'homme de couleur dont nous avons déjà parlé, 
remercia, en son propre nom et en celui de la population noire 
des colonies, le gouvernement de sa majesté, qui, avec l'assistance 
des amis des nègres dans ce pays, avait opéré un changement 
aussi glorieux. 1 paria de l'administration du’ noble président, 
comme gouverneur de la Jamaique , avec les plus grands éloges, 
et fit observer que la tranquillité qui règne maintenant à la Jamaïi- 
que était due principalement à la manière doucé, quoique ferme 
et politique, avec laquelle le noble comte avait agi pendant son 
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séjour dans cette île, IL termine en proposant la santé du noble 
président. Le président, en le remerciant, fit allusion à l’éloquence 
et au bon goût dont M. Lecesne avait fait preuve dans son discours. 

| (Times, 4 août.) 
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PARIS. 
ORGANISATION DE LA COLONIE D’ALGER. 


Le Moniteur du 15 août publie diverses ordonnances relatives à 
nos possessions dans le nord de l'Afrique. 

La première ordonnance, datée du 27 juillet, dispose ‘que le 
commandement général et la haute administration des possessions 
françaises dans le nord de l'Afrique (ancienne régence d'Alger) 
sont confiés à un gouverneur-général. Il exerce ses pouvoirs sous 
les ordres et la direction du ministre de la guerre, 

Un officier-général commandant les troupes, un intendant civil, 
un officier-général commandant la marine, un procureur-général, 
un intendant militaire, un directeur des finances, sont chargés 
des différens services civils et militaires, sous les ordres du gou- 
verneur-général et dans la limite de leurs attributions respectives. 

Le gouverneur-général a près de lui un conseil composé des 
fonctionnaires qui viennent d’être désignés. Suivant la nature des 
questions soumises au conseil, le gouverneur-général y appelle les 
ehefs des services spéciaux, civils ou militaires, que l'objet des 
discussions peut concerner. Ils ont voix consultative. 

Jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné, les possessions fran- 
.çaises dans le nord de l'Afrique seront régies par des ordonnances 
royales. Le gouverneur-général prépare en conseil les {projets 
d'ordonnances que réclame la situation du pays et les transmet au 
ministre de la guerre. Dans les cas extraordinaires et urgens, il 
peut provisoirement et par voie d'arrêté rendre exécutoires Îles 
dispositions contenues dans ces projets. 
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Une seconde ordonnance, également du 27 juillet, nomme M. le 
lieutenant-général Drouet, comte d’Erlon, gouverneur-général. 

Puis vient l'ordonnance sur la justice, datée du 140 août. Il y 
aura des tribunaux de première instance à Alger, à Bone et à 
Oran , un tribunal de commerce et un tribunal supérieur à Alger. 
Des assesseurs musulmans sont attachés aux tribunaux de pre- 
mière instance d'Alger, de Bone et d'Oran. Les tribunaux indi- 
sènes sont maintenus. Il y aura des tribunaux israélites partout où 
besoin sera. 

Par une quatrième ordonnance, du 42 août, M. Lepasquier, 
préfet du Finistère, est nommé intendant civil des possessions 
françaises dansle nord de l'Afrique, en remplacement de M. Genty 
de Bussy. 

Par une autre ordonnance du 12 août, M. Laurence, député, 
est nommé commissaire spécial de la justice. 

Une dernière ordonnance, aussi du 12 août, nomme le contre- 
amiral Botherel de la Bretonnière commandant de la marine dans 
les possessions d'Afrique. Il aura sa résidence à Alger. 

— Par ordonnance du 23 août ont été nommés : 

Président du tribunal supérieur d'Alger, M. Filhon, avocat- 
général à la cour royale de Bastia ; 

Juges dans les possessions françaises du nord de l'Afrique, 
MM. Bonnet des Maisons, actuellement juge dans lesdites posses- 
sions; Cornisset-la-Mathe, idem; Salles, juge d'instruction au 
tribunal civil de Lourdes; Ponton-Damécourt (Louis), ancien 
procureur du roi; Solvet, substitut du procureur du roi près le 
tribunal civil de Soissons; Giaccobi, substitut du procureur du 
roi près le tribunal civil de Quimper; Verdun, substitut du pro- 
cureur du roi près le tribunal civil de Vienne; 

Juges suppléans : MM. Gaurans, avocat à Toulouse, et Ger- 
main, avocat à Saint-Gaudens. Premier substitut du procureur- 
général du roi à Alger : M. Loyson, procureur du roi près le 
tribunal civil de Colmar. | 

Substituts du procureur-général du roi à Alger : MM. Daverton, 
ancien procureur du roi près le tribunal civil de Melle; Renaud- 
Lebon , avocat à Paris; et Fleury, substitut du procureur du roi 
près le tribunal civil de Castellane. 
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On nous assure que M. Charles Télèphe, officier de la garde 
pationale de la Martinique, présentement à Paris, vient d'écrire 
une lettre au ministre de la marine et des colonies pour éclairer la 
religion de ce ministre sur l’épouvantable affaire de la Grand’Anse. 
On sait que M. Télèphe a joué un rôle dans cette affaire : en sa 
qualité d’officier de la garde nationale, ilfut investi de la confiance 
du gouverneur, dans un moment où l'on avait à craindre le parti 
que prendrait la masse des hommes de couleur en présence de 
leurs frères armés, qui, à limitation des blancs, s'étaient retran- 
chés aussi dans le camp du Fond-Capot. M. Télèphe fut porteur de 
paroles d’amnistie pour les hommes de couleur. M. Télèphe ex- 
plique, dit-on, dans sa lettre, toutes ces particularités au ministre. 
Nous ne pouvons qu'applaudir au sentiment de justice et de pa- 
triotisme qui à dicté cette lettre à cet officier. 

— Dansune réunion des fondateurs de la Société pour l'abolition 
de l'esclavage, qui a eu lieu le 45 août, les membres présens ont 
résolu d'offrir la présidence de la Société à M. le duc de Broglie, 
dont les éloquens discours, à la chambre des pairs, sur la traite 
des nègres , sont d’honorables antécédens et de précieuses garan- 
ties. MM. Passy et Odilon-Barrot ont été nommés vice-présidens, 
MM. Delaborde et Isambert, secrétaires. M. Passy a été chargé 
d'écrire le programme des travaux que la Société se propose. 
M. Isambert préparera un travail sur les premières modifications 
qu'il importe d'introduire dans la législation coloniale relative aux 
esclaves. M. Gaëtan de Larochefoucauld a consenti à rédiger une 
analyse des travaux de la Société de la morale chrétienne dans leurs 
rapports avec l'abolition de l'esclavage. 

— Une lettre de M. Gaëtan de Larochefoucauld , qui nous a été 
communiquée par M. Delaborde, secrétaire de la Société pour l’a- 
bolition de l’esclavage, annonce que plusieurs pairs de France et 
un grand nombre de députés ont témoigné le désir de faire partie 
de cette Société; nous avons retenu le nom de M, l'amiral Verhuell, 
connu par son excellent discours à la chambre des pairs sur la 
traite des noirs. nt 

— Les habitans du Sénégal, en reconnaissance des bons ser- 
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vices que leur a rendu autrefois M. le baron Roger, ancien gou- 
verneur de cetté colonie, ét maintenant membre de la chambre 
des députés, lui ont envoyé une pirogue africaine faite d’un seul 
tronc d’ärbre. 

— Ont été reçus docteurs-médecins , à la Faculté de médecine 
de Paris, les hommes de couleur dont les noms suivent : 

MM. Antoine Clavier, de la Martinique. 
Virgile , de la Guiane. 
Salesse , de l'ile Maurice. 
Merlet, de Haïti, 
‘M: Eugène Clavier à été reçu avocat à Rennes. 

— M. Bissette avait été cité en police correctionnelle par M. Ar- 
täud, à l'occasion d’une Lettre à M° Cicéron, avocat à la Martinique; 
dans cette lettre, M. Artaud a vu un fait de diffamation contre lui. 
Le tribunal, sans avoir égard aux conclusions de M. Artaud, à 
condamné M. Bissette à 25 francs d'amende. Nous rendrons compte 
de ce procès dans notre prochain numéro. 


7 EDG —— 


On dit que M. Arsène Nogues , procureur-général à fa Marti- 
nique, travaille de toutes ses forces pour mériter la main d’une 
jeune personne créole, fille d’un riche colon blanc de la colonie. 

M; Arsène Nogues aura-t-il gagné ses éperons par l'arrêt de 
condamnation qu'il vient d'obtenir de la cour de la Martinique ? 

—25 080$ 0&— 


Î ; 

On nous assure que les délégués de l'aristocratie de la Mar- 
tinique sollicitent du ministre de la marine ét des colonies la déco- 
ration d'officier de là Légion-d'Honneur pour M. Arsèñe Nogués. 

: Déjà M. Arsène Nogues avait été décoré de la Légion-d'Honneur 
peu après l'exécution des vingt-quatre esclaves condamnés à mort 
en 1851. 


— "2 4 Q0————— 


Après la condamnation dans l'affaire des déportés dé la Mar- 
tinique, en 1824, Ricuarr-Lucy, alors procureur-général, vint 
en France, sollicita du ministère de la marine et obtint très facile- 
ment la décoration de la Légion-d’ Honneur. On sait que Ricuarp: 
Lucy avait fait exécuter l'arrêt de condamnation aux galères à per- 


ne > 
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pétuité au mépris du pourvoi en cassation qui avait été formé par 
les condamnés. 





Nous croyons tenir d’une source certaine que les trois mapis- 
trats qui ont siégé dans l'affaire de la Grand’Anse, M. Perrinelle, 
M. Lepelletier-Duclary, ainsi que RicHarD-Lucy, vont arriver très 
incessamment en France. | 

mp4 À ms à 
COLONIES FRANÇAISES. 


MARTINIQUE. 


On nous écrit de Saint-Pierre : 

€... ... Nos malheureux condamnés se sont pourvus en 
cassation. Vous avez ici la liste des condamnés à mort. On va, 
dit-on, faire imprimer l’arrrêt, que jene manquerai pas de vous en- 
voyer. | 

» En vérité, mon cher ami, depuis un mois nous étions fatigués 
de voir passer sous nos yeux le matin et le soir une procession 
d'hommes, enchaînés ou menottés deux à deux et garrottés par- 
dessus le marché, escortés de 60 à 80 gendarmes royaux avec 
fusils et environ 200 hommes de troupes. 

» J'ai oublié de vous dire que nos malheureux frères n’ont pas 
osé parler, dans leur interrogatoire, du drapeau blanc du camp 
Bonafond. 

On dit que c’est M° Deslix, avocat du Fort-Royal, qui, après 
avoir exigé 22 quadruples d’Espagne, de huit malheureux pour les 
défendre, à engagé ces pauvres ignorans à ne point parler de cette 
circonstance, Sous prétexte que cela pourrait indisposer les juges 
contre eux. Mais le croirait-on? ce même Deslix, après s'être fait 
payer si chèrement, n’a pas même attendu l'arrêt pour former le 
pourvoi de ses malheureux clients en cas de condamnation, et est 
parti pour le Fort-Royal hier avant le prononcé du jugement. Que 
diront d’une telle conduite vos avocats d'Europe? Sa défense est 
tellement coloniale qu’il à sollicité et facilement obtenu de la faire 
insérer dans le journal officiel, où elle a paru dimanche dernier 
29 juin, tandis qu'on avait craint d'y laisser publier les débats. 
Admirable justice distributive ! 

» Barthel seul a parlé hardiment du pavillon blanc du camp Bo- 
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nafond. M. Perrinelle lui a dit : « Vous vous trompez, c'était une 
nappe qui avait une tache de vin qu’on avait mise au soleil. — 
Monsieur le président, a répondu Barthel, on ne met pas une 
nappe au bout d’un bambou de plus de vingt pieds au soleil. 

» Nous nous occupons du pourvoi de nos malheureux amis. 
Non, il ne sera pas dit qu’on laisse conduire tant de victimes à 
l’échafaud. La France nous protégera contre la terreur des blancs. 

» Dans toute cette affaire, Barthelet Samuel se sont montrés fort 


bien ; ils ont dignement et fermement répondu. Léonce s’est laissé 
iptimider..…. » 


GUADELOUPE, 


Les nommés Marianne et Sébastiano-Francisco de Paula ont, 
dans la nuit du 41 juin, assassiné le malheureux Francisque Vaille, 
maître du port, à la Pointe-à-Pitre. 

Marianne travaillait depuis assez long-temps dans les gabarres 
de la ville et passait pour étre l'ami intime de Vaille; celui-ci même 
le présentait comme’son frère. 

Vaille était parti pour la pêche le 41 juin, à neuf heures du 
soir, avec Marianne et Sébastiano-Francisco de Paula; le len- 
demain, ces deux derniers seraient revenus seuls, et se rendant 
au domicile de Vaille, ils auraient, en son nom, ordonné à sa 
servante de préparer un excellent diner pour eux et pour son‘ 
maître, qui était resté, disaient-ils, à l’île à Cochon. Pendant l’ab- 
sence de la servante, ils auraient forcé les malles et enlevé plu- 
sieurs bijoux, sept couverts d'argent et une somme de douze à 
quinze cents francs. Ils auraient pris jusqu'aux ancres d’uniforme 
de Vaille, ses papiers et sa commission de maître de port. Déjà ils 
s'étaient assuré un passage sur la goëlette le Condor, qui partit le 
lendemain pour Saint-Thomas, et, par une sorte de fatalité, on 
ne s’inquiéta de la disparition de Vaille que lorsque ses assassins 
étaient déjà hors de l'atteinte des lois. 

Ce n’est que le 14 que le cadavre de Vaille a été retrouvé près 
du morne à Savon, où il a dû être charrié par les courans. Son 
corps était criblé de coups de poignard; il en avait au dos, au 
ventre et sur la tête; trois coups avaient été dirigés au cœur. On 
en a compté plus de quinze. Après sa mort, Vaille fut précipité à 
la mer, le cou serré d’une corde à laquelle pendaient des pierres. 
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GUIANE 


On nous mande de Cayenne : 

« …… Nous sommes ici sous la fâcheuse influence d’une coterie 
aristocratique, laquelle poursuit avec acharnement tous les hommes 
indépendans qui ont pris au sérieux les modifications apportées 
par la nouvelle loi à notre ancienne législation coloniale, que ces 
messieurs de la coterie voudraient à tout prix maintenir. 

» M. Persesol est un de ces hommes; aussi cet honorable ma- 
gistrat a-t-il été forcé de quitter un poste dans lequel, pendant près 
de dix années d'exercice, 1l s’est toujours distingué par son im- 
partialité. Le ministre de la marine, en provoquant la démission 
de M. Persegol, a sans doute agi à l’instigation de quelques hauts 
fonctionnaires ennemis de la nouvelle loi. 

» Nous espérons que le ministre de la marine, malgré le mau- 
vais esprit du chef de la colonie présentement à Paris, renverra 
M. Persegol à Cayenne. Nous ne comprenons pas, en vérité, pour- 
quoi on à demandé compte de sa conduite à ce magistrat. Mais, 
je le répète, on a espoir ici qu’il lui sera rendu jnstice et qu’on le 
renverra parmi nous. | 

» La sottise et les préjugés règnent ici en souverains : il suffit 
d'avoir quelque respect pour le bon droit et de vouloir que la jus- 
tice soit égale pour tous, soit qu'elle protége, soit qu'elle punisse, 
pour être l’objet de l’animadversion des orgueilleux et plats aristo- 
crates qui nous dominent. 

» À Paris, on ne saurait se faire une idée de l’absurdité illibé- 
rale de nos fonctionnaires de tout ordre, la plupart aussi pauvres 
que méchans esprits. Dans l'atmosphère de liberté où vous vivez, 
je doute que vous puissiez croire à cet excès de brutisme; cela va 
si loin que nous avons vu, je vous l’affirme, ne riez pas d'incrédu- 
lité, indignez-vous plutôt ou riez du rire amer du mépris; oui, 
nous avons vu un officier de l'état civil refuser l’inscription sur ses 
registres des noms vénérés des Tracy, des Delaborde, des Isam- 
bert, des Salverte, des Villevêque, etc. que des hommes de cou- 
leur voulaient donner à leurs enfans en témoignage de leur grati- 
tude profonde pour ces honorables défenseurs de leur liberté. 
Est-il possible d'imaginer rien de pareil? La langue, n'est-ce pas, 
manque de mots pour qualifier tant d’ineptie jointe à si peu de res- 
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pect pour le droit commun? C’est pourtant par des actes de cette 
force que se signalent souvent nos autorités. Pauvre civilisation que 
la nôtre! Le ridicule en cette affaire l'emporte sur la barbarie; heu- 
reux quand la barbarie ne l'emporte pas sur le ridicule !..... » 

* SÉNÉGAL 

Les plus récentes dépêches portent la date du 29 juin. 

Elles annoncent qu’un envoyé du chef des Maures Trarsas était 
arrivé à Saint-Louis le 24 juin pour négocier la paix; mais que, 
n'ayant pu tomber d'accord avec le gouverneur du Sénégal sur les 
Stipulations du traité à conclure, cet envoyé était retourné vers le 
roi Mohamed-el-Habib pour lui faire connaître les conditions qui 
lui étaient imposées. Les hostilités avaient d’ailleurs cessé, tant sur 
la rive droite que sur la rive gauche du fleuve. 

— On croyait généralement à Saint-Louis que le dénuement 
dans lequel se trouvaient les Maures Trarzas, par suite de la guerre 
qui a rompu leurs relations commerciales avec le Sénégal, les for- 
cerait avant peu à demander la paix aux conditions qu'ils ant jus- 
qu'à présent repoussées. 

— Par arrêt du 9 avril 1834, le conseil d'appel du Sénégal et 
dépendances, séant à Saint-Louis, a déclaré coupables du crime de 
traite des noirs dans {a rivière de Salum, dépendance de Sénégal , 
à l'aide de la goëlette dite Laguila de Oro, et condamne par ap- 
plication des articles 5, 4 et 5 de la loi du 4 mars 1831 , concernant 
la répression de la traite des noirs, et les articles 21, 22 et 66 du 
code pénal, savoir : Domingo Pratz et Théodore Canot à cinq ans 
de travaux forcés, Francisco de Paula Coll et Manuel Rodriguez 
à cinq ans de réclusion, et tous quatre à l'exposition et au carcan 
pendant une heure; Barthélemy Olivier, José-Maria Martorel, Louis 
Palou, José Hubedas, Andrès Torres, Juan Frédérick, Juan 
Zamora, Antonio Berga, Jayme Bisbal, Jean-Baptiste Grive et 
Antoine Galone à un an d'emprisonnement; et tous ensemble aux 
frais envers l’état. 

Le même arrêt a prononcé la confiscation et ordonné la vente 
par qui de droit de ladite goëlette Languila de Oro. 


ALGER. 


Les travaux continuent avec activité. Le nombre des malades 
est beaucoup moindre que dans les années précédentes, Nos rela- 
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lions avec les Arabes n’ont en ce moment rien d’hostile, mais elles 
sont bien loin d’être aussi amicales et aussi sûres que l’on se plai- 
sait à le publier dans les nRpperss officiels. Cependant si quelques 
tribus se montrent hostiles , il n’y à pas le moindre symptôme de 
conflagration générale, et nos établissemens n’auront rien à crain- 
dre tant qu'ils n'auront à supporter que quelques attaques par- 
tielles. Quelques tribus ayant voulu couper no$ communications 
sur le territoire des Ouled-Boasis, cette peuplade et quelques 
autres du voisinäge sont tombées à l'improviste sur les tribus enne- 
mies et les ont mises en déroute complète. 


COLONIES ÉTRANGÈRES. 


MAURICE. 


On lit dans le Cernéen V'article suivant sur les colonies : 

« Les questions coloniales se rapportent à deux points de vue 
tout-à-fait distincts, soit qu’on les envisage relativement à l’éman- 
cipation des noirs, question anglaise qui ne peut tarder à devenir 
celle de toutes les nations civilisées, soit qu’on les considère sous 
le rapport matériel de la production, de l'économie et du dévelop- 
pement commercial. 

». L’émancipation des noirs est une question de principes ; et du 
jour où la traite fut abolie et repoussée, le principe a été posé. 
Celui qui plaide en faveur de l'esclavage ne doit-il pas en effet, s’il 
vent être conséquent, plaider aussi pour la traite? On ne dit 
plus, remarque M. de Montvéran, l'abolition de l'esclavage , on dit 
l'émancipation des noirs; et cette pudeur dans les termes annonce 
Ja solution de la question. C’est un fait puissant à objecter à ceux 
qui nient les progrès de la civilisation, que ce changement complet 
de l'opinion publique, qui regardait il y a un siècle la grande ini- 
quité de la traite des noirs comme une chose juste et nécessaire. 
L'Angleterre, qui se place aujourd’hui à la tête de ce mouvement 
philantropique , fut en effet la première à exercer la traite sur la 
côte occidentale de l'Afrique, et la reine Élisabeth, avec toute sa 
cour, avait pris des actions dans cet infâme trafic, que continuèrent 
Jacques 1° et Charles 1°. Depuis 1670, environ cinq millions. de 
noirs ont été importés dans les Antilles et sur le continent améri- 
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cain au nord de la ligne. Infidèles aux lois ordinaires de la popu- 
lation, 4,533,2290 noirs et 2,458,000 mulâtres, métis et sang mé- 
lés , représentent actuellement cette énorme souche. Au sud de la 
ligne, deux millions de noirs brésiliens représentent peut-être en- 
core plus d’infortunes. 

» Les six colonies françaises comptent 270 mille esclaves, que les 
colons estiment 1,500 francs chacun; les colonies espagnoles de 
Cuba et de Porto-Rico en ont 320 mille, estimés 1,000 francs en- 
viron ; les dix-huit colonies anglaises du golfe du Mexique et de 
l’île de France (Maurice) en ont 695,200, portés à 1,500 francs; 
ce qui, avec les esclaves des colonies hollandaises, de Surinam, 
Curacao, Saint-Eustache et Saba, évalués à une centaine de mil- 
lions, porterait l'indemnité réclamée à près de deux milliards pour 
l'Europe seule. On ne peut nier que l'esclavage ne se soit développé 
sous le patronage du gouvernement ; mais l'émancipation des noirs 
ne doit pas être une source de bénéfices pour les colons, aux dé- 
pens des métropoles. Or, si on leur accordait cette somme , les 
colons seraient à la fois remboursés de leurs avances en même 
temps qu'ils continueraient à profiter du travail qu'ils avaient eu 
en vue de se procurer en les faisant une première fois. 

» Sous le point de vue économique , les questions coloniales ne 
sont guère plus faciles à résoudre, quoique les excellentes consi- 
dérations de M. de Montvéran sur le développement de la colonie 
de Cuba, émancipée des monopoles de la mère-patrie , indiquent 
quelle devrait être cette solution. 

» En effet les colonies fournissent annuellement 648,000,000 de 
kilogrammes de sucre, 85,060,000 de kilogrammes de café ; elles 
reçoivent en échange environ 500,000,000 d'objets de consomma- 
tion. Ce mouvement d’un milliard de francs, qui emploie une na- 
vigation de 690 mille tonneaux, près de 3,000 navires, montés 
par 36 à 40,600 matelots, est sans doute un bel exemple de déve- 
loppement commercial; mais dans quelles conditions se fait-il? Les 
métropoles consommaient d’abord peu de denrées coloniales; elles 
né trouvèrent rien de plus simple que de donner chacune aux colo- 
nies le monopole de leur approvisionnement et de se réserver celui 
de leur consommation. Qu'est-il résulté de cette arrangement? Le 
développement de la consommation des denrées coloniales fut ex- 
trémement rapide dans les contrées européennes , et bientôt il re 
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fut plus en rapport avec les ressources de productions des colonies. 
Ainsi, d’une part, les colonies se plaignirent de ce queïles métro- 
poles leur faisaient payer fort cher ce qu'elles auraient pu se pro- 
curer à meilleur marché chez les autres nations; de l’autre, les 
métropoles réclamèrent la libre importation des denrées que les 
colonies ne leur fournissaient plus qu'à un taux extrêmement 
élevé. La solution naturelle était la liberté commerciale pour les 
deux; mais, comme la nécessité de fournir à une consommation 
toujours croissante avait mis les colonies dans des conditions de 
production tout-à-fait anormales, et que leurs produits ne pou- 
vaient trouver à se placer autre part que dans la métropole, il en 


est résulté que cette liberté devenait le signal de leur ruine, » 
——— it D oi e———— 


BIBLIOGRAPHIE. 


La Revue des Colonies ne restera pas étrangère au mouvement 
des esprits et tiendra registre fidèle de toutes les publications 
qu’elle jugera de quelque intérêt pour la cause de la liberté et de 
la civilisation universelles. 

Parmi les ouvrages récemment publiés, les Paroles d’un Croyant, 
de M. de La Mennais, méritent une particulière attention. Jamais 
livre n’eut un tel retentissement, et cela se conçoit : les Paroles 
d'un Croyant ne sont pas seulement écrites de ce style haut et 
ferme qui est familier à M. de La Mennais ; elles touchent à toutes 
les questions palpitantes qui s’agitent aujourd’hui entre le monde 
qui s’en va et le monde qui vient ; elles troublent et remuent les 
ames qui s’'endorment sur la foi du présent, et elles encouragent 
et censolent celles qui travaillent providentiellement pour l'avenir. 
Ce livre a surtout jeté la consternation et l’effroi au ban et à l’ar- 
rière-ban des champions du passé. Bien que prêtre, M. de La 
Mennais à eu cet honneur d’être quasi-excommunié par le Pape. 
Son livre a été tout-à-fait condamné, et en termes bien durs, bien 
fanatiques, qui sont un signe évident quele véritable esprit chrétien, 
qui a toujours été fort rare chez les papes, s’est entièrement retiré 
du Sant-Siége, qui craule aussicomme toutes les vieilles institutions. 

Pour donner une idée de la manière de l’éloquent écrivain, nous 
citerons ici les deux beaux morceaux suivans, admirables de tous 
points, et dont on pourrait appeler le premier la parabole DE 
L'ASSOCIATION , et le second la parabole DE LA LIBERTÉ. 
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L. 

Lorsqu'un arbre est seul, il est battu des vents et dépouillé de 
ses feuilles; et ses branches, au lieu de s'élever, s’abaïissent comme 
si elles cherchaient la terre. 

Lorsqu'une plante est seule, ne trouvant point d’abri contre 
l'ardeur du soleil, elle languit et se dessèche, et meurt. 

Lorsque l'homme est seul, le vent de la puissance le courbe vers 
la terre, et l’ardeur de la convoitise des grands de ce monde ah- 
sorbe la sève qui le nourrit. 

Ne soyez donc point comme la plante et comme l'arbre qui sont 
seuls ; mais unissez-vous les uns aux autres, et appuyez-vous, et 
abritez-vous mutuellement. 

Tandis UE YOU SENS désunis, et que chacun ne songera qu'à 
soi, vous n’avez rien à espérer que souffrance, et malheur, et op- 
pression. 

Qu'’y a-t-il de plus faible que le passereau et de plus désarmé 
que l’hirondelle? Cependant, quand paraît l'oiseau de proie , les 
hirondelles et les passereaux parviennent à le chasser en se ras- 
semblant autour de lui et le poursuivant tous ensemble. 

Prenez exemple sur le passereau et sur l’hirondelle, 

Celui qui se sépare de ses frères, la crainte le suit quand il mar- 
che, s’assied près de lui quand il repose et ne le quitte pas même 
durant son sommeil. — Donc, si l’on vous demande : « Combien 
êtes-vous ? » répondez : « Nous sommes un, car nos FPPR c’est 
nous, et nous c’est nos frères. » 

Dieu n’a fait ni petits ni grands, ni maîtres ni esclaves , ni rois 
ni sujets ; il a fait tous les hommes égaux. 

Mais, entre les hommes, quelques-uns ont plus de force ou de 
corps ou d'esprit, ou de volonté, et ce sont ceux-là qui cherchent 
à s'assujéuir les autres lorsque l’orgueil ou la convoitise étouffent 
en eux l'amour de leurs frères. | 

Et Dieu savait qu’il en serait ainsi, et c'est pourquoi il a com- 
mandé: aux hommes de s'aimer, afin qu’ils fussent unis et que les 
faibles ne tombassent point sous l'oppression des forts. 

Car celui qui est plus fort qu’un seul sera moins fort que deux , 
et celui qui est plus fort que deux sera moins fort que quatre; et 
ainsi, les faibles ne craindront rien lorsque, $ S’aimant les uns les 
autres , ils seront unis véritablement. 
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Un homme yoyageait dans la montagne, et il arriva en un lieu 
où un gros rocher, ayant roulé sur le chemin, le remplissait tout 
entier, et hors du chemin il n’y avait point d'autre issue ni à gau- 
che ni à droite. 

Or, cet homme voyant qu'il ne pouvait continuer son voyage à 
cause du rocher, essaya de le mouvoir pour se faire un passage, il 
se fatigua beaucoup à ce travail, et tous ses efforts furent vains. 

Ce que voyant, il s’assit plein de tristesse et dit ; « Que sera-ce 
de moi lorsque la nuit viendra et me surprendra dans cette soli- 
tude, sans abri, sans aucune défense, à l'heure où les bêtes féroces 
sortent pour chercher eur proie ? » 

Et comme il était absorbé dans cette pensée, un autre voyageur 
survint, et celui-ci, ayant fait ce qu'avait fait le premier et s'étant 
trouvé aussi impuissant à remuer le rocher, s’assit en silence et 
baissa la tête. 

Et après celui-ci, il en vint plusieurs autres, et aucun ne put 
mouvoir le rocher, et leur crainte à tous était grande. 

Enfin l’un d’eux dit aux autres : « Mes frères, prions notre Père 
qui est dans les cieux ; peut-être qu'il aura pitié de nous dans cette 
détresse. » 

Et cette parole fut écoutée, et ils PriRIeAs de cœur le Père qui 
est dans les cieux. 

Et quand ils eurent prié, celui qui avait dit : « Prions, » dit 
encore : « Mes frères, ce qu'aucun de nous n’a pu faire seul, qui 
sait si nous ne le ferons pas tous ensemble? » 

Et ils se levèrent, et tous ensemble ils poussèrent le rocher, et 
le rocher céda , et ils poursuivirent leur route en paix. 

Le voyageur c'est l'homme, le voyage c’est la vie, le rocher 
ce sont les misères qu'il rencontre à chaque pas sur sa route. 

Aucun homme ne saurait soulever seul ce rocher; mais Dieu en 
a mesuré le poids de manière qu’il n’arrête jamais ceux qui voya- 
sent ensemble. 

IE. 

Ne vous laissez pas tromper par de vaines paroles. Plusieurs 
chercheront à vous persuader que vous êtes vraiment libres , parce 
qu'ils auront écrit sur une feuille de papier le mot de LIBERTÉ, 
et l’auront affiché à tous les carrefours. 

La liberté n’est pas un placard qu’on lit au coin de la rue : eile 
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et une puissance vivante qu'on sent en soi et autour de soi, le 
génie protecteur du foyer domestique, la garantie des droits so 
ciaux, et le premier de ces droits. 

L’oppresseur qui se couvre de son nom est le pire des oppres- 
seurs; il joint le mensonge à la tyrannie , et à l'injustice la profana- 
tion : car le nom de LIBERTÉ est saint. 

Gardez-vous donc de ceux qui disent : fe liberté, et qui 
la détruisent par leurs œuvres. 

Est-ce vous qui choisissez ceux qui vous gouvernent, qui vous 
commandent de faire ceci et de ne pas faire cela , qui imposent vos 
biens, votre industrie, votre travail? Et si ce n’est pas vous, com- 
ment êtes-vous libres ? 

Les oiseaux du ciel et les insectes même s’assemblent pour faire 
en commun ce que chacun d’eux ne pourrait faire seul. Pouvez- 
vous vous assembler pour traiter ensemble de vos intérêts, pour 
défendre vos droits, pour obtenir quelque soulagement à vos 
maux ? Et si vous ne le pouvez pas, comment êtes-vous libres? 

Pouvez-vous aller d'un lieu à un autre si on ne vous le permet, 
user des fruits de la terre et des produits de votre travail, trem- 
per votre doigt dans l’eau de la mer, et en laisser tomber une 
goutte dans le pauvre vase de terre où cuisent vos alimens, sans 
vous exposer à payer l'amende et à être trainés en prison? Et si 
vous ne le pouvez pas, comment êtes-vous libres ? 

Pouvez-vous, en vous couchant le soir, répondre qu’on ne 
viendra point, durant votre sommeil, fouiller les lieux les plus 
secrets de votre maison, vous arracher du sein de votre famille, 
et vous jeter au fond d’un cachot, parce que le pouvoir, dans sa 
peur, se sera défié de vous ? Et si vous ne le pour pas, comment 
êtes-vous libres ? 

La liberté luira sur vous quand , à force de courage et de per- 
sévérance, vous vous serez affranchis de toutes ces servitudes. 

La liberté luira sur vous quand vous aurez dit au fond de votre 
ame : « Nous voulons être libres, » quand, pour le devenir, vous 
serez prêts à tout sacrifier et à tout souffrir. — La liberté luira sur 
vous lorsque, au pied de la croix sur laquelle le Christ mourut 
pour vous, vous aurez juré de mourir les uns pour les autres. 
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DU BILL D'ÉMANCIPATION ET DES PREMIERS RÉSULTATS 
DE SA MISE EN PRATIQUE. 


Nous avons promis de signaler à l'attention de nos lecteurs tous 
les changemens qui seraient opérés dans la législation qui répit les 
colonies étrangères : « Ces changemens, disions-nous, auront 
pour nous un intérêt d'autant plus vif qu'ils doivent réagir d’une 
manière puissante sur nos propres possessions coloniales. » Com- 
ment les esclaves noirs qui , dans celles-ci, souffrent sous le dou- 
ble poids d’une dégradation corporelle et morale, pourront-ils, 
en effet, rester indifférens au vaste mouvement politique et social 
qui s'accomplit sous leurs yeux? Et quand, avec un juste senti- 
ment d'orgueil et une indicible joie, ils auront vu admettre leurs 
frères au titre et aux droits de citoyens, croit-on qu'ils Suppor- 
teront plus patiemment l’état d’ilotisme auquel ils sont condamnés 
par noslois ? On parle des droits et des intérêts acquis des colons; 
ilen est pour nous de plus sacrés, les droits et les intérêts acquis 
de l'humanité. D'ailleurs ce n'est point aux dépens du maître, on 
le sait bien, que nous voulons doter l’esclave du bienfait de la 
liberté. L'exemple d’unemagnanime réparation, donné par l’An- 
sleterre, ne sera point perdu : les Français, qui ont des sympa- 
thies pour tous les opprimés, ne voudront point être surpassés en 
générosité. Depuis long-tems le sang et les sueurs du nègre ont 
servi aussi à multiplier leurs jouissances comme hommes, ou leurs 
richesses comme industriels. Eux aussi ils ont contracté à son épard 
une dette de deux siècles de services. C'est bien le moins qu'en 
retour ils fassent le sacrifice de quelques centaines de millions 
pour le tirer des mains qui continuent de l’exploiter sans pitié ni 
mesure. 

De notre côté de la Manche, il n’est pas un lieu public, pas un 
salon ministériel, pas un cercle domestique où l’on n'ait discouru , 
sans le connaître , du fameux bill promulgué par le parlement an- 
glais pour l'émancipation des noirs. Tout le monde sait qu'en vertu 
de cette loi , une somme de cinq cents millions doit être consacrée 
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au rachat de huit cent mille nègres ; argent mieux employé, sens 
contredit, que les immenses trésors enfouis par la restauration, 
au-delà des Pyrénées , pour réduire à l'esclavage tout un peuple 
de blancs. Mais bien peu de personnes ont une exacte connaissance 
des dispositions du bill relatives aux formes et aux conditions de 
l'affranchissement. La presse quotidienne, qui ne les a guère 
mieux comprises , s’est abstenue fort prudemment de s'étendre 
sur cette matière : obligée toutefois d’en dire quelque chose, elle 
s’est réfugiée dans ces généralités banales qui, sans rien aborder ; 
s'appliquent si merveilleusement à toutes les questions. 

L'acte d'émancipation , qui porte la date du 15 août 1855 (1), con- 
tient soixante-six articles dans les vastes développemens qu’em- 
brasse .sa prévoyance. Les bornes trop circonscrites de: notre 
Revue ne nous pe”mettent point de donner la traduction de cette 
mémorable loi. Cependant nous croyons qu'on nous saura gré 
d'en faire connaître les principales dispositions. Les détails où 
nous allons entrer auront d’ailleurs l'avantage de faciliter l’intel- 
ligence des faits importans gui s’accomplissent en ce moment dans 
Jes Antilles... , | 

Le parlement n'a point désigné nominativement le pays où doit 
s'étendre la grande mesure de l'émancipation, parce qu’ils sont 
indiqués assez clairement par l’objet même de la loi. L'ancienne 
législation, dans la plupart des possessions britanniques ,: s’est 
rendue complice des iniquités de l'esclavage, en lui prétant un 
honteux appui ; mais si elle a soutenu les blancs sans distinction 
comme propriétaires de la race étrangère attachée à la glèbe, elle 
ne les a point également ffavorisés dans le partage des franchises 
politiques. Par une étrange anomalie, il y a des colonies qui jouis- 
sent des garanties du système représentatif, tandis que les autres 
soni placées sous le régime des ordonnances ministérielles. Parmi 
les premières figurent É Jamaïque , Antigues, Bermude, Bahama, 
la Barbade , la Dominique, la Grenade, Saint-Vincent, Saint-Cris- 
_tophe, Montsarat, Niéves, T abago et Tortole; au rt des 

secondes, Bémérari, Berbice, la Trinidad, Honduras, le cap .de 


@) an act for the abolition of slavery, throughout the British colonies, for 
promonting the industry of the manumitted slaves , and for compensatiny the 
persons hitherto entitled to the services of such slaves. Londres, août 1833. — 

‘ imprimé par ordre du parlement. 
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Bonne-Espéance et l'île Maurice. Celles-là sont connues SOUS l'ap- 
pellation commune de colonies franches (chartered colonies); celles- 
ci sous la dénomination générale de colonies de lu couronne (crown 
colonies }. On voudra bien se souvenir de cette distinction impor- 
tante, qui influera beaucoup sur la répartition des avantages de 
l'affranchissement et, par suite, sur l’avenir des populations colo- 
niales detoutes les couleurs. | 

ILest dit dans l'article 1° du bill qi pie du premier jour 
d'août 1834, les esclaves existant alors dans les colonies britan- 
niques seront de droit, et conformément à la législation nouvelle, 
affranchis de toute espèce de servitude. Les esclaves employés 
dans la marine marchande qui, à la même date, navigueront sur 
les mers, n'en jouiront pas moins du bénéfice de la loi. (Article 1°"). 
Tous les enfans nés postérieurement au jour de l'émancipation 
seront libres comme leurs Parens: On placera en tutelle chez des 
colons, pour y rester jusqu’à l’âge de vingt et un ans, à titre d’ap- 
prentis travailleurs, ceux que leurs parens ne pourront point élever 
Il en sera de même pour les enfans sans soutien ni ressource qui, 
le 1° août, seraient encore au-dessous de l’âge de six ans. Dans 
l’un et l’autre cas, ces enfans devront être confiés, de préférence, 
aux colons chez qui travaillaient leurs mères avant la promulgation 
de la loi. (Article 12 et 13.) | 

Sinous avons dit queles esclaves, à commencer du 1° août 1834, 
seraient seulement libres de droit, c’est qu'il est malheureusement 
certain que ieur affranchissement de fait est ajourné à une époque 
plus reculée. Avant de pouvoir disposer complétement de leur per- 
sonne et de leurs actions, les affranchis seront obligés de passer 
plusieurs années dans un état de probation que la loi qualifie d’ap- 
prentissage (apprentisceship). On les divisera en trois classes, 
comme il suit : dans la première seront compris ceux qui, sur des 
propriétés appartenant à leurs maîtres, sont employés à la culture 
du sol où à la manipulation de ses produits ; dans la seconde, ceux 
qui sont occupés à des travaux dela même nature sur des biens 
n'appartenant pas à leurs maîtres; dans la troisième, ceux que le 
genre de leurs occupations ne permettra point de ranger dans l’une 
ou l’autre de ces catégories. Le terme de l'apprentissage, pour les 
affranchis de la première classe, expirera le 1% août 1858, 
pour les affranchis des deux autres classes, le 1° août 1840. Ainsi 
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la durée de l'état de probation variera de quatre à six ans. (Arti- 
-cles 4,5 et 6. ) ( 

Les affranchis, en leur nouvelle qualité d’ouvriers-apprentis, 
devront continuer de travailler pour leurs anciens maîtres. ( Arti- 
cles 1 et 2.) Les exploitans ne pourront pas les envoyer hors de 
la colonie ; mais avec l'autorisation préalable de deux magistats, 
ils pourront les transporter d’une plantation à une autre, si cette 
mutation n’entraine point la séparation des différens membres de 
la famille. (Article 9. } Il leur sera aussi permis, en ne s’écartant 
point de cette première condition, de disposer du travail (services) 
des affranchis, par marché, vente, contrat, transfert, ou testa- 
ment. Les ouvriers logés chez leurs maîtres auront droit à tous 
les objets nécessaires à leur entretien, et, dans l’état de maladie, 
aux secours de l'art. (Article 11.) On ne pourra en exiger par 
semaine que quarante-cinq heures de travail, le reste de leur temps 
disponible devant être employé à leur profit. Ceux d’entre eux qui 
en auront les moyens auront la faculté d'acheter leur entière hbé- 
ration, en payant à leurs maîtres, à titre d’indemnité, une somme 
équivalente à la valeur du travail pendant la durée de l’apprentis- 
sage. L'exploitant, dans aucun cas, ne pourra refuser de se prêter 
à cette transaction , ni retenir, contre son gré, l’affranchi qui en 
aura rempli les conditions. (Article 8. ) D’un antre côté, il est dé- 
fendu au premier de congédier l’ouvrier-apprenti arrivé à l’âge de 
cinquante ans ou plus et atteint de quelque infirmité qui le rend 
inhabile au travail, sans pourvoir à son entretien, jusqu’à l’expi- 
ration de l’apprentissage. (Article 7.) 

Tout récemment encore, les colons des possessions anglaises, 
comme le font aujourd’hui ceux de nos îles, s’opposaient avec une 
singulière obstination aux projets formés pour l'émancipation des 
noirs. Ils avaient usé de leurs injustes priviléges avec une dureté 
si Constante et si dédaigneuse, qu'ils ne croyaient pas à la possi- 
Dbilité de loabli et du pardon chez la race opprimée. Ils lui sup- 
posaient, au fond du cœur, un désir insatiable de vengeance, de 
meurtre et de pillage, que les précautions actives d’une autorité 
sans bornes pouvaient seules comprimer. Parvenu à ravaler l'ame 
et l'intelligence de l'esclave au niveau de la bassesse, de son état 
(du moins ils le pensaient), ils argumentaient de son infériorité 
morale et intellectuelle pour en perpétuer les causes. Logique 
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ordinaire des classes privilégiées , alors qu’il s'agit d'admettre les 
ilotes de tous les pays et de toutes les couleurs à l’épalité politique 
et sociale. | 

Le parlement anglais , sans les partager, a largement sacrifié 
aux craintes et aux préjugés des colons. Dans le choix des moyens 
d'exécution , il a préféré les atermoimens à des mesures décisives. 
qui auraient alarmé les esprits et rencontré une vive résistance. 
Voilà pourquoi il s’est imposé l'adoption du mode transitoire de 
l'apprentissage , espèce d’état bâtard qui tient le milieu entre l’es- 
clavage et l’affranchissement, et qui participe de l’un et de l’autre. 
Mais la chambre des communes, comptant beaucoup sur l'influence 
dutemps et de la discussion , pour ramener l'aristocratie coloniale 
à des idées plus saines et plus justes, lui a laissé la latitude d’amen- 
der, dans l'intérêt de la classe affranchie , toutes les clauses du bill 
qui ont rapport aux formes et aux conditions de l'émancipation. 
Les chambres représentatives des colonies (Local legislatures) pour- 
ront substituer aux moyens prescrits, tels autres moyens confor- 
mes aux vœux et aux besoins du pays , et les amendemens commu- 
niqués au gouvernement du roi et sanctionnés par lui, auront force 
de loï (article 25). Ces dispositions libérales, comme on voit, dé- 
cèlent la pensée du législateur et ouvrent une large porte à l'affran- 
chissement immédiat, si malheureusement ajourné par les lenteurs 
de l'apprentissage. 

La Société de l’anti-esclavage fondée en Angleterre par les amis 
de l'humanité, qui a pris récemment le titre de Société de l'Éman- 
cipalion universelle (1), nous a fait l'honneur de nous envoyer le 
premier numéro de son journal trimestriel  Abolitioniste, comme 
une marque de la vive sympathie que lui inspirent nos tra- 
vaux (2). Entre autres articles , cette publication renferme une 


(1) The abolitionist ; published under the dércction of the society for the uni- 
versal abolition of negro slavery. Vol. 1, n.1,augüst 1854. 

M, John Scoble, secrétaire de la société, Aldermanbury , n. 18, reçoit les sous- 
criptions et les dons des personnes bienfaisantes qui veulent aider la Société de 
leur influence personnelle ou de leurs moyens pécuniaires. 

(2) sritish and foreign society for the universal abolition of negro slavery 
and the slave trade. 

Nous nous proposons de faire connaître , dans un prochain numéro, les régle- 
mens constitutifs de cette noble Société de lémantipation, les bienfaits qu’eile a 
déjà accomplis, l'immense tâche qu’elle s’est imposée et les mesures qu’elle a prises 
pour en assurer l’accomplissement. 


8 REVUE DES COLONIES, 

relation circonstanciée des premiers résultats produits dans les co. 
lonies britanniques par la mise en pratique du bill. Rien de plus 
intéressant que ces faits, qui fourniront de belles pages à l’histoire 
du dix-neuvième siècle , si fécond en grands événemens. Nous 
allons en donner l'analyse, et rapporter quelques-unes des ré- 
flexions qu'ils ont suggérées au journal anglais. 

La première impression que produisit à la Jamaïque la connais- 
sance du bill pour l'abolition de l'esclavage, fut favorable à la 
classe des noirs. C’était vraiment un plaisir d’entendre les colons 
qui s'étaient montrés le plus récalcitrans aux conseils de l’huma- 
nité et de la prudence et le plus jaloux de conserver une pro- 
priété et une autorité odieuses, se prononcer, d’un commun ac- 
cord et sans réserves, contre l'adoption de l’état intermédiaire de 
l'apprentissage. Ils avaient alors la conviction , comme les hommes 
les plus avancés du pays, que les ressorts nombreux et compliqués 
de l'affranchissement conditionnel entraineraient trop de difficultés 
et de dépenses. Des considérations de justice et d'ordre contri- 
buaient aussi, sans doute, à les éclairer sur leurs véritables inté- 
rêts. Bref, tout portait à croire que les heureuses dispositions où 
ils étaient seraient partagées par l'assemblée générale, et que cette 
chambre, par une interprétation #énéreuse de la loï, placerait la 
Jamaïque en tête du grand mouvement de la régénération co- 
loniale. 

L’excellent esprit des noirs plaidait aussi puissamment en leur 
faveur. Un homme (le bien, le comte de Mulgrave, gouverneur , 
de la Jamaïque , qui avait pu reconnaître leurs heureuses qualités, . 
se plaisait à en porter le témoignage le plus favorable. De retour 
en Angleterre, lenoble lord exprimait encore récemment l'opinion 
avantageuse qu'il en avait conçue. « Pendantles visites que j'ai faites 
à la très grande majorité des établissemens de la colonie, à l'époque 
des dernières fêtes de Noël , disait-il, j'ai acquis la conviction que 
si l'on émancipait complétement ies esclaves, leur conduite serait; 
en général , telle qu'on peut le désirer. Chaque fois que devant 
moi on leur a exposé les principes du changement projeté, j ‘aires 
connu qu'ils ont un cœur reconnaissant, capable de s'élever à la 
hauteur de leur nouvelle condition , et des facultés assez étendues 
pour en embrasser les avantages. » 

Le jour méme de l'ouverture de la session, M. Watkis annonça 
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à l'assemblée générale qu'il lui soumettrait bientôt un projet de 
loi pour l'émancipation immédiate des noirs. Mais la motion de 
l'honorable membre n’eut point le succès qu'il en attendait : après 
avoir provoqué une forte opposition et de longs débats, elle fut 
repoussée par la majorité. On allégua les raisons les plus futiles 
pour fausser le vote de la chambre dans cette circonstance. L’abo- 
lition totale de l'esclavage une fois décrétée, disait-on, le gouver- 
nement britannique retirera l'indemnité promise aux planteurs. 
En définitif, l'assemblée s’est prononcée pour l'adoption de l'ap- 
prentissage. Nous souhaitons que cette mesure impolitique ne com- 
promette point la tranquillité ni la prospérité publique ; elle nous 
parait impraticable, et les planteurs en reconnaïtront peut-être 
eux-mêmes les inconvéniens, lors des prochaines récoltes des can- 
nes à sucre. « Usant d'un pouvoir: qui vous est délégué, vous avez 
voulu que l’esclave arrivât à une liberté entière par l’état de proba- 
-vation » , observait lord Mulsrave à l'assemblée, le 12 décembre 
1835; « je n'hésite pas toutefois à vous le dire, si l'expérience des 
hommes et des chases vous engageait à revenir sur cette pre- 
mière résolution et à rapprocher le terme de l'apprentissage , déjà 
fixé par la loi, aucune mesure ne pourrait être plus agréable à la 
nation anglaise et à son gouvernement. J’éprouverais moi-même 
une bien grande satisfaction, en voyant disparaitre les derniers 
vestiges d’un état de choses dont j'ai remarqué personnellement les 
funestes résultats (1). » « 

La glorieuse prééminence que la Jamaïque a laissé échapper , 
l'ile d'Antigues se l’est assurée. Un acte émané de l'assemblée lé- 
gislative de cette colonie abolit complétement l'esclavage, à partir 
du 4° août 1834. Une dépêche de sir E. Murray M' Grégor an- 
nonça au gouvernement de sa majesté la résolution libérale que 
la chambre venait de prendre. Cependant une difficulté qui survint 
fut sur le point d'amener l'annulation de la loi. Dans un des arti- 
cles , l'assemblée avait inséré une clause portant la suppression 
d'un impôt colonial contre lequel toutes les îles anglaises des Indes 
Occidentales réclament depuis long-temps. La clause fut rejetée, 
et l'assemblée cédant alors à un mouvement d'irritation , se déclara 
pour l'application du mode d'apprentissage. Mais la seconde cham- 


(}) Aux nouvelles diverses, on trouvera. d'autres détails relatifs à la Jamaique. 
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bre du conseil refusa de sanctionner une loi de colère. Une lutte 
s'engagea entre les deux corps, et alarma beaucoup les amis de 
la liberté et de l’ordre. Heureusement, elle se termina de la ma- 
nière la plus favorable. L'acte pour l’affranchissement immédiat , 
soumis une seconde fois à la discussion de l'assemblée générale, 
passa à la majorité d’une voix, et fut aussitôt confirmé par le 
conseil. 

Ici, comme à la Jamaïque, la situation morale et intellectuelle 
des noirs est satisfaisante. Au témoignage de lord Mulgrave, nous 
pouvons en ajouter un autre non moins précieux. Voici un extrait 
d’une lettre écrite par M. Stanley, alors ministre secrétaire d'état 
des colonies, en réponse à la première dépêche que lui avait en- 
voyée sir E. Murray M’ Grégor. « L'idée avantageuse que les 
hommes du pays le plus capables de bien là juger ont conçue de 
la classe des noirs me cause un sensible plaisir. Il est d’autant plus 
heureux qu’elle soit, comme vous me l’apprenez, dans un état de 
civilisation et d'instruction assez avancé pour jouir d’une liberté 
prochaine et entière, que la législature d’Antigues et les planteurs 
vivant sur leurs terres sont à la veille de lui conférer ce bienfait 
qu'appellent sur tous ses enfans les vœux de la mère-patrie. » 

L'acte d’'émancipation à été tambourimé par toute l'ile, au milieu 
des joyeuses acclamations des habitaus ; et, le 1° août 4854, a dû 
être célébré comme une fête populaire et religieuse, le jour où 
trente mille esclaves ont été reudus à la liberté. « A tous les yeux, 
comme aux nôtres, cet acte est marqué au sceau de la plus saine 
politique , » s’écrie à ce sujet le journal d’Antigues. « Entre les deux 
modes offerts à l'option de notre législature, elle devait choisir ou 
l'apprentissage, embarrassant pour le maître, msupportable pour 
l'ouvrier, qui, dans tous leurs rapports, aurait produit l’exaspé- 
ration, l’antagonisme et le trouble; ou une liberté sans res- 
triction, qui permet à l'exploitant et à l’ouvrier de se rapprocher 
volontairement par un besoin réciproque , et de régler leurs inté- 
rêts à l'amiable. Qui ne voit dans laquelle de ces deux conditions 
sociales ; notre île devait trouver le plus de garanties d'ordre et 
de prospérité? Nous saisirons l’occasion qui se présente pour 
féliciter nos frères les noirs , encore esclaves , sur l’héeureux chan- 
sement qu'un grand acte de justice va opérer dans leur condition. 
Bientôt ils l'éprouveront, la liberté, précieuse par le fait même de 
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son existence, l'est encore plus par ses résultats: la voilà qui 
ouvre devant eux la carrière des améliorations industrielles et mo- 
rales. Les conquêtes de l'intelligence, les avantages de la fortune, 
un rang honorable, tout cela ils peuveut enfin l'obtenir... Assu- 
rément, non plus que nous, ils n'auraient pas cru, il y asix mois, 
que les moyens adoptés pour leur émancipation par le parlement 
britannique seraient surpassés en libéralité par les mesures que 
notre législature coloniale vient de prendre en leur faveur. C’est 
pourtant, ce qui est. arrivé, et nous voyons dans ‘un événement si 
inespéré un augure favorable pour lavenir. » 

À vraidire, quoi de plus merveilleux que cette lumière soudaine 
et bienfaisante, qui tout à coup a illuminé les intelligences les plus 
obtuses , et touché des ames jusqu'alors inaccessibles à la pitié? A 
Antigues, comme ailleurs, la plupart des colons s’imaginaient que 
l’émancipation des esclaves serait suivie des scènes de dévastation , 
d'incendie et de carnage, dont Saint-Domingue a été le théâtre. 
Aujourd'hui, point du tout, les mêmes hommes spéculent tran- 
quillement sur l'extension que va prendre le commerce intérieur 
de l’île. Ici, ils ouvrent des boutiques, là des magasins, où la nou- 
velle classe des hommes libres pourra, selon ses besoins et ses 
goûts, dépenser ses économies et faire des emplettes. Car parmi 
les noirs, ilen est beaucoup qui, à force de peines etde privations, 
ont amassé des sommes considérables d'argent, dans l'espoir éloi- 
sné et incertain de pouvoir se racheter un jour de l'esclavage: 

La petite colonie de Bermude paraît avoir envisagé d’abord la 
question d'émancipation sous, son véritable aspect. Le gouverneur 
ayant. envoyé à l'assemblée générale l'acte promulgué par le parle- 
ment. britannique, avec. des dépêches et les instructions qu'il avait 
reçues du ministre secrétaire d'état des colonies; la chambre s’est 
aussitôt formée en comité pour prendre connaissance de ces docu- 
mens. « Après un müûrexamen., et voyant qu’une indemnité suffi- 
sante est assurée aux planteurs ,. nous avons pensé qu'il est juste et 
convenable, » dit l'assemblée dans le préambule de la loi du 29 jan- 
vier 1834, « que les esclaves soient admis immédiatement à tous les 
avantages.de la liberté: nous voulons, donc. qu'à dater du 1° août 
de cette année, ils: soient tous, libres dans la colonie de Bermude, 
où les clauses du bill relatives à l'apprentissage seront de nul 
effet. » Cet.acte à ouvert les portes de la.cité à quatre mille six 
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cents esclaves. Avec quel plaisir n’apprendrions-nous point que, 
dans les autres îles anglaises qui jouissent du privilége d’être repré- 
sentées, la question importante des formes et des conditions de 
l’affranchissement a été résolue dans le même esprit de sagesse ( et 
de conciliation ! 

Les possessions anglaises soumises au régime des ordonnances 
ne seront point appelées, il est inutile de le dire, à délibérer sur 
le mode d’application de ja loï. Un arrêté ministériel du mois d’oc- 
tobre dernier prescrit à ces colonies l'adoption pure et Simple du 
bill, et détermine les époques où, dans chacune d'elles, il doit être 
mis en vigueur. Les esclaves affranchis à Démérari, Berbice, 
Sainte-Lucie, la Trinitad et Honduras, ont passé le 1°* août 1854 
à l’état d'apprentissage. Ceux du cap de Bonne-Espérance, cette 
grande parcelle de la terre d'Afrique, patrie de tous les noirs, 
verront le même changement s’opérer dans leur condition le 1° dé- 
cembre suivant. Pour ceux de l’île Maurice , l’état de probation ne 
commencera que le 1° février 1855 (1). TA 

Au mois de mars 4854, l'honorable M. Buxton ayant demandé 
à M. Stanley , dans une séance du parlement, des renseignemens 
sur la situation des colonies, le ministre ,après avoir parlé des îles 
de la Jamaïque et d’Antigues , s'étendit fort au long sur plusieurs 
points d'administration et de prospérité locales , relatifs au gou- 
vernement de Démérari. Plusieurs fois, son discours fut couvert 
par les: applaudissemens unanimes des communes. Il fit la lec- 
ture de quelques fragmens, extraits de deux dépêches qu'il 
avait reçues, sous la date du 26:et du 27 janvier. « Je ne saurais 
vous montrer. d’une manière plus satisfaisante l’état paisible de 
la colonie, » lui écrivait le gouverneur de Démérari, « qu’en vous 
communiquant. le relevé des peines infligées judiciairement aux 
esclaves , et celui des plaintes portées par ceux-ci contre leurs mai- 
tres pendant le mois de décembre dernier. Quoique ce mois soit, 
parmi nous, plus chômé et plus exposé aux écarts de la joie que 
tous les autres, il n’a été infligé, sur une population de quatre- 
vingt mille esclaves , que: treize peines correctionnelles, variant 
d'une à trois semaines de prison , sans un seul châtiment corporel. 
Par une singulière coïncidence , le chiffre des plaintes portées par 


(4) Une clause d'exception de l'acte démancipation autorisait ces délais (Art, 65), 
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le même nombre d'esclaves ne s’est élevé aussi qu'à treize , parmi 
lesquels il ne s’est pas trouvé un seul fait quelque peu grave.» Aussi 
le tribunal de police de Démérari , dont plus de la moitié des mem- 
bres se compose de planteurs, avait-il rendu une ordonnance qui, 
à commencer du 1 mars 14854, devait ôter aux possesseurs d’es- 
claves le pouvoir de leur infliger des châtimens corporels de quel: 
que nature qu'ils fussent, et sous quelque prétexte que ce pût 
être. | | | | 

Le commandant de l’île annonçait encore au ministre ; que la 
colonie était dans l’état le plus prospère. L’an dernier , le temps 
avait été peu favorable au développement des biens de la terre, et 
cependant les produits coloniaux avaient augmenté d’une manière 
notable. « N’en doutéz pas, monsieur, ajoutait le gouverneur, 
éette augmentation, il faut l’attribuer à à un surcroît de contente- 
ment et d'activité de la part des noirs, encouragés et animés 
qu'ils sont par l'adoucissement-du régime disciplinaire et par la 
perspective des bienfaits d’une liberté prochaine. » 


d # A. G. 
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VIOLATION DU DROIT DES GENS DANS LA PERSONNE DES 
HOMMES DE COULEUR FRANCAIS. 


La Revue des Colonies à signalé à sés lecteurs un fait de la plus 
haüte gravité, l’interdictioh aux hommes de couleur, sous peine 
de séquestration de leurs personnes, d'entrer dans certaines pro- 
vinces des États-Unis et dans l’île de Cuba. La Revue a fait con- 
naître les mesures prises à cet égard par les gouvernemens de ces 
localités et leur transmission officielle par l'administration française 
aux autorités placées dans le département de la marine. 

Aujourd’hui lés homnies de couleur jouissent en France et dans 
les colonies françaises de tous les droits civils et politiques. En un 
mot, ils ont été placés sur un pied d'égalité complète avec les 
blancs. « Je suis citoyen français, » peuvent-ils dire; et la France 
est assez glorieuse, assez puissante dans le monde pour que ce 
beau titre ait aussi son inviolabilité chez toutes les nations , comme 
le civis sum romanus des anciens. C’est à elle, c’est à ceux qui la 


… 
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gouvérnent de preudre en main la cause de nos concitoyens, qui 
est celle du pays tout entier, car c’est ici une affaire d’ honneur 
national et une grave atteinte au droit des gens. 

Si quelque part un outrage est fait à notre pavillon, nous avons 
des flottes et dé Braves marins qui savént én avoir raison, füt-ce 
aux extrémités du monde connu. L'affaire de notre consul à Car- 
thagène en est un exemple encore récent pour l'Amérique. Eh bien! 
le pavillon n’est qu'un emblème, et ke citoyen est la personnifica- 
tion même de son pays dans les contrées étrangères où il aborde. 
Sera-t-il permis de lui en défendre l'accès, et de le jeter dans les 
pontons, s’il ose franchir le rivage inhospitalier ? 

Nous respectons autant que personne le principe de l'mdépen- 
dance des nations ; cependant nous ne pouvons le reconnaître ab- 
solu et sans limites. Il existe un droit des gens, un droit inter- 
national qui circonscrit pour chaque peuple ce qu'il peut faire 
chez lui. Ainsi on conçoit très bien que les Américains de l’Union 
puissent faire chez eux des réglemens prohibitifs contre les choses; 
mais des lois de douane contre les hommes, qui saurait le conce- 
voir ? Le blocus continental fut exécuté par Napoléon contre les 
marchandises anglaises, non contre les Anglais, ses plas dange- 
reux ennemis. L’homme en effet naît libre, et la liberté d’aller et 
de venir est la première de toutes. Le créateur ne nous à pas atta- 
chés au sol comme l’huître à son rocher, il nous a doués au con- 
traire du génie des voyages et d’un puissant instinct de locomo- 
tion ; il nous à faits non seulement libres, mais sociables , et a 
voulu que toutes les parties de la grande famille humaine fussent 
incessamment reliées par les communications de l’homme avec 
l’homme, des peuples avec les peuples. C’est donc une vérité fon- 
damentale que l’homme échappe à la douane. On a lieu de s’éton- 
ner qu’elle ne soit pas comprise aux États-Unis. 

Ces principes peuvent paraître abstraits dans des questions de 
souvernement et d'administration ; mais les affaires de ce monde 
en sont pas assez souvent rappelées aux principes, et leur oubl 
est la cause de tant d'abus dans les sociétés civiles. De quoi s'agit-il 

au Surplus en se rapprochant d'avantage des faits qui nous sug- 
sèrent ces réflexions ? L'état de Géorgie et l’île de Cuba ont leur 
alien-bill appliqué aux hommes de couleur des autres pays. Voilà 
tout, peut-on dire. 


de: 
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Voilà tout ! Nous répondrons que ces lois de suspects contre des 
étrangers, envers qui la loi de leur pays n’a aucune suspicion, 
puisqu'elle leur accorde la jouissance de tous les droits civils et 
politiques, sont des énormités , une injure gratuite à ces étrangers , 
à leurs pays, un véritable crime de lèze-nation et de lèze-humanité. 
Nous ne reconnaissons pas à chaque peuple le droit d'interdire 
son territoire aux étrangers ou de les en expulser. Dans tout pays 
civilisé, les étrangers jouissent, dans leur personne et dans leurs 
biens, de toutes les protections accordées aux nationaux. Ils sont 
soumis dailleurs aux mêmes lois de police et de sûreté (code civil, 
article 3). L'état qui les reçoit et les protége à légal des citoyens 
a donc contre eux les mêmes garanties, les mêmes voies de ré- 
pression : il doit donc laisser libre pour eux comme pour les 
citoyens l'entrée ou la sortie du territoire. En Angleterre, l’alien- 
bill n'est qu'une mesure provisoire. En France, nous avons eu des 
lois d'exception contre les étrangers , notamment celle du 28 ven- 
démaire an 6; mais elles ne durent leur origine qu’à des circons- 
tances purement politiques, à la nécessité de déjouer efficacement 
l'espionnage diplomatique et les intrigues des cabinets ligués con- 
tre notre révolution. Aujourd’hui ces lois transitoires sont tombées 
par abrogation résultant de leur incompatibilité avecle code d’ins- 
truction criminelle (articles 615 et suivans }, avec l'acte constitu- 
tionnel du 22 frimaire an $ (article 77), et enfin avec la charte 
(article 4)..On convint de cette abrogation à la chambre des dépu- 
tés, lors de la discussion de la loi sur les réfugiés. Nous en som- 
mes revenus au droit public de la vieille monarchie , qui nous est 
attesté en ces termes par Denizart: « L’étranger comme le citoyen 
» est également sous la protection des lois. La justice ne fait accep- 
» tion de personne. Ainsi, comme il n’y a que deux voies légitimes 
» par lesquelles les tribunaux peuvent exercer une force coactive 
» sur les citoyens, la contrainte par corps prononcée en matière 
civile ou le décret de prise de corps rendus en matière criminelle, 
il semble. que ces deux voies sont aussi les seules qui peuvent 
être employées légitimement lorsqu'il s’agit de porter atteinte à 
» la liberté d’un étranger, et que l'on ne peut en introduire une 
> autre sans violer des gens. — D’après cela on suppose qu'il n'y 
» a pas eu de jugement emportant contrainte par corps ni de 
» décret de prise de corps donné contre un étranger, et lon se 
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» deniande. si, par détque raison que ce soil, il peut élré € periis 
» d’ordonner qué cet étranger sera conduit par des gar des jusqué 
» sur la frontière du royaume. Ce droit n’existe qu’au cas d’extra* 
» dition demandée pour crime atroce , etc. (c'est-à-dire pour crime 
» et pour crime non politique. » 

Voilà quel est en France et en Angleterre le droit public à Pé: 
gard des étrañgers. Ces deux grandes nations, qui marchent ef 
Europe à la tête de la civilisation et des idées généreuses, recon- 
naissent hautement qu’elles n’ont aucun droit contre la personne 
et la liberté des étrangers lorsqu'ils ne donnent aucüne prise con“ 
tre eux à l’action des lois répressives ordinaires. 

Que s’il ne s’agit plus des étrangers en général, mais de telle où 
telle catégorie d'étrangers, le principe est encore bien autrement 
vrai : alors en effet l’alien-bill n’est plus qu’une odieuse loi de sus- 
pects appliquée à des individus déterminés , d’autant plus injurieusë 
qu’elle n’existe pas pour les autres individus appartenant à la même 
nation. C’est une telle loi surtout que nous dénions à un peuple 
quelconque la puissance de faire contre une classe de nos conci- 
toyens, malgré l'indépendance des nations et la souveraineté de 
leurs législatures. û 

Sous le point de vue des principes, cette loi est une violation du 
droit des gens. 

Sous le point de vue purement administratif des nécessités inté- 
rieures de chaque pays, elle est inutile , les lois générales de police 
et de sûreté obligeant tous ceux qui {habitent le territoire; cette 
règle est dans le code de tous les peuples. 

Les Américains, qui nous admettent sans difficulté dans tous les 
États de l'Union , n'ont donc pu instituer des quarantaines contre 
nos compatriotes les Français de’ couleur, ainsi qu’on fait contré 

-la peste ou le choléra, par crainte de la contagion des hommes 
hbres pour leurs esclaves. On répondra qu’un souverain fait éhez 
lui tout ce que bon lui semble. Sans doute: s’il plaît à ce souverain: 
de soufleter vos consuls, vos ambassadeurs , il le peut aüssi; mais 
vous pouvez à votre tour réduire son pays en province française. 
C’est ce qui est advenu d'Alger, et par les armes de la restaura- 
tion, mauvais champion assurément de l'honneur national. 

À Dieu ne plaise cependant que nous fassions appel à la forcé au 
nom de laliberté, nous indiquons seulemeut qu'entre nations indé. 
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pendantes , toutes les difficultés aboutissent nécessairement à des 
voies de fait, à défaut des voies de persuasion. Cette nécessité 
regrettable n’est pas une raison pour accepter facilement un ou- 
trage fait au pays et à tout une classe de nos concitoyens qui doi- 
vent , dans les contrées étrangères comme chez nous, jouir de tous 
les privilèges du citoyen français. La France saura bien le dire. 
Son gouvernement ne voudra pas se faire plus long-temps l'exé- 
cuteur de mesures injurieuses pour elle, attentatoires aux droits 
de ceux qu’elle vient d'appeler à la vie civile et politique. S'il lui 
plaisait un jour d'envoyer à ces Américains inhospitaliers , pour 
la représenter, comme consul ou comme ambassadeur , un de ces 
hommes de couleur aujourd’hui admissibles dans leur patrie à tous 
les emplois publics , faudrait-il voir se renouveler ce qu’on vit na- 
guère à l’île Maurice? Faudrait-il que le représentant de la France 
fût ignominieusement repoussé du port, non, cette fois, parce qu'il 
serait M. Jérémie, mais parce qu’il aurait la peau bise? 


AD. GATINE. 
Avocat à la Cour de cassation, 


NÉCÉSSITÉ D'UNE NOUVELLE ORGÀNISATION DES MILICES 
COLONIALES. 


La loi d'avril 1835 s'est reposée sur le pouvoir royal du soin 
d'organiser les milices coloniales. Cette promesse législative, com- 
me tant d’autres , n’a pas reçu d'exécution, de sorte que les milices 
subissent aujourd'hui les dispositions surannées des réglemens 
féodaux du dernier siècle, dénaturés encore par l'arbitraire des 
chefs colons. 

Le document le plus complet sur la matière est une ordonnance 
de Louis XV, du 1° septembre 4768, sur l'établissement des mi- 
lices aux îles Martinique et Sainte-Lucie (code de la Martinique, 
tome 2, page 608). Elle est encore en vigueur, car on la rappelle 
dans un réglement provisoire, publié eñ 4815, par le souverneur 
comte de Vaugiraud. 

Toutesles dispositions de cette ordonnañce caractérisent l'époque 
où elle fut rendue. On y rend hommage à l'aristocratie de la no- 
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blesse par l'établissement d'une compagnie privilégiée, composéé 
uniquement de tous les gentilshommes dont les titres auront été 

enregistrés au Conseil supérieur (articie 16). On y consacre en 

principe le préjugé de la peau; les hommes de couleur reçoivent 

un brevet d’indignité : les blancs seuls pourront être officiers 

{article 591). 

Cependant, au milieu de l’odieuse partialité qui entache ce mo- 
nument de lépislation féodale, on aime à'reconnaître çà et là quel- 
ques principes d'humanité. Ainsi les peines sont égales pour tous 
les miliciens blancs ou hommes de couleur (article 38). Cette péna- 
lité fait l’objet de l’article 21 : « Les capitaines d'infanterie auront la 
» police et la discipline de leurs compagnies; mais lorsqu'il y aura 
» lieu de faire punir quelques miliciens pour les faits résultant de 
» ces deux cas, ils en informeront le commandant du quartier, qui, 
» sur le compte qui lui en sera rendu, pourra ordonner la prison, 
» pourvu que le temps auquel il sera condamné n'excède pas vINGT- 
» QUATRE HEURES, et dans les cas qui pourraient mériter une plus 
» forte peine, le commandant du quartier en fera part au gouver- 
» neur-général, qui en ordonnera et en rendra compte à la cour. » 

Le législateur de 1768, il faut lui rendre cette justice, avait senti 
le danger de laisser l'application des peines dans la main d’un seul; 
c’est une arme qu'on aurait trop facilement employée pour satis- 
faire une rancune, une inimitié, une vengeance. Le capitaine d’une 
compagnie n’a donc jamais l'initiative de l'application de la peine : 
son droit se borne à constater l'infraction aux règles de la police ow 
de discipline. Là ses pouvoirs expirent; il doit pour le surplus en 
référer au commandant du quartier. 

Néanmoins ce fonctionnaire ne peut lui-même punir le délin- 
quant que de vingt-quatre heures de prison; pour une peine plus 
grave, il est obligé de rendre compte au gouverneur-général, qui 
à son tour en Saisit la cour de justice. 

Ainsi tous les degrés de la hiérarchie disciplinaire sont parfaite- 
ment tracés ; ils établissent avec elarté et précision la mesure des 
pouvoirs de chacun. 

C’est donc contre toute justice, c'est au mépris des lois encore 
en vigueur sous le rapport pénal que les capitaines de milice aux 
colonies s’arrogent le droit d’nfliger quarante-huit heures de pri- 
son pour le moindre manquement au service, aux exercices et aux 


REVUE DES COLCNIES. 49 
revues ; ils n’ont aucune espèce d'attribution légale pour appliquer 
directement la peine; ils ne peuvent que dénoncer les infractions 
de leurs subordonnés au commandant du quartier. Siles capitaines 
sortent du cercle de leurs pouvoirs en punissant de proprio moi , 
les miliciens ont le droit de ne pas obéir à leur mandat de dépôt e et 
de dénoncer au gouverneur la violation de la loi. 

L'oubli des principes est poussé si loin, que les sérgens-majors 
eux-mêmes, par délégation des capitaines, signent des ordres 
pour emprisonner les miliciens de leur compagiie. 

On a marché à grands pas dans la voie de l'arbitraire depuis 
1768 ; tous les degrés de juridiction sont confondus. Les capi- 
taines , qui n’ont que le droit de faire leur rapport au commandant 
du quartier sur les fautes de police ou de discipline, s’ér'gent en 
jugés et punissent de quarante-huit heures (minimum) quand le 
commandant du quartier lui-même ne pourrait infliger que vingt- 
quatre heures. Ils s'attribuent ainsi les pouvoirs réservés unique- 
ment à la cour de justice par l'ordonnance de 4768. 

Le réglement provisoire du 4% mars 1815 n’a pas innové : cet 
acte a bien créé, par extension de l’ordonnance de 4768, une 
peine de vingt-quatre heures de prison et quarante-huit heures en 
cas de récidive pour lés manquemens aux exercices ; maïs le droit 
d'appliquer cette pénalité, qui légalement peut être contesté, 
n’est encore dévolu qu'aux seuls commandans de quartier (arti- 
cle 17), et non aux capitaines. 

Prévenons une objection. « Les capitaines, dira-t-on, font rati- 
fier le plus souvent leurs actes de condamnation par les comman- 
dans de quartier. » Quand il en serait ainsi, les degrés de la hié- 
rarchie en seraient-ils moins méconnus ? la juridiction directe en 
sera-t-elle moins exercée par ceux que la loi n’en a pas investis, 
et la garantie des formes moins enlevée aux justiciables? Enfin à 
qnoï bon cette ratification tardive quard les capitaines auront déjà 
appliqué et fait exécuter la peine? 

Nous n’avons voulu discuter ici que le droit créé par les ordon- 
nancés dans lesrapports du subordonné à l'officier pour faits disci- 
plinaires; nous nous sommes bornés à établir, sans récriminer, 
les limites des droits respectifs. Ce n’est pas que les faits manquent 
à l'appui des raisonnemens; entre RUES nous n’en citerons que 
deux. 
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Déjà la Revue des Colonies (4) a entretenu ses lecteurs des vio- 
lences commises par le capitaine Bardel sur le milicien Eudoxie 
Sugnin, homme de couleur. 

Celui-ci fut incarcéré pour n'avoir pas assisté à une revue où 
manquait le tiers de la compagnie, sur un ordre ainsi conçu : 
« D'après les ordres que j'ai reçus de M. le capitaine Bardel, de 
» la compagnie du centre, le sieur Eudoxie Sugnin se rendra à la 
» salle de police pour quarante-huit heures. — Signé Sarotte, 
» sergent-major. » 

M. Sugnin eut la hardiesse de réclamer contre cette détention 
arbitr aire ; il fut bientôt, à l’instisation du commandant Caffié, 
jeté pour sept jours , sans autre jugement qu’un ordre du gouver- 
neur, dans la.citadelle du Fort-Royal dite redoute Bouillé. On ne 
sait ce qu’on doit le plus énergiquement flétrir de la conduite arbi- 
traire des autorités en'cette occasion ou du profond dé de l’hu- 
manité où sont tombés les colons chefs de milice à l'égard des 
homnmies de couleur : ils songent bien à les jeter dans un cachot, 
mais à les nourrir... c’est trop d'attention. Le cœur se brise 
quand on pense que sans la pitié des soldats de garde à la redoute 
Bouillé, Sugnin serait mort de faim! 

Ce système d’oppression des hommes de couleur par les chefs 
de milice n’est pas nouveau ; il est une conséquence nécessaire 
du préjugé de la peau, qu'il est si difficile d’extirper des colo- 
nies. : 
= Voici un fait qui s’est passé en 1895; il est remarquable par le 
cynisme de la condamnation. A cette époque , le chef de bataillon 
de la milice de Fort-Royal écrit à M. Charles Quiberon, homme 
de couleur, négociant, de lui envoyer un boucaud de morue. Qui- 
beron refusa l'envoi du boucaud, attendu qu'il avait sur ce colon 
plusieurs créances qu'il ne pouvait faire rentrer. Mal lui en prit: le 
lendemain il reçoit, comme milicien , un ordre du chef de bataillon 
d'aller passer quarante-huit heures en prison. 

. Ce mélange bizarre d’autorité militaire appliquée à des intérêts 
privés ferait sourire d’étonnement et de pitié , si l’on n’y voyait 
pas en définitive un négociant arraché à ses affaires, un père séparé 
de sa famille, un citoyen banni de son domicile pour aller expier 


(4) Voir n. 2, page 33. Revue des Colonies, 
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sous les verroux le refus qu’il a osé commettre de livrer à crédit des 
marchandises à un commandant de milice. 

Ces abus ne cesseront qu'autant que le gouvernement aura déve- 
loppé par des lois organiques , et notamment par une loi sur la 
garde nationale, les germes d'émancipation politique déposés dans 
celle du 2#'avril 1835. Tous les hommes libres dès colonies, sans 
distinction de couleur, sont aujourd'hui citoyens français. CEE 
quoi ne seraient-ils pas, comme dans la métropole, jugés par leurs 
pairs, par un conseil de discipline, pour les infractions au service 
de la garde nationale? 

Cette matière mérite toute la sollicitude des chambres. Si le 
gouvernement néglige de répondre à ce besoin d'améliorations , 
yous en appellerons au droit d'initiative des députés. 


ETATS-UNIS. 


TROUBLES A PHILADELPHIE ET À CHARLESTOWN. 


La ville de Philadelphie et celle de Charlestown , dans le Massachus- 
sels, viennent d'être le théâtre de scènes tumultueuses d’une nature 
grave. À Philadelphie, la populace, ameutée contre de malheureux 
noirs, renouvelle tous les excès dont on a été dernièrement témoin à 
New-York, et saccage et détruit les maisons , les églises, les propriétés 
de ces nouveaux parias. A Charlestown, sous le prétexte, tout-à-fait 
dénué de fondement, qu'une religieuse avait disparu d’un couvent ca- 
tholique, le’ peuple s’est porté vers la paisible demeure de femmes dont 
{ous les instans sont consacrés à l'éducation des jeunes personnes pres- 
que toutes protestantes, et l’outrage. l'insulte, le pillage, ont éié bientôt 
suivis d'un vaste incendie, qui, dans peu de momens, a détruit de fond 
en comble’tous les bâtimens du couvent des Ursulines. 

— Voici quelques détails sur les troubles de Philadelphie : 

« Quelques jeunes gens qui allaient s'amuser au jeu de bague où les 
noirs avaient coutume de se rendre, ayant été repoussés et battus par 
ces derniers, îe 12 août, dans la soirée, un rassemblement composé 
d'environ 500 enfans et jeunes gens, dont plusieurs élaient armés de 
bâtons, passa dans South-Street, à l’endroit'où était situé le jeu de 
bague. En quelques minutes, le bâtiment fut attaqué et démoli de fond 
en comble, une bataille réglée commença ensuite sur les lieux entre les 
jeunes gens et les noirs. La victoire resta indécise ; les blancs desceudi- 
rent alors South-Street et allèrent attaquer une maison occupée par une 
famille de noirs, Fan heureusernent, eut le Sils de s Fchepper: Après 
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cet attentat, l’attroupement se répandit dans les rues Bedford et Mary, 
qui sont habitées par des gens de couleur, et semblait chercher l’ocea- 
sion de commettre de nouvelles violences. 

» Vers neuf heures, la police voulut essayer de disperser la foule et 
de saisir les chefs de l'attroupement. Ce mouvement fut le signal de la 
plus vive résistance et d’un combat opiniâtre. Au milieu des cris: À 
bas la police! un corps de constables s'ouvrit un chemin au travers de 
la foule et s'empara de dix-huit des plus actifs dans le combat. Plusieurs 
employés de la poiice furent très maltraités ; M. Hegren, son chef, est 
dangereusement blessé. Les individus arrêtés, ne pouvant trouver de 
caution, ont été envoyés en prison pour y aitendre qu’on instruise leur 
procès. | 

n Le Â5, dans la soirée, la police s'était retirée, laissant très tranquille 
le quartier où elle s'attendait à du désordre, quand la foule se rassem- 
bla et renouvela les scènes de la veille. Les maisons où habitaient des 
familles de couleur paraissaïent être le but de leurs attaques; les noirs 
qui se montraient isolés étaient impitoyablement battus. 

» Dans cette seconde bagarre, une église presbytérienne, appartenant 
à une cougrépation de noirs, à élé très endommagée; les vitres, les 
bancs, la chaire, tout a été brisé; une maison voisine a été également 
saccagée, On ne sait pas encore si quelqu'un a été tué. La police a été. 
doublue , et s'occupe très activement de chercher les auteurs de ces cri- 
minelles violences. » | 


Avant tout, ce qui est dans nos vœux, c’est la mise en pratique 
des droits de l'homme, c'est l'établissement universel d'un ordre 
social où l'humanité soit respectée dans tous ses membres, quelle 
que soit leur couleur, dans quelque rang qu'ils soient nés. S'il est 
des formes gouvernementales qui soient incompatibles avec cet 
état de choses, nous les réprouvons par cela seul, sans accorder 


d’ailleurs aux mots plus de valeur qu'ils n’en méritent. République 


ou royaume, il n'importe; partout où des masses d'hommes noi- 
res ou blanches souffriront, partout où l'éducation et les priviléges 
seront le partage de quelques-uns, à l'exclusion du grand nombre, 
nous serons contre l’ordre établi, de quelque nom qu’il se décore. 
Sans doute, nousne croyons pas que les grossières violencesexercées 
par une portion du peuple américain contre les noirs et leurs amis 
tiennent à la nature de la constitution politique des Etats-Unis’, mais 
toujours est-il que ce sont là des faits fâcheux pour lhonneur de 
la civilisation transatlantique, et qu’il importe de flétrir dans l'in- 
térêt de l'humanité, sans se faisser préoccuper aucunement de l'ex- 


gellence des lois fondamentales de ce pays. 


RO DE 
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ANGLETERRE. 


LONDRES. 


Le passage suivant, extrait d'un discours prononcé par le comte 
Mulgrave , en réponse à une adresse que lui a présenté dernière- 
ment la Société de l'émancipation universelle , contient une juste 
appréciation de l'esprit et des sentimens dont les planteurs de Ja 
Jamaïque sont animés en ce moment. On se rappelle que lord 
Mulgrave a été gouverneur de cette colonie, où il ataissé la répu- 
tation d'un habile administrateur et d’un ami de l'humanité. 

« Il est une vérité dontilimporte surtout de bien nous pénétrer, 
messieurs ; c’est que votre tâche, quelque avancée qu'elle soit, n'est 
pas encore entièrement accomplie. Avant que la grande révolution 
sociale qui s'opère dans nos colonies ait produit tous ses résultats, 
vous aurez encore beaucoup à faire. N'oubliez point que je vous 
parle comme un simple particulier qu'aucune fonction publique ne 
gêne dans l'expression de sa pensée. Il faut que vous continuiez 
d'éclairer la conduite de tous les hommes dont Ia coopération est 
nécessaire à l'accomplissement de la loi. Certes, je serais fàché de 
lisser échapper un seul met qui pût vous indisposer contre la 
classe des colons ; au contraire , je suis heureux de pouvoir vous 
l'apprendre, chez eux aussi l'esprit général s’est considérablement 
amélioré. Parmi ceux qui résident dans la colonie, j'en ai trouvé 
beaucoup qui se sont empressés de me prêter une utile assistance ; 
mais ie système que nous combattons est si foncièrement mauvais , 
qu’il poussera toujours les hommes à abuser cruellement et sans 
raison de leurs priviléges. J'ai vu avec un extrême regret qu'on 
n'ôtait point encore définitivement aux maîtres le pouvoir arbi- 
traire d'infliger des peines disciplinaires à leurs esclaves. Jusqu'à 
la veille de mon départ pour l'Angleterre, des faits d’un caractère 
grave m'ont prouvé que les châtimens ne sont pas toujours méri- 
_ tés. J'accueillais la plainte, j'étais convaincu que là peine n’était 
point motivée, qu’elle avait été excessive ; mais alors j'étais obligé 
de faire au pauvre noir la question de rigueur : Vous a-t-on donné 
plus de trente-neuf coups de fouet, le nombre autorisé par la Loi ? Ki 
comme il n’en pouvait guère avoir la certitude, j'étais réduit à lui 
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conseiller, dansson propre intérêt, deprendre le inal en patienceet 
de ne point donner de suite à l'affaire. » (The Abolitioniste.) 
— Le navire la Lyra, venant de la Jamaïque, a apporté des 
journaux de cette île jusqu’au 20 août. A cette époque, la colonie 
était généralement tranquille, bien qu'il y ait eu quelques légers 
troubles et des craintes exagérées, La Lyra a quitté les Antilles le 
29 août, et jusqu'alors toutes nos îles avaient joui d’une profonde 
tranquillité ; presque partout les nègres nouvellement affranchis se 
sont soumis sans répugnance aux nouveaux réglemens , consé- 
quence de l'acte d’émancipation, (Standard.) 
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PARIS. 
COUR DE CASSATION. 
Audience du 12 septembre. — Présidence de M. Baslard. 


POURVOI DE CÉSAIRE (BE LA GRAND'ANSE ). 


Les journaux quotidiens ont rendu compte de cette affaire. La 
Revue des Colonies en doit à ses lecteurs un récit plus étendu. 
Elle enregistre avec soin tous les faits par lesquels on peut appré- 
cier en France l’état social des colonies. Le procès de Césaire a 
sous ce point de vue une haute signification. 

Un différend s ’élève sur la voie publique. entre deux passans , 
pour cause futile, Les acteurs sont le sieur Salomon, homme de 
couleur, faisant caracoler un cheval qu'il monte, et un blanc, le 
sieur Bayardelle, : qui fait äu cavalier des remontrances à ce su- 
jet. On s'explique ; rien de si simple, mais un tiers intervient, c'est 
le sieur Lasserre, colon de la Grand’Anse. Ils'écrie , qu’il n'aurait 
Ra tant de patience. profère des injures, des menaces ; il 
s’arme d’un sabre et provoque Salomon. Celui-ci et ses amis usent 
de prudence et de modération ; ils se retirent pour éviter le dés- 
ordre. | 
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Mais le lendemain ils exigent réparation. Le sieur Fréjus, Fun 
d'eux , est chargé de la demander ; son insolence sera cruellement 
punie. Ici, nous laissons parler ce malheureux , mort aujourd’hui 
des mauvais traitemens dont il a porté plainte en ces termes: « Il 

» (le sieur Lasserre) me pritau collet d’une main , et de l’autre me 
» donna deux coups de poing dans la figure en criant: <Donne-moi 
» mon bâton. » Sa femmie le lui apporta, etil'm’en asséna une grèle 
» de coups, malgré mes supplications, telles que celles-ci : «Mon- 
» sieur, de grace, écoutez-moi. » Il n’en tint compte, et me frap- 
È pant toujours , il demandait son fusil, appelait son atelier. Je 
» criai au secours, mais il me renversa, et étant sur moi, él prit 
» une pierre dont il me frappa entre les deux yeux. Sa femme lui 
» dit: « Ne le tuez pas!" 

Après ces violences , quise passaient les4 et 5 août 1855, le sieur 
Lasserre se présente à l'autorité, et demande une sauve-garde , 
sous prétexte que sa vie était en danger. Deux dragons de milice 
lui furent donnés pour l'accompagner. Chemin faisant , dans la nuit 
du 5 au 6, vers 9 heures du soir, un coup de feu abattit le cheval 
d'un des dragons. Quelques heures après, un second coup de feu 
fut entendu au même endroit, et le lendemain, le cheval fut re- 
connu avoir deux blessures, l’une au cou et perpendiculaire, 
comme si elle eùt été faite par son cavalier lui-même; l’autre au 
genou. Le dragon démonté s'était caché, dit l'instruction, dans un 
champ de cannes voisin; l’autre et le sieur Lasserre s'étaient enfuis. 

Ces faits donnèrent lieu à une triple instruction contre Salomon, 
contre Lasserre, qui avouait son crime, et contre les auteurs in- 
connus de l'événement nocturne qualifié attentat à la vie de Las- 
serre. Néanmoins, ce dernier fait seul a été la matière de l’accu- 
sation portée aux assises . Cette accusation fut formulée : complot 
contre la vie du sieur Lasserre; tentative d’assassinat sur sa per- 
sonne avec préméditation et quet-à-pens. L'accusé, ce fut Césaire, 
contre lequel l'instruction parut élever des présomptions suffisantes. 

Aux assises de Saint-Pierre, en décembre 1833, Césaire 
fut déclaré non coupable, comme auteur, du crime à lui im- 
puté ; mais une question de complicité ayant été posée comme 


résultant des débats, malgré l'opposition de son défenseur , il fut 


déclaré complice des auteurs inconnus, et en conséquence con- 
damné à la peine capitale. 
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Une pareille affaire devait être soumise à la cour supré me. Le 
pourvoi de Césaire fut formé. 

Un premier rapport fut fait à l'audience du 4 avr il dernier, sur 
les moyens de cassation présentés par M° Gatine, qui demandait 
l'annulation immédiate de l'arrêt de condamnation. Mais la cour 
crut devoir ordonner préalablement, par arrêt interlocutoire, l'ap- 
port à son greffe des pièces relatives à plusieurs des moyens invo- 
qués, sans s'arrêter aux conclusions de M. l'avocat-général Parant, 
qui demanda le rejet immédiat du pourvoi, Après cinq mois d'at- 
tente, durant lesquels nous avons appris que la captivité du mal- 

heureux Césaire a redoublé de rigueur, le parquet de la Martini- 
_ que a enfin expédié les pièces demandées, et l'affaire à pu étre de 
nouveau soumise à la cour, le 43 septembre dernier. 

M. de Ricard, conseiller, lut un rapport remarquable par sa n. 
cidité , par la consciencieuse analyse des faits et des moyens, parun 
esprit de critique éclairée. Il donna lecture des deux mémoires 
fournis par M° Gatine à l'appui du pourvoi, et présenta des obser- 
vations sur chacun des moyens proposés. Il souleva lui-même un 
moyen grave résultant de la fausse application de la peine et dont 
le défenseur s’est emparé. 

M° Gatine a [a parole, 

« Messieurs, dit-il, jamais je ne parus à votre barre plus con- 
fiant dans votre suprême justice. La condamnation de Césaire est 
depuis long-temps j jugée par vous; il n’est pas en France un juge 
ou un juré qui l’eût condamné. Mais devant les cours d’assises de 
nos colonies, devant le jury bâtard des assesseurs, les accusés ont 
moins de ces précieuses garanties qui assurent à l’innocent son in- 
violabilité. Par contre, de nombreux moyens de cassation existent 

ordinairement dans les procédures coloniales. Il en faut remercier 
la providence , qui place ainsi le remède à côté du mal. Cette cause 
en offre l'exemple. | | 

» Cependant nous n'avons plus aujourd’hui tous nos moyens. 
Avant l'arrêt interlocutoire de la cour, plusieurs avaient été pro- 
posés qui se rattachaient à la position de cette question de compli- 
cité sur laquelle seulement Césaire a été déclaré coupable. Cet in- 
cident du procès, devenu ainsi tout le procès, avait la plus haute 
gravité, la plus solennelle importance dans l'affaire. Quelle con- 
science de juge pourrait en effet considérer sans terreur par quels 
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rapports éloignés et porn insaisissables le condamné fut ratta- 
ché au crime! 

» D'abord, y avait-il un crime? un homicide? doute absolu; 
c'est un cheval qui fut tué, et par son cavalier peut-être, non pas 
un homme. 

» Mais la balle n’était-elle pas destinée à l’un des trois cavaliers, 
à tel d’entr’eux, à Lasserre ? peut-être. 

» Quel est l’auteur de ce meurtre intentionnel ? Quelle main à si 
mal dirigé cette balle éparée ? nous ne savons. 

» Est-ce l'accusé Césaire? Non; verdict de la cour, 

» Est-il au moins complice? Peut-être, car il se trouvait ou sur 
le lieu du crime, ou à côté. En conséquence, nous allons poser la 
question de complicité, qui n’est pas dans l'accusation, mais qui 
résulte des débats, puisque Césaire élait sur Le lieu ou à côlé. 

» Est-il coupable comme complice par aide et assistance ? — 
Oui. 

Voilà messieurs par quelles déductions, par duéllà filière de cul- 
pabilités décroissantes il a fallu passer pour trouver un coupable. 
Jusqu'ici nous ignorions sur quels motifs la question de complicité 
avait été posée, et nous nous faisions un moyen de ce qu’il n’appa- 
raissait aucun motif; mais l'arrêt d'incident que nous envoie le 
parquet de la Martmique nous l'apprend enfin, Or y lit textuelle- 
ment cet incroyable considérant: « attendu qu’il résulte, tant de 
» l’aveu de Césaire que de la déposition de plusieurs témoins en- 

> tendus aux débats, que Césaire se trouvait soit à peu de distance 
» de l'endroit où le crime a été commis, soit sur les lieux mêmes. » 
» Voilà, messieurs, tout le fondement d’une condamnation à 
mort ! effrayante et désolante pensée! 

» Cependant les juges de Césaire ont légalement tenu sa tête en- 
tre leurs mains. Ils ont par arrêt régulier ordonné la position de 
cette question de complicité sur laquelle seulement ils l'ont déclaré 
coupable. Aujourd'hui, par la production de cet arrêt , les moyens 
relatifs à cet incident nous échappent. Le condamné ne peut que se 
les réserver sous le bénéfice d’une inscription de faux. La cour 
comprend parfaitement notre pensée. Cette inscription de faux 
n'est pour nous qu’une subsiliaire, un dernier refuge au cas où, 
par impossible, les moyens qui nous restent seraient rejetés. Une 
innnense responsabilité pèse d’ailleurs sur l'avocat, dans ce procès 


38 REVUE DES COLONIES. 


où il s'agit de la tête; et lorsque nous étions nantis d'une procuraz 
tion ad hoc, nous avons dû faire usage des pouvoirs transmis par le. 
condamné, pour lui assurer, le cas échéant, les moyens sur les- 
quels reposait d’abord principalement le succès de son recours en 
cassation. Mais puisse la cour, en accueillant ceux qui restent, éloi- 
gner de Césaire tuute pensée de défiance contre les juges qui l'ont 
condamné dans les circonstances que la cour sait. ». 

M° Gatine annonce qu'il s ’attachera particulièrement à pet 
per deux moyens. Quant aux autres, il sera suffisamment pourvu 
à la défense du condamné par les moyens et par le travail si plein 
de sollicitude de ME. le conseiller-rapporteur. 


« Messieurs, reprend l'avocat , nous n’avons pas dans ce dat 


la preuve de l'accomplissement de l'une des formalités les plus im- 
portantes en matière criminelle, la publicité des débats. Ils ont 
duré trois jours, du 19 au 21 décembre; le procès-verbal des 
séances'ne porte aucune énonciation d’où l’on puisse induire que 
l'audience du 20 ait été tenue publiquement. En vain dirait-on que 
la mention de publicité existe pour la première et la dernière au- 


dience. Elle doit exister pour toutes, expresse et textuelle. Lors- 
qu'un accusé défend sa tête, il n’est pas de formalités minutieuses, 


même aux colonies, où la tête d’un homme peut tomber si facile- 


ment, comme tout ce procès le prouve. » Ici M° Gatine rappelleque 


l'ordonnance coloniale du 24 septembre 1828 exige la publicité 
des débats en matière criminelle, comme la charte elle-même 
l'exige en France. Il cite plusieurs arrêts par lesquels la cour de 
cassation a jugé que cette publicité doit être constatée pour chaque 
audience, lorsque plusieurs jours ont été consacrés aux débats. 
« Si les Français d'outre-mer, ajoute-t-il, n’ont pas nos cours 
d'assises, notre jury, ils peuvent du moins s appliquer les arrêts 
de cette cour suprême qui font respecter les grands principes de 
droit public admis en toute terre française. Je n’ai pas besoin de 
m'arrêter sur ce point. » (Adhésion de la cour.) 

L'avocat discute ensuite un second moyen tiré de ce que la peine 
a été faussement appliquée au fait tel qu’il résultait du verdict de 
la cour et des assesseurs. Il s’attache aux questions posées et aux 
déclarations par lesquelles ces questions ont été répondues soit 
affirmativement , soit négativement. Il oppose avec habileté les 
unes aux autres , et il en fait ressortir cette conséquence, que C£- 
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stire à été déclaré coupable seulement d’un fait non prévu parlà 
loi pénale , d’une tentative d’homicide sans les caractères légaux , 
sans les circonstances qui criminalisent la tentative en l’assimilant 
au crime. Dès lors aucune peine ne pouvait être prononcée contre 
Césaire , et la déclaration telle qu’elle ‘est lui étant acquise, il y a 
lieu de casser la condarnnation , sans renvoi devant une autre cour 
d'assises. 

Nous regrettons que l'abondance des matières nous ‘renferme 
dans une simple analyse sur cette partie intéressante de Ja plai- 
doirte,. 

M° Gatine, après u un résumé rapide, s'écrie en terminant : 

«Avec quelle anertume, avec quel juste sentiment du droit 
violé nous pourrions noûs attacher à tous les détails de ce procès! 
Le malheureux Césaire, condamné à mort pour s’être trouvé, soit 
sur les lieux, Soir Le des lieux où une tentative d’homicide a 
PEUT-ÊTRE été commise! Césaire, pour qui les souffrances de là 
geôle ont redoublé, ainsi qu’on nous l'annonce, pour expiation de 
son recours en cassation! Césaire aurait bien le droit sansi doute 
de faire toucher au doïgt les mille plaies de l'administration de là 
justice aux colonies. Mais bientôt elles ne seront que trop dévoilées 
par da plus grande énormité judiciaire qui peut-être ait jamais été. 
Césaire ouvre cette longue et triste série des condamnés ‘de la 
Grand’Anse dont les pourvois vont arriver à la cour. L'affaire ac- 
tuelle est liée par les faits aux déplorables événemens que nous 
connaissons déjà: elle en fut l’origine, avec d’autres griefs non 
moins légitimes de la classe de couleur ; et après Césäire , ce sont 
QUATRE-VINGT-SEPT condamnés ,: dont QUARANTE ET UN A LA PEINE 
CAPITALE , que nous viendrons défendre devant la cour. Ah! sans 
doute , messieurs, une pensée digne de votre suprême justice vous 
préoccupe à l'avance: c'est d’épargner' à nôs malheureuses ‘colo- 
nies d'Amérique le spectacle de tant d’échafauds. Commencez 
aujourd’hui par Césaire. Les juges mêmes qui l’ont condamné l'ont 
recommandé unanimement à la clémesce royale. La cour, usant 
aussi de sa haute prérogative, peut, en cassant sans renvoi, faire 
justice éclatante et immédiate. » 

Cette plaidoirie , écoutée avec un intérêt marqué de la part de 
la cour, est suivi de signes d'approbation générale. 

M. Viger, avocat-général ; à pris ensuite la parole. Il a conclu à 
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la cassation sur les deux moyens spécialement développées par l'a: 
vocat. Il à fait remarquer qu'une grande confusion régnait dans 
la position des questions: «En résuliat, a-t-il dit, Césaire est 
déclaré complice de la tentative dont il s’agit; voilà tout. Complice 
avec ou sans les circonstances indiquées, peu importe. Dès que 
ces circonstances n’existaient pas quant aux auteurs principaux , 
par suite de la réponse négative faite à leur égard , elles ne pou- 
vaient exister quant au complice. Il ne résulte pas des questions et 
des réponses une déclaration de culpabilité bien explicite, bien 
nette, bien personnelle contre Césaire. Il ne pouvait être con 
damné à mort. » 

La cour se retire en chambre du conseil pour délibérer. Après 
deux heures de délibération ; elle reprend séance , et M. le prési< 
dent annonce qu’elle rendra Son arrêt à l'audience suivante. Le 
voici tel qu'il a été prononcé le lendemain 45 septembre , après 
délibération nouvelle. 


«La cour , vu l’article 4 de l'ordonnance du 24 septembre 4828 
et l’article 417 du code d'instruction criminelle applicable à la colonie: 
» Attendu que, le procès-verbal des débats ne constatant nüllement 
que l'audience du 20 septembre ait été publique, il n'existe aucune 
preuve légale que cette formalité substantielle ait été remplie, d’où 
résultent la violation des lois précitées et la nécèssité d'annuler mu 

_ débats ; 

» Et statuant sur la demande en cassation sans renvoi, attendu que, 
les débats étant annulés pour défaut de publicité, tout ce qui en a été 
le résultat doit suivre le même sort ; que la déclaration de eulpabilité, 
n’ayant pas été légalement rendue, doit donc être déclarée tout Er 
comme non avenue ; | 

» Par ces motifs, et sans qu'il soit betoitk de statuer sur les autres 
moyens, la cour casse et annulle les débats et tout cé qui s’est ensuivi, 
y compris l'arrêt de condamnation ; renvoie les pièces du procès et 
Vaccusé devant la cour d'assises de Fort-Royal ; ordonne que lé présent 
arrêt sera imprimé et Hapaon sur les registres de la cour d'assises de 
Saint-Pierre. » | | 

C’est avec joie que nous portons cet arrêt à la connaissance de 
nos compatriotes. Il fera luire un rayon d’espoir au cœur des con: 
damnés de la Grand'Anse et de tant de familles désolées: 
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CONVERSATION DE M. BISSETTE AVEC M. LUCY (15 SEPTEMBRE 1834) 
SOUS LA PORTE COCHÈRE DU MINISTÈRE DE LA MARINE. 


« Eh bien? nous pouvons nous dire bonjour ici et nous saluer ; 
me reconnaïissez-vous ? — Certainement, c'est M. Bissette. — Et 
vous ne roupissez pas! mais non, vous pâlissez, et je le conçois. 
N'ayez aucune crainte, mon intention n’est pas deme porter à des 
actes de violence, à des voies de fait sur votre personne ; je veux 
que vous medisiez si vous croyez avoir fait votre devoir en me fai- 
sant appliquer le fer chaud au mépris de mon pourvoi en cassa- 
tion. — M. Bissette, oubliez le passé; il y a dix ans que vous :me 
poursuivez, je n’ai répondu à aucun de vos écrits, parce que le 
magistrat est exposé à ce que l’on critique ses actes; ne m'en vou- 
lez pas, n’ayez pas de haine; je me suis trompé ; qui ne se trompe 
pas? Voyez ici en France si les magistrats ne se trompent pas tous 
lesjours. — Lejuge peut setromper, oui, mais le magistrat chargé de 
faireexécuter l'arrêt ne le doit pas ; le pourvoi était suspensif, vous 
avez mis un acharnement impardonnable , vous l'avez fait exécuter 
malgrénotre recours en cassation, malgré les larmesde nos familles 
qui vous demandaient un sursis. — Mais, M. Bissette, oubliez le 
passé ; je vous en conjure ; j'ai été bien malheureux; n’attaquez pas 
mon cœur comme homme, plaignez plutôt le magistrat qui s’est 
trompé. N’avez-vous pas été plus que vengé? l'arrêt a été cassé, 
que pouviez-vous désirer de mieux ? l’opinion publique vous a en- 
touré , elle vous a fait justice ; cesont desconsolations, M. Bissette. 
—— Oui, c'en sont, et c’est cette compensation qui fait taire le ressen- 
timent que j'aurais pu conserver justement contre vous.— Mon fils 
a rencontré votre fils hier dans le parc de Saint-Cloud, il l’a salué: 
— Je le sais ! et que m'importe, il s’agit bien ici de votre fils et du 
mien; mon fils n’ignore pas les persécutions que vous m'avez fait 
éprouver; il sait tout; mais je ne l'élève pas dans la haine de ses 
semblables, ilest camarade de collége de votre jeune fils, et ja- 
mais il ne lui a fait un reproche de vos cruautés ; nos enfans doi- 
vent rester étrangers à tout cela. — Oui, M. Bissette, élevons nos 
enfans de manière à ce qu'ils ne soient pas ennemis les uns des 
autres. C’est mon fils aîné qui a salué votre fils. Je suis venu en 
France pour lui faire faire son droit. Je nedésespère pas de voir 
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notre pays heureux et tranquille, la fasion se fait tous les jours. 
Oui, avec les échafauds et des condamnations à mort de quarante 
et un individus à la fois. Vous avez été juge dans l'affaire de la 
Grand’Anse. — Oui, mais M. Léonce a été acquitté à l'unanimité. 
Vosamis ont dû vous écrire que j'étais un modéré; les blancs.di- 
sent que! Je ne suis plus partisan de leur sÿstème politique; : j'ai 
eu des voix des homnmies de couleur dans les élections. Je n’ai pas 
voulu être membre du conseil-pénéral , j'ai refusé d’être porté 
dans cinq colléges à la fois ; au Port-Royal, je fus porté comme 
président du collége , en opposition à M. Rainouard ; et M.: Rai- 
nouard était le candidat de M. Dupotet ; je neveux plus étre homme 
politique, je suis dégoûté des affaires, je me retire de la magistra- 
ture, et dans un anje ne serài plus rien, je prendrai ma retraite.— 
Vous avez beaucoup d’esprit, M. Lucy, et vous en faites preuve 
en ce moment; mais ne sortons pas, je vous prie, de la question. 
Dites-moi si vous avez la conscience nette de m'avoir fait marquer ! 
Ce n’est pas que je rougisse de cette marque, qui fat aujour- 
d’hui ma gloire, mais je veux connaître à fond votre opinion. — 
M. Bissette, ne revenez pas sur cela, je vous ai toujoursrendujus- 
tice dans tout ce que vous avez écrit; depuis cette affaire, vous 
m'avez souvent attaqué , et jamais je n’ai voulu répondre. — Mais 
vous sortez de la question : répondez sur cette marque infligée au 
mépris du pourvoi en cassation ; allons, n’ayez point peur. —Le 
pourvoi en cassation est une institution révolutionnaire. La.courde 
cassation date de 1794 , et les anciens tribunaux pouvaient faire 
exécuter les arrêts, nonobstant tout recours ; les colonies: étaient 
régies par ces anciens usages. L'article 29 de l’édit de 4738: au- 
torisait l'exécution malgré le pourvoi. — Oui, mais l'ordonnance 
de 1755a abrogé cette disposition ; vousla connaissiez et vous avez 
passé outre.— Je ne pouvais pas faire’autrement; mais le général 
Donzelot aurait pu tout arrêter, il a refusé d'écouter les pleursde vo- 
tre femme et de madame Fabien qui se sont jetées à ses genoux. Jai 
été bien malheureux de voir mon nom rattaché à cette affaire. Je 
suis venu en France en 1824, je n’ai rien fait pour empêcher 
la réussite de votre pourvoi en cassation.— Vous rejetez la faute. sur 
Donzelot; Donzelot, lui, dit que c'est vous; moi, je dis c'est tous 
les deux. Et ce Donselot la providence a voulu que dans une at- 
taque ; une faiblesse, que sais-je, il soit tombé à mes pieds , dans 
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le passage Vivienne ; je vis un vieillard tomber de tout son poids, - 
je le relève et je reconnais le général Donzelot. C'est la main de 
Dieu qui a dirigé tout cela , et c’est encore une satisfaction pour 
moi d'avoir donné la main, une main secourable, à celui qui, 
avec vous, m'a fait tant de mal. — C'est un acte d'humanité, 
M. Bissette, et cela prouve en votre faveur. Je suis partisan des 
hommes de couleur ; ils peuvent vous le dire, les choses ont changé. 
Dans les premiers momens de la révolution, les brusques change- 
mens opérés avaient irrité les blancs , mais aujourd'hui il n’y a plus 
que quelques têtes qui ne suivent pas le progrès. Les blancs con- 
naissent votre influence sur les hommes de couleur. — Dites aussi 
et sur vos esclaves, oui, sur vos esclaves ! — Je le sais, — Et c’est 
ce que vous redoutez le plus; mais j'aime mieux une fusion pa- 
cifique que tous les mouvemens insurrectionnels.. Les habitans 
croient que vous voulez les faire égorger, que vous voulez les rui- 
ner. — Vos habitans sont des imbéciles. — Non, ils se trompent, 
mais ils sont de bonne foi dans leur erreur, et c’est pourquoi un 
petit nombre s'oppose encore aux concessions. — Alors ils sont 
des fous. — Je voudrais , M. Bissette, que vous puissiez bien me 
connaître ; vous auriez de moi une toute autre opinion aujourd'hui. 
— Oh ! je vous connais assez : je sais que vous menez vos collèoues 
de la cour royale, que vous êtes l’auteur de tout le mal qui se fait 
à la Martinique , et que si vous emploviez votre esprit au bien , per- 
sonne ne serait plus propre que vous à opérer la fusion à la- 
quelle nous voulons arriver. — y pense , M. Bissette ; et vous 
croyez peut-être que je viens en France pour entraver le pourvoi 
en-cassation des condamnés de la Grand’Anse. J'ai accompagné 
M. Duclary qui va chercher son fils à Bordeaux pour le placer en 
pension ici à Paris ; eh bien ! je vous donne ma parole d'honneur, 
que je ne ferai pas une seule démarche contre les condamnés. — 
Vous ferez très bien; quant à moi, je m'occupe déjà et je m’occu- 
perai de ces malheureux, et je puis à l'avance vous dire que 
pas une tête ne tombera ; l'échafaud ne se dressera pour au- 
eun d'eux, et pas un seul n'ira aux galères. — Je le désire. — 
Cela sera. — M. Fabien m’a traité dans ses écrits d’une manière 
abominable. — Et vous, comment l’avez-vous traité? ne l’avez- 
vous pas fait marquer aussi malgré son pourvoi en cassation ? 
il n’a rien dit de vous qui ne soit la vérité. — On peut dire la 
1 .9 


CA 


5 


D4 REVUE DES COLONIES. 


vérité sur le magistrat, sans attaquer son cœur et ses inten- 
tions. — Vous vous retranchez toujours dans vos fonctions de 
magistrature, et quand on critique vos actes comme magistrat, 
vous vous repliez dans votre conscience comme homme. Eh 
bien! je vais vous prendre sur l'an et l’autre terrain. C’est comme 
procureur-général que vous fites venir ma femme chez vous , con- 
duite par deux gendarmes, pour lui arracher une lettre, dernière 
consolation que je lui laissais et à mes enfans. Cette lettre, vous le 
savez, fut écrite à la sortie de l’exécution. J'avais encore l'épaule 
toute brûlante; la marque que vous y aviez fait mettre par le bourreau 
y étaitencore toute palpitante; j'écrivais pourtant, malgré cette fiè- 
vre, qu'il fallait vous pardonner, pardonner à mes juges. L’oubli 
-du passé que vous demandez aujourd’hui , je lerecommandaisalors. 
J'entretenais ma femme et mes enfans de sentimens religieux, de 
-charité chrétienne; et vous avez eu le courage de menacer cette 
- malheureuse femme quise trouvait sans soutien, de l’arracher àses 
enfans, de lui faire subir mon sort, del’envoyer aux galères, sielle 
ne vous reméttait cette lettre. Vous n’avez pas cu pitié de sa posi- 
tion; elle vous présentait un enfant de huit mois qu’elle allaitait, 
-croyant toucher votre cœur, sinon comme magistrat, du moins 
comme homme; rien n’a pu vous fléchir.… Elle a cédé à vos me- 
naces et à vos gendarmes, la lettre vous a été remise, et vous l’a- 
«vez brüléé après l'avoir lue. C’est en dehors de vos fonctions de 
magistrat que vous avez agi. Répondez à cela, monsieur; n’est-ce . 
pas ignoble à vous d’avoir profité de la douleur d’une femme, 
pour la tourmenter dans toutes ses affections et même dans ses con- 
solations ? est-ce le magistrat ou l’homme qui a brulé la lettre? Vous 
ne répondez pas, monsieur , répondez donc! — J’avoue que j'ai eu 
tort, et je me reproche ce fait, mais je pourrai peut-être trouver 
-quelques excuses dans l'irritation qui existait alors de toutes parts. 
— Dites terreur chez les uns et rage chez les autres. — Il n’y a pas 
eu rage , mais effervescence. — Il y a eu l’une et l’autre. — Pour 
moi, monsieur Bissette, je ne vous connaissais pas, ni M. Fabien’; 
je ne pouvais pas vous en vouloir ; ni agir par la haine. Mais 
oubliez tout ce passé; voyez si votre nom a été cité une seule fois 
dans le procès de la Grand’Anse. — Mais vous éludez toujours les 
questions, monsieur Lucy. Eh bien ! je vous dirai que mon nom se 
trouvé reproduit deux fois dans l’acte d'accusation. — Qu'est-ce que 
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l'acte d'accusation ? Bien certainement , les hommes de couleur de 
la Grand’ Anse ont pu mêler votre nom comme celui de M. Léonce 
dans leurs discours; mais voyez si la procédure à eu égard à cela. 
M. Léonce a été acquitté , je vous l'ai déjà dit, à l'unanimité. Au- 
jourd’hui, à la Martinique , tous les hommes sages veulent et dési- 
rent un rapprochement. — Que ne l’opérez-vous ce rapprochement? 
Ce nesera jamais avec vos condamnations capitales que vous y 
arriverez. Eh bien ! monsieur , je crois, et c’est mon opinion, que 
vous et quelques autres colons sont les seuls obstacles à la fusion. 
Si vous la voulez franchement comme moi, et sans arrière-pensée, 
agissons chacun de notre côté à la faire arriver ; je ferai abnégation 
de mes sentimens personnels, de ce que j'éprouve contre vous; je 
ferai taire en mon cœur ce sentiment dont je n’ai pu me défendre 
en vous voyant. Et ce n’est pas de la haine , monsieur, comme vous 
le prétendez , c’est quelque chose de pis. Je consentirais dans l’inté- 
_rêt de mon pays , de mes amis , à oublier le mal que vous m'avez 
fait et à eux , si vous vouliez agir auprès des vôtres, pour leur faire 
abjurer tout ressentiment, toute haine de caste. Les hommes de 
couleur vous détestent , quoique vous prétendiez qu’ils vous aient 
donné des voix aux élections ; eh bien ! je vous promets de les faire 
revenir si la paix se fait entre les deux classes , si vos amis veule n 
y mettre de la bonne foi , de la sincérité. Ce sera un bel exemple à 
suivre parmi les deux classes, de voir , moi, Bissette, votre ennemi, 
consentir à l'oubli du passé pour opérer un rapprochement parmi 
nos deux classes. — Monsieur Bissette , je ne suis pas votre ennemi. 
— Je suis le vôtre ; laissez-moi dire , je ferais cela , mais je n’ai au- 
cune confiance dans Ja parole des vôtres; si le traité se faisait , ils 
seraient capables de m’assassiner en retournant dans lepays.— Ah! 
monsieur, Bissette, où voyez-vous qu'on assassine? il n°y a pas de 
pays au monde où l’assassinat soit moins fréquent qu'aux colonies , 
et, de bonne foi, pouvez-vous citer nn seul fait d’assassinat comme 
vous l’entendez ; on se bat beaucoup, mais on n’assassine pas. — 
Le mot assassinat est ici une figure; je veux dire qu’on me suscite- 
rait des tracasseries des affaires , qu'on m’emprisonnerait sans mo- 
tif pour se débarrasser de moi, et dèslors qu’on m'assassinerait, 
non‘physiquement , mais moralement. J'ai dit, monsieur; mais je 
ne vous tiens pas quitte; je suis obligé de me js de vous, 
car le Directeur des colonies m'attend. » | 
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Cette conversation ex abrupto , qui n’a eu lieu que‘par le hasard 
de la rencontre que M. Bissette a faite de M. Lucy au ministère de 
la marine, et à laquelle M. Bissette a été porté par un‘invincible 
entraînement, sans autre but que de voir face à face l’horrible pro- 
cureur-général qui l’a fait MARQUER , au mépris de toutes les 
notions du juste et de l’injuste, de toutes les lois alors existantes 
quelques détestables qu’elles fussent, et d’un pourvoi en cassation, 
M. Bissette n’en a reproduit ici les termes, malgré sa répugnance 
à entretenir le public de lui, que parce qu'il lui‘importe que la 
vérité à cet égard parvienne tout entière aux colonies et ne puisse 
être en rien altérée par les fausses interprétations familières à ses 
ennemis d'outre-mer. 

M. Bissette a écrit cette conversation telle qu’on vient de la lire, 
en rentrant chez lui, le soir même du jour où elle a eu lieu , neva- 
rietur. M. Bissette ne croit pas même s'être mal souvenu du tour 
des phrases, quelque ‘peu oiseuses, de M. le procureur-général. 
Mais en tout cas, il est certain d’en avoir rendu le sens avec la plus 
complète fidélité. Toute autre version qui pourrait en courir, peut : 
être en toute vérité arguée de fausse et de mensongère. 
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NOUVELLES DIVERSES. 


M. Henri Dutrône , conseiller à la cour royale d'Amiens, vient 
d'être chargé par le gouvernement d'aller étudier à Alger cequ'il . 
est possible de faire pour organiser et répandre l’instruction.dans 
celte colonie. 

— M. Babe, conseiller-auditeur à la cour royale de la Guade- 
loupe , a été nommé conseiller titulaire à la Martinique, en rem- . 
.placement de M. Pécoul. 

— On lit dans le Journal de la marine: 

Quelques jours avant le départ du capitaine Barbédienne, com- 
mandant l’Aimable Lucette, parti le 17 juillet de la Pointe-à-Pitre, . 
on avait appris à la Guadeloupe la nomination du comte Jacob au 
ministère de la marine. Les habitans, que l'amiral à administrés 
pendant long-temps, se réjouissaient beaucoup de cet événement. 
Il faut pourtant excepter ceux de MM. les conseillers coloniaux : 
qui, ’ayant cru sans influence. et sans crédit, lui ont retiré ses 
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fonctions de délégué au moment même où il entrait au ministère 
et où il allait nécessairement être forcé de les résigner, Ils ont man- 
qué d’instinct et craignent beaucoup que le ministre ne manque: 
pas de mémoire. Ils ont tort, sans nul doute : M. le comte Jacob 
n’est pas homme à leur garder rancune. 

— Nous apprenons avec plaisir qu’un riche planteur s’est em- 
barqué dernièrement, dans un des ports d'Angleterre, pour la 
Jamaïque, où il se propose d'affranchir complètement, le 1% août 
4834, les esclaves travaillant sur ses plantations. Il ne doute point 
que les noirs rendus à la liberté ne soient disposés à traiter avec 
lui de leur plein gré pour la culture de ses terres. Puisse cet exem- 
ple trouver des hommes dignes de le comprendre et de le suivre ! 

— Le journal l’Abolitioniste nous révèle un fait bien affligeant. 
Tandis que l'Angleterre, par un acte de générosité dont l’histoire 
n'offre point d'exemple , prend sur ses propres besoins pour 
acquitter une partie de la dette immense de l'humanité à l'égard 
des-esclaves, il se trouve encore des Anglais assez vils pour pren- 
dre une part plus ou moins directe à la traite des noirs. Plusieurs 
négocians de Londres, assure-t-on, ont placé leurs capitaux dans 
les entreprises formées pour l'exploitation des mines de l'Amé-. 
rique méridionale, où sont enfouis tous les jours sans pitié des 
nègres enlevés sur la côte d'Afrique. « Il en est de même au Brésil, 
ajoute l’Abolitioniste: des Anglais intéressés, en qualité d’action- 
naires, à des entreprises du même genre, ont avancé les fonds qui 
ent servi à acheter environ cinq cents esclaves employés dans les 
mines du pays. » 


—— mi e—— 


COLONIES FRANCAISES. 


MARTINIQUE. 


On nous écrit de Saint-Pierre : 

« La réaction est si complète ici depuis le fameux arrêt dans laf- 
faire dela Grand’Anse, que nos fonctionnaires privilégiés nese font 
aucun scrupule de violer toutes les lois; ils marchent à grands pas 
dela persécution à l'arbitraire le plus révoltant. Le procureur du roi, 
M. Aubert-Armand, fait payer au jeune Louisy (ce patroné- dont 
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le procès fit tant de bruit, et qui obtint la cassation de l'arrêt qui 
le condamnait aux galères) le tort grave qu’il a eu d’indisposer ses 
juges contre lui en se pourvoyant contre leur arrêt. Louisy , désirant 
faire régulariser ses titres de liberté, sollicita l'autorisation du pro- 
cureur du roi pour se faire inscrire sur les registres de l’état civil; 
ce fonctionnaire refusa cette autorisation, disant que Louisy est un 
mauvais sujet, qui d'ailleurs n’a aucun titre qui pût justifier de 
sa condition d'homme libre de fait. Nous répondimes que la lon- 
gue procédure devant les tribunaux de la colonie et devant la cour 
de cassation suffisait pour prouver sa condition de patroné , qu’il 
n’y avait d'autre titre à exiger que l'identité de l'individu. M. Au- 
bert-Armand ayant demandé l'acte d’enrôlement dans la milice 
qu'avait obtenu Louisy, nous lui dimes que cette pièce avait été 
jointe au dossier qui fût envoyé à la cour de cassation , lequel 
doit se trouver aujourd’hui au greffe de la cour royale de la colo- 
nie. Pétition fut adressée au procureur-général, Arsène Nogues, 
pour avoir cette pièce, mais le pétitionnaire fut éconduit d’une 
manière abominable par ce magistrat: « Tu viens, dit-il, me 
» réclamer tes pièces , te crois-tu libre? » Louisy eut le bon esprit 
de répondre que la cour de cassation l'avait reconnu tel: « Non, 
» reprit M. Nogues, tu n'es qu'un esclave. As-tu pris une permis- 
» sion de ton maître pour venir ici? Tu as eu l’insolence de frapper 
» un blanc , les mulätres t'ont fait passer dans ta prison un faux 
» enrôlement, et tu viens aujourd'hui porter ton audace jusqu’à 
» me réclamer ce titre; f...-moi le camp bien vîte ou je t'envoie en 
>» prison. » 

» Cedévergondage dans la bouche de ce magistrat est peu propre 
à le faire respecter. Il faut que vous sachiez, au surplus , que le 
sentiment que nous éprouvons pour M. Nogues n’est pas celui 
que l’on éprouve pour l'homme qu'on estime. Peut-on pousser 
plus loin l'oubli des convenances? Un magistrat, un procureur- 
général qui s’oublie au point de repousser par l'njure et l'invec- 
tive la réclamation d’un justiciable ; qui semble reprocher à 
celui qu'il n’a pu envoyer aux galères la cassation de l'arrêt 
monstrueux rendu sur ses conclusions. En vérité , mon cher ami, 
si l'on ponvait regretter les Ricnarp-Lucy et les Dessalles, per- 
sonne plus que M. Arsène Nogues ne nous les ferait regretter. 
Ces trois hommes peuvent bien marcher de pair, et la Martinique 


REVUE DES COLONIES. 59: 
se souviendra long-temps de leurs actes comme accusateurs pu- 
blics. » 


— On nous écrit du Fort-Royal : 


Il nous a été impossible de voir ni de communiquer avec le mal- 
heureux Césaire, qui est au cachot depuis sa traslatiou de Saint- 
Pierre au Fort-Royal. Ce n’est que lorsqu'on s’est présenté dans 
la prison pour la procuration générale des condamnés dans l'affaire 
de la Grand’Anse, qu’on a pu lui faire passer une note indicative 
pour sa procuration. Le lendemain il fut mis dans la même cham- 
bre que les autres condamnés; alors 1l put voir le notaire qui fit la 
procuration telle que nous l’entendions, afin de s'inscrire, au 
besoin , en faux contre l'arrêt rendu sur incident. Tous les con- 
damnés sont chargés de chaines, ils endurent les plus cruels 
traitemens. R 

Ricnarp-Lucy et M. Duclary partent pour la France; ils vont 
sans doute soutenir l’arrêt de mort qu'ils ont prononcé dans 
l'affaire de la Grand’Anse. Lucy doit, dit-on, faire mouvoir tous 
les ressorts afin d’être admis à la cour de cassation, soit comme 
conseiller, soit comme avocat-général. Il ne serait pas étonnant de 
le voir compter au nombre de ses titres à cette haute magistrature 
l'acte ignoble d’avoir, comme procureur-général, en 1824, fait 
exécuter sur vous et sur vos compagnons d’infortune, malgré 
votre pourvoi en cassation , l'arrêt infâme qui vous condammnait à 
la marque et aux galères à perpétuité. Lucy se fait fort de la 
protection de M. l'amiral Jacob, aujourd’hui ministre de la marme 
et des colonies ; mais nous ne pouvons croire que la protection de 
ce ministre puisse s’abaisser jusque là. En appuyant les prétentions 
de Ricnar»-Lucy, le ministre de la révolution de juillet ferait ce 
que n'auraient osé jamais les ministres de la restauration. 


— Une autre lettre du Fort-Royal s'exprime ainsi : 


Le procureur-général Nogues est d’une sévérité extrême pour 
les détenus de la Grand’Anse. Ces malheureux ne peuvent commu - 
niquer avec leur famille que le jeudi ; il a fait mettre ce pauvre 
Césaire au cachot parce que celui-ci avait appelé un notaire pour 
faire une procuration à l'effet de s'inscrire en faux contre un arrêt 
incident de la cour d’assises de Saint-Pierre, M. Nogues fit fouiller 
Césaire, et ayant trouvé sur lui une note explicative de ce qu'il 
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avait à faire pour obtenir cette pièce , il lui dit qu'il garderait le 
cachot tant qu’il n’avouerait pas de qui il tenait cette note. 

Un des condamnés de la Grand’Anse qui depuis huit jours était 
à l'hôpital vient de mourir, c’est le sieur Sainte-Rose-Barthel, 
il était condamné à cinq ans de réclusion. Sa famille a fait par 
notre entremise des démarches auprès de l'autorité pour avoir le 
corps afin de le faire inhumer: cette triste consolation lui a été 
refusée, On l’a fait enterrer par la chaîne des condamnés! 


GUIANE. 


On écrit de Cayenne, en date du trois août : 

Depuis près de deux mois, on connaît à Cayenne le résultat des 
discussions qui se sont élevées entre deux membres de la cour, 
MM. de Pontevès et le procureur-général Vidal de Lingendes. On 
sait que M. de Pontevès a été repoussé , à Paris, dans toutes les 
accusations qu’il avait cru devoir porter contre le procureur-géné- 
ral. Le trionphe de ce dernier, la destitution de son adversaire, 
son remplacement par le procureur du roi Gibelin, avaient produit 
un effet difficile à peindre sur l'esprit des partisans fort divisés des 
deux magistrats. L’étonnement, pour ne rien dire de plus, a été à 
son comble, lorsqu'on a su que le président de la cour royale lui- 
même était blämé et invité à donner sa démission, pour avoir 
désapprouvé la conduite de M. Vidal, et exprimer franchement 
cette désapprobation dans ses rapports au ministre. 

M. Persegol s'était fait estimer ici par une certaine indépendance , 
qui ne pouvait se plier aux allures toutes despotiques de nos auto- 
rités supérieures. En cette occasion, il n’a pas démenti son carac- 
tère, et sans perdre de temps, ila demandé ou pris un congé, et 
quitté la colonie; décidé à offrir cette démission qu’on lui de- 
mande, il est parti pour France, afin de justifier sa conduite, et de 
prouver que dans lesrapports où il est accusé d’avoir altéré les faits 
qui s'étaient passés sous ses yeux et dont il avait été l’un des prin- 
cipaux acteurs, il n'avait rien écrit qui ne füt l’exacte vérité. 

Ainsi voilà la cour royale de la Guiane, à peine sortie de son or- 
ganisation , déjà désorganisée, Quatre magistrats , sur sept qui la 
composent, sont mis hors la loi; et on lisait hier , 2 août, dans 
notre gazette, un arrêt d'adoption signé par six juges, dont 
quatre remplissaient des fonctions provisoires , honoraires ou par 
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intérim. À voir une pareille composition, se douterait-on qu'il y a 
quelque part une ordonnance, trop récente pour être déjà tombée 
en désuétude, qui a institué parmi nous une cour souveraine et 
nommé! ses membres, dont le traitement figure à notre budget 
colonial pour près de 70,009 francs ? 

La Guiane est, comme l’île Bourbon, une colonie remplie d’es- 
prits indépendans et libéraux. La révolution de juillet y a été vive- 
ment accueillie; mais le triomphe de la coterie qui nous souverne 
a fait, depuis quelques jours, baisser la tête aux plus hardis. Vous 
concevez le prestige produit sur une petite localité par des succès 
pareils à ceux qu’elle vient d'obtenir. L’on tremble d’exciter les 
plaintes d'hommes auxquels on commence toujours par donner 
raison, parce qu'ils sont les hommes du pouvoir et que le pouvoir 
ne veut jamais avoir tort, quitte ensuite à faire amende honorable 
et à accorder des réparations à ceux qu'il a injustement frappés. 
C'est ainsi que M. le conseiller Boyer a été envoyé, avec un traite- 
ment supérieur, de la Guiane à la Martinique. 

- Nous ne savons ce qu’on fera de MM. Pontevès et Persegol; 
nous savons seulement que leur éloignement de Cayenne est un 
véritable: sujet d’affliction pour tous ceux qui voudraient qu’on 
respectât au moins l’indépéndance de la magistrature. Nous appe- 
lons de tous nos vœux une loi sur cet important sujet. Rien n’est 
plus important pour nos colonies. Personne ne saurait dormir 
tranquille avec des tribunaux qu’un gouverneur ou un procureur- 
général peut briser à son gré. Il faut que la justice sorte enfin du 
domaine de l'administration de la marine pour entrer dans les at- 
tributions du ministre de la justice. C’est un bienfait depuis trop 
long-temps réclamé. Espérons que les scènes dont notre cour 
royale a été le théâtre, et les éclaircissemens et les discussions 
qui ont eu lieu ou auront lieu à la suite de l'affaire qui amène 
M. Persegol à Paris, serviront du moins à éclairer l'opinion du 
gouvernement et soulèveront cette grande question devant les 
chambres. 


BOURBON. 


€ ..... Au moment où je vous écris, la plus grande agitation 
règne dans toute la ville, 


» Il s’agit de dénouer cette question qui depuis long-temps 
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occupe tous les esprits : quel est le parti qui doit triompher ? ….. 
celui de l’opposition ou celui des modérés ? 

» C'est vous dire que le conseil-général , réuni en séance extra- 
ordinaire, s'occupe dans ce moment même de lélection de. nos 
délégués. 

>» Bon nombre de candidats sont portés, tant par le parti modéré 
que par le parti de l'opposition. Parmi ces candidats, on cite les 
noms suivans : MM. Legoff, Orsat, À. Bédier, Sully-Brunet et 
Conil. Ces deux derniers sont portés par l'opposition. On croit 
généralement qu’ils seront élus. 

Nous avons essuyé, il y a quelques jours, un petit coup de 
vent qui à un peu nui à nos plantations. Heureusement que des 
pluies survenues à la suite de ce funeste événement ont réparé le 
désastre qu’il avait occasionné. 

» Deux navires seulement ont été démâtés ; l’un des deux (la 
Lise de Bordeaux) vient d’être condamné. on 

» C’est tout ce que j'ai à vous annoncer pour le moment. Dans 
ma prochaine lettre, je vous entretiendrai de notreadministration , 
qui depuis trop long-temps se ressent de la fâcheuse influence 
qu’exerce une famille dont la puissance est resteé intacte, mien 
la belle révolution de juillet. | 

P.S. — Au moment où j'allais clore ma lettre, on est venu 
m’annoncer l'élection de MM. Sully-Brunet et Conil. » 


a 


COLONIES ÉTRANGÈRES. 


JAMAÏQUE, 


La proclamation suivante a été adressée par le nouveau gouver- 
neur, le marquis de Sligo, aux nèsres de l’île, ton par la. 
loi : | 

« Mes amis, notre bon roi, qui, il y a bien des années, a visité 
la Jamaïque, pense encore à notre île et en parle sans cesse. Il m'a 
envoyé ici pour prendre soin de vous et pour protéger vos droits. 
Mais en même temps il m'a ordonné de faire rendre justice à vos 
anciens maîtres et de punir ceux qui se conduisent mal. Suivez 
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mes conseils , car je suis votre ami. Soyez sobres, honnétes, et 
travaillez avec assiduité lorsque commencera le temps de votre ap- 
prentissage ; car si vous vous comportez mal et si vous refusez de 
travailler parce que vous ne serez plus esclaves, soyez bien con- 
vaincus que vous vous exposerez à être punis. 

» Le peuple anglais est votre ami, et sujet du même monarqne: 
il s'est montré telen adoptantle bill qui vous rend libres. Vos mai- 
tres enfin sont vos amis, ils l’'ontbien prouvé en adoptant le même 
bill dans la chambre d’assemblée. Il dépend de vous de montrer 
que vous êtes dignes de ces bons procédés et des avantages dont 
vous dote la loi nouvelle en travaillant dilisemment durant le cours 
de votre apprentissage. 

» Le 4% août prochain cessera votre esclavage! mais à compter 
de ce jour commencera votre apprentissage chez vos anciens maî- 
tres. Cet état durera quelques années, au bout desquelles vous serez 
jugés dignes de la liberté. Il dépendra donc de vous derendre plus 
ou moins long votre apprentissage, car si vous vous sauviez, vous 
seriez ramenés par les marons et par la police, et votre apprentis- 
sage se prolongerait plus que celui de ceux d’entre vous qui se 
comporteront bien. On n’exigera de vous que quatre jours et demi 
de travail par semaine; le reste du temps, vous pourrez l’employer 
pour vous-mêmes et comme bon vous semblera. 

» Ne perdez pas de vue, au fort de votre joie, que l’homme doit 
travailler. Les uns travaillent de leurs mains, les autres de leur 
tête , mais personne n’est considéré, personne n’a droit au respect 
s’il ne fait rien. 

» Votre part, à vous, c’est le travail des mains. Je vous prie 
done de vous en acquitter fidèlement, car si vous négligez votre 
devoir, vous serez amenés devant les magistrats que le roi a en- 
voyés pour veiller sur vous, et leur devoir à eux est d'agir avec 
impartialité et de rendre justice à tous en punissant ceux qui mon- 
trerait de mauvaises dispositions. | 

» N’écoutez pas les avis des méchans, car si quelqu’ un de vous 
refusait de faire ce que la loi demande, il s’en repentirait sans 
doute amèrement , puisqu'il verrait ses compagnons arriver à la fin 
de leur apprentissage, tandis qu’il serait lui-même condamné aux 
travaux forcés dans la maison de correction, en punition de sa 
désobéissance 
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» Si vous suivez mes avis, et si vous vous conduiseZ bien, rien 
nepourra vous empêcher de devenir vos propres maîtres et de 
travailler pour vous-mêmes, pour vos femmes, pour vos enfans , 
au bout de quatre ou six années d'apprentissage qui vous sont im- 
posées selon la ciasse où vous vous trouvez. 

» Je n’ai pas le temps d’aller sur toutes les propriétés de l'ile 
pour vous dire tout ceci de vive voix. C'est pourquoi j'ai ordonné 
qu'on: imprime ma lettre et qu'on vous en donne lecture à tous, 
afin que vous ne soyez pas induits en erreur, et que de mauvais 
avis ou l'ignorance de vos devoirs et de vos droits ne vous con- 
duisent pas à des actes dont vous auriez lieu de vousrepentir. 

» Je compte avec confiance que vous serez de fidèles et d’obéissans 
sujets de notre bon roi et qu'il n’aura jamais cause de se repentir 
du bien qu’il vous a fait. 

.» Votre ami, qui désire votre bonheur _ SLIGO. » 

- Le 1% août a été un jour de réjouissance générale dans Pile, 
et l’on espérait que toutirait bien. La proclamation du gouverneur 
aux nègres qui s'étaient sauvés a produit un bon effet. Plusieurs 
centaines se sont rendus aux magistrats. Le maire a été occupé: 
toute la journée à délivrer des passeports à ceux qui lui en deman- 
daient; on a remarqué, entre autres revenans, une femme qui 
avait été vingt-cinq ans absente, et qui a ramené avec elle quatre 
enfans.: M. Baines, magistrat salarié, s’est rendu il y a quelques 
jours à Swansea et à Thetford, dans l’île Saint-Jean, pour expli- 
quer aux nègres la proclamation du gouverneur et les changemens 
que leur état allait subir. Les explications et l’orateur ont été bien 
tôt tournés en ridicule ; M. Baines a été sifflé de la manière : la 

moins équivoque. Il a fait arrêter quatre des principaux  meneurs 
qui ont été envoyés à la ville d'Espague. Hier les magistrats ont 
instruit cétte affaire. Son Exc. le gouverneur a présidé: cette au- 
dience, et l’interrogatoire est entré dans les plus minutieux dé- 
tails. Deux hommes ont été condamnés à recevoir quarante-huit 
coups de fouet et les deux autres chacun douze coups, dans la plan- 
tation. Le marquis de Sligo a offert une escorte pour reconduire 
les délinquans dans la plantation. M. Blair, l'avoué, a eu le tortde 
la refuser. Son Exc. a adressé une sévère admonition aux coupa- 
bles et a témoigné intention de veiller rigoureusement à la répres- 
sion des actes d’insubordination. | 
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À la session-spéciale de la paroisse de Manchester, une réunion 
a eu lieu relativement aux heures du travail des: apprentis sous le 
nouveau système. Plusieurs procureurs et planteurs out mentionné 
les plans qu’ils avaient adoptés; on n’est pas tout-à-fait d'accord 
sur tous les points : les uns sont plus accommodans que les autres: 
quelques-uns donnent plus de temps pour déjeuner. En général, 
d'avril à septembre, le travail commencera à six heures du matin 
et à sept heures de septembre à avril.. On. n’a- pu déterminer la 
vacance du milieu du jour, parce queles nègres préfèrent généra- 
lement avoir plus de temps dans l’après-midi. Les nègres travaille- 
ront huit heures pour leurs maîtres , et le reste du temps ils pour- 
ront s'occuper pour leur propre compte; le travail qu’ils feraient 
alors pour leurs maîtres serait l’objet d’un prix à forfait. Un .res- 
pectable colon a déclaré qu'il était déjà convenu d’accorder 5 livres 
sterling par an à chacun des nègres de première classe pour le tra- 
vail extraordinaire, et qu’il devait payer les autres proportionnel- 
lement. Dans cette seule plantation, cet arrangement conférerait 
aux nègres pour leurs bénéfices particuliers 639 livres sterling par 
an. Le gouverneur a rendu une ordonnance. pour l'établissement 
d’une nouvelle police dans la ville de Kingston; cette police devait 
être étendue à l’île entière. Une garde de nuit a été instituée dans 
presque toutes les localités pour protéger les propriétés contre 
toute brusque interruption de la paix. A Vérez, les magistrats 
se sont réunis pour établir des réglemens uniformes pour le sa- 
laire des apprentis à partir du 4° août. Toutes les nouvelles s’ac- 
cordent à dire que la journée du 4” août s’est passée sans aucu 
désordre. | 


GRENADE. 


On nous écrit de Saint-Georges , le 3 août. 

La liberté des esclaves. a été proclamée dans cette île le 1° de 
ce mois. Îlse trouve dans deux habitations un petit nombre d’ou- 
vriers qui déclarèrent ne vouloir pas travailler, à moins dêtre payés 
comme leurs frères de l’île d’Antigues: mais la police s’empara 
bientôt d'eux. Depuis ce moment tout est tranquille, et personne 
ne suppose qu’il en soit autrement dorénavant. 

Je n’essaierai point de vous décrire la joie qui brillait sur le . 
visage de chacun de ceux qui hier étaient esclaves et sont libres 
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aujourd'hui; je vous la laisse imaginer. Ceux qui avaient prédit 
une insurrection et mille autres désastres dans les Indes occiden- 
tales , parsuite de ri ae des esclaves, seront certainement 


désappointés. 
SAINT-VINCENT. 


On nous écrit de Saint-Vincent , 2 août : 

Je vous annonce avec un plaisir extrême qu'ici tout est tran- 
quille. Les nègres affranchis se sont conduits d’une manière admi- 
rable dans la journée d'hier. 

ANTIGUES. 

On écrit de Saint-Jean : 

Nous attendons avec impatience l'arrivée du jour marqué pour 
l'émancipation entière des esclaves. On a pris des mesures pour 
que rien ne vint troubler, dans ce mémorable jour, lheureux ac- 
cord qui subsiste entre les maîtres et les esclaves. Les portes de 
toutes les églises et de toutes les chapelles devront être ouvertes à la 
piété reconnaissante dela grande famille insulaire. En remplissant 
tous les cœurs d’un sentiment de fraternité et d'alliance, la reli- 
gion devra tempérer chez les noirsl’exaltation causée par la posses- 
sion d’une liberté si ardemment désirée. 


SAINT—-CHRISTOPHE. 


Les nouvelles de cette île ne confirment nullement ce qu’on avait 
dit des troubles dont elle aurait souffert. On peut regarder les on 
dit comme dénués de fondement. 

Le 1° août s’y est passé comme l’espéraient les amis et les pro- 
moteurs de l'émancipation. 


TRINITAD 


Le 1° août, les noirs émancipés descendirent dans la ville du 
Port-d'Espagne et se dirigèrent vers le palais du gouvernement. 
À son arrivée , le gouverneur trouva la fouleassemblée, et il sut 
que le motif de cette démarche des nouveaux émancipés était de 
faire une trève au travail. Dans la soirée l'attroupement se dissipa 
et la nuit se passa tranquillement. 

Le lendemain matin, les” émancipés S’assemblèrent de nouveau 
et ne semblaient pas redouter la conséquence des arrestations nom- 
breuses, que fit la milice, des plus turbulens d’entre eux. Les 
colons demandaient avec instance la proclamation de la loi mar- 
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tiale, mais aucune mesure de ce genre ne fut prise contre la popu- 
lation noire. Aucun de ceux qui sont venus en ville n’avait un 
bâton, aucun d'eux n’était ivre; aucun vol, aucune violence ne 
furent commis envers les individus. Les femmes seules, /qui sans 
doute ignoraient les motifs de modération de leurs maris, sem- 
blaient dans une excitation extraordinaire. Les nouvelles des autres 
quartiers de la colonie sont très satisfaisantes : partout les éman- 
cipés sont restés à leur travail. 


HONDURAS. 


Le schooner Pincher, lieutenant Bolton, parti de la Jamaïque 
le 45 août, a rencontré à la hauteur du cap Mase un négrier qui 
se rendait à la Havane. Après un léger combat, dans lequel le 
négrier perdit son mât, le bâtiment, contenant 190 esclaves, a été 
<apturé et conduit à New-Providence. 


SIERRA-LÉONNE. 


Il est de notoriété publique que les négriers ont ici plusieurs 
agens. Ceux-ci sont chargés d'acheter, comme pour les consacrer 
à tout autre usage, les vaisseaux qui, pour avoir exercé la traite 
des noirs, ont été capturé par la marine royale et confisqués par 
jugement des commissions ordinaires. Aussitôt que les bâtimens 
dont ils ont fait l'acquisition sont réparés et bien approvisionnés, 
ils les rendent à leur première destination. Ils trouvent dans la 
colonie des marchands anglais qui ne se font point un scrupule de 
leur faire la fourniture de toutes les choses nécessaires à l’expédi- 
tion, quoiqu'ils en connaissent fort bien l’objet. 

QD) 

On n’a pas encore; de nouvelles de la prise en considération ni 
de l’exécution de l’acte d’affranchissement dans les îles de la Bar- 
bade, de Bahama , de la Dominique, de Montsarat, de Tabago, 
de Tortole et de Nièves. Ces possessions de la Grande-Bretagne, 
qui jouissent toutes du privilége d’élire leurs représentans, sont 
désignées par les Anglais sous le nom colleetif de chartered colo- 
nies, qualification qu’on pourrait traduire par notre vieille expres- 
sion française de pays d’état. 

Les autres colonies anglaises (the crown colonies), la Trinitad, 
Sainte-Lucie, Démérari , Berbice, Honduras et l’île Maurice, sont 
soumises au régime des ordonnances. 
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APPEL AUX AMIS DE L'HUMANITÉ, CONTRE UN ÉPOUVANTABLE 
ARRÈT, brochure in-8, par M. Fanren. 


Il y a tant de sortes d'humanité et elle est souvent si soumise 
aux circonstances que, malgré le sentiment de stupeur excité par 
le dernier arrêt de la cour royale de la Martinique dans l'affaire de 
la Grand’ Anse, sentiment général et profond, on doit savoir gré 

à M. Fabien de son chaleureux plaidoyer en faveur de:ses frères. 
Get écrit est vif et passionné; mais il est vif sans amertume et pas- 
sionné sans exaltation. C’est une protestation contre quarante con- 
damnations capitales ; et lorsqu'on réfléchit qu’une immense révo- 
lution s’est accomplie en France sans qu’un seul homme ait porté 
sa tête sur l’échafaud, on se demande à quelles exigences sociales 
doivent satisfaire ces saturnales judiciaires qui se renouvellent ainsi 
de loin en loin par delà les mers. Quarante têtes pour expier une 
émeute mdéfinissable , il v a là, selon l'expression énergique d’un 
orateur fameux , il y a là de quoi démoraliser le supplice. 

Louer M. Fabien de la mesure et de la convenance qu'il a su 
garder dans une question si irritante, c'est lui reconnaître, outre 
le mérite de sa généreuse défense , celui d’avoir fait abnépation de 
tout ressentiment personnel. Il à été dans sa destinée de lutter vic- 
torieusement contre des violences illégales ; c’est donc avec l’auto- 
rité de son nom et de ses succès qu'il élève la voix en faveur des 
condamnés de la Grand’ Anse. Nous en appelons avec lui à l’huma- 
nité, mais à l'humanité de tous les temps et de tous les lieux, et 
non à celle de certaines gens qui ont trouvé une honnête propor- 
tion entre le nombre des condamnés et celui des accusés. En un 
mot, ce qui n’est pas moins remarquable que l'arrêt lui-même , 
c'est qu'un organe de la presse (un seul, dévoué à l'aristocratie 
coloniale ) à trouvé l'arrêt rempli d'humanité. À 
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ÉTAT SOCIAL AUX COLONIES. 


L'état social actuel des colonies françaises, notamment de la 
Martinique et.de la Guadeloupe, présente un spectacle affliseant 
poar les amis de lhumanité. D'une part, le colon blane , avide et 
cruel possesseur d’hommes; de l’autre, le nègre, l’esclave, non 
seulement faisant partie, corps et ame, de la richesse de son maître, 
mais encore accroissant chaque jour cette richesse à la sueur de 
_ son front; telles sont les deux grandes divisions, les deux élémens 
principaux:de la constitution sociale de nos colonies. Auprès de ces 
<leux grands intérêts, celui du maître et celui de l’esclave, tous les 
autres paraissent secondaires; car l'homme de couleur libre n’a 
du moins à souffrir que du préjugé et de l'injustice des hommes 
investis des divers pouvoirs civils et judiciaires. L’esclave, au con- 
traire, est esclave, et ce mot dit tout : il est constamment assujéti 
à un régime disciplinaire qui ne dépend en grande partie que du 
caprice du maître. C’est à peine si le gouvernement a enlevé à 
celui-ci le droit de vie et de mort sur cette propriété en chair et 
en:0s que l’miquité ou là faiblesse métropolitaine seule peut sanc- 
tionner encore. Aussi est-ce l'esclavage, on la compris, dont, avant” 
tout, nous voulons l'abolition. L’esclavage est à nos yeux la honte 
et tout ensemble la plaie de nos colonies ; il est la base d’un ordre 
social où l'humanité est foulée aux pieds, et duquel sont néces- 
satrement bannis tous les principes saints pour lesquels la révolu- 
tion francaise s’est faite, et dont le but extrême et glorieux est 
l'association universelle des hommes par la liberté et l'égalité. 

Le principe de ce régime, au milieu des influences qui de toutes 
parts le combattent, perd heureusement chaque jour de sa force, 
et le temps ne saurait être bien éloigné où il faudra que les privi- 
légiés cèdent la place à l'esprit progressif du siècle et au génie de 
l'humanité. L’affranchissement viendra, quelque résistance qu’on 
lui oppose; il viendra par la loi ou par la force, mais il viendra. 
S'il en était autrement , il faudrait n'avoir plus foi aux signes des 
temps. L'universelle sympathie qu'’inspire la cause des noirs, de ce 
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côté-ci de l'Atlantique; l'horreur générale qu'on y éprouve pour 
l’infâme trafic de la chair humaine, et plus que cela même, la 
révolution sociale qui s'opère en Europe et qui tend à superposer 


l'homme à la propriété, tout nous assure de l'avenir. 
Que ce soit donc par les progrès de la civilisation, par Faffai- 


blissement des préjugés, par l'intervention toute-puissante de la 
inétropole que l’esclave doive arriver à l’affranchissement, ou par 
sa propre volonté et sa propre force, toujours est-il que légoisme 
monstrueux des maîtres sera prochainement vaincu. Celane fait 
pas pour nous l'objet d’un doute. Toutefois, il nous serait doux, 


nous en convenons, que, pour l'honneur de notre patrie natale, 
le progrès y fût plus ou moins l'œuvre pacifique de tous , et quelle 
privilégié n’attendit pas d’avoir la main forcée pour rendre l'esclave 


à son droit. Nous l'avons déjà dit, il y a ici pour le privilégié un 
beau et noble rôle à jouer. On ne saurait plus prétexier cause 
d’ignorance : les voies et moyens ne sont plus un mystère pour 
personne. À quelques lieues de vous, à la Dominique, à Sainte- 
Lucie, à Antigues, à Saint-Vincent, à la Grenade, à Tabaso, à la 
Trinidad, partout, dans les colonies appartenant à la Grande- 


Bretagne, le progrès s’est accompli, non sans quelques troubles, 


inséparables de tout grand changement, mais sans aucun de ces 


malheurs que les ennemis de l'émancipation s'étaient plu à pré- 


dire. Les documens viennent de toutes parts au secours de la phi- 
lantropie. Quel prétexte encore, quels mauvais sophismes à faire 


. Yaloir contre l’affranchissement ? À ces banales raisons : « Que de- 


viendraient nos fortunes, nos existences ? que deviendront les co- 


 Jonies mêmes? » à tout cela, le droit et le fait aujourd’hui répon- 
. dent péremptoirement. Une récente expérience prouve, ce nous 


semble, que ce ne sont là que de misérables et mauvais dires de 
privilégiés, d’exploiteurs d'hommes. Les colonies anglaises n’ont 
pas péri encore, que nous sachions, et il est même probable que 
quelques-unes vont atteindre, sous l'empire du nouveau bill, un 
degré de prospérité de beaucoup supérieur à celui où elles étaient 


- parvenues sous l’ancien régime, 


De quoi donc s'agit-il ? La question est fort simple : de rendre à 
la liberté et au bonheur une masse considérable d'hommes, au 
prix de justes sacrifices imposés à quelques familles de maitres et 
seigneurs , lesquelles absorbent en elles tout le bonheur et toute la 
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liberté de plusieurs millicrs d hommes, pour être, elles , plus libres. 
et plus heureuses ; de dépouiller, par une loi réparatrice, ces dé- 

tenteurs de chair humaine de leurs injustes et atroces préroga- 

_tives, ou d'en obtenir l'abandon de leur bon vouloir, s’il est pos- 

sible, par voie de concession. 

C’est là tout à la fois le moye en et le but. 

Par l'abolition de l esclavage en effet et par le retour des hom- 
mes des deux races aux principes de la fraternité, la politique des 
colonies change de face. Au lieu de cette odieuse dénomination de 
maitres et d'esclaves, il n’y a plus que des citoyens d’une même 
patrie, que des hommes se livrant, sous la protection du droit 
commun, aux travaux de diverses natures sans lesquels il n’y à 
ni bien-être ni gloire pour les sociétés. C'est par là seulement enfin 
que les colonies peuvent espérer d'arriver avec rapidité à une civi-. 
lisation égale à celle de la mère-patrie. 


a ———— "0 


COUP-D'OEIL SUR LES HABITATIONS A LA GUADELOUPE. 


L'aspect qu'offrent les habitations indique promptement à l'ob- 
servateur philosophe le génie qui préside à leur administration. 
Les cases des nègres, construites en planches clouées sur des po-. 
teaux, où composées de claies qui soutiennent un torchis de terre 
srasse, Sont placées en ligne et à portée d'être surveillées par le: 
propriétaire ou par le géreur. Là, point de meubles, point de pro- 
visions, Quelques couis, ou vases de calebasse et de coco, une natte 
pour v étendre des membres raidis par le travail et tout meurtris 
de conps, et un mauvais banc, telles sont les pièces dont se com. 
pose ce triste mobilier. 

La case principale , placée à peu de distance de celle des nègres Me 
est occupée par le maître. C'est [à que ce prétendu pacha berce 
son orgueil, satisfait ses fantaisies et ses honteux caprices, et lance 
les arrêts de ses fureurs. C’est le plus dégoûtant séjour de l'igno- 
rance, des préjugés grossiers ct des passions les plus violentes. La 
fatuité aristocratique qui tourmente en général les créoles est risi- 
bic au dernier point. Un garde-chasse autrichien s’y fait passer 
pour ex-grand-venceur; le fils d'un barbier ou d'un saltimbanque 
y parle de sa généalogie, des parchemins et des gucrres de ses 
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ancêtres. Jai vu À le petit-fils d'un paysan des Basses-Alpes qui, - 
infatué de la jolie fortune que son père avait gagnée en qualité de 
procureur, ce qui me dispense des explications à cause du pays et 
de l’époque, affichait le gentilhomme, singeait le grand seigneur, 
et poussa même le ridicule jusqu’à se décorer de la croix de Malte, 
qu’un avis de l'autorité lui fit bientôt quitter. Devenu acquéreur 
d’une petite propriété appelée Beauvoisin, ce nom lui parut so- 
nore, et il l'adopta en l'ajoutant au sien. Les malins rirent tant du 
contraste de ce nom de Beauvoisin avec le caractère et la physio- 
nomie de celui qui le portait, qu’il fut obligé de l'abAnt QI et 
d'en revenir à son modeste nom plébéien. 

Les colons se tarouent de leur notabilité ridicule, et sont caro 
de dettes, au point qu’ils seraient dépouillés de tout si lexpro- 
priation, si long-temps désirée et attendue, était enfin admise, Ils 
étalent du luxe et ne paient pas les plus légitimes salaires. Avant 
l'organisation judiciaire, ils recevaient à coups de bâton les ou- 
vriers qui venaient réclamer l’argent dû à leurs pénibles travaux 
et nécessaire au soutien de leurs familles. 

J'ai vu des habitans notables, ce nom leur convient ici, tapisser 
leurs appartemens avec les lettres de leurs créanciers ou les assi- 
gnations qu'ils recevaient. À table, vidant le champagne, ces. 
joyeux convives, dont la loi protése la mauvaise foi, portent des. 
toasts à la patience et au nombre des créanciers. On se dispute à 
qui aura reçu plus de demandes importunes dans la semaine, assi- 
gnations, significations et saisies; c’est à qui mieux mieux; les 
tours joués aux recors et les mensonges dont on a payé les por- 
teurs de billets ou autres titres sont des sujets intarissables de con- 
versation. Vit-on jamais un dévergondage semblable? Dans toutes 
les habitations sont bâtis des réduits où vont languir tour à tour 
les noirs qui ont encouru le déplaisir de leurs maîtres. C'est un 
eachot étroit, obscur, humide, où le corps ne peut ni se tenir droit 
ni s’allonger à terre, supplice affreux, digne des cannibales qui 
Font inventé et qui y condamnent les victimes de leurs eaprices. 
Une boutade les y fait jeter, une boutade les y fera déperi de- 
besoin et de douleur. 

Les nègres des champs sont encore plus malheureux que ceux. 
de la ville. Ces derniers ont des occasions de se procurer quelque 
argent avec lequel ils s’habillent plus proprement , car là vanité est 
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leur vrai côté: faible; ils peuvent se donner aussi quelques dou- 
ceurs en tafia ou autres choses. Mais à la campagne, ils se pro- 
curent difficilement le nécessaire , et rarement en trouve-t-on qui 
suffisent à leurs besoins. Ils sont dans une telle indigence que des 
haillons leur couvrent à peine là moitié du corps. Rien de plus 
indécent que ces négrillons des deux sexes, qui restent, jusqu’à 
l’âge de douze ans et au-delà, sans aucun vêtement, même sous 
les yeux des filles du propriétaire. | 

Nègres et négresses fument avec une grande passion, qu'ils 
satisfont à.peu de frais, puisqu'ils récoltent eux-mêmes leur tabac. 
C’est un spectacle singulier que celui qu’offrent ces tourbillons de 
fumée qui se jouent autour d’une figure féminine. 

Là, point de ces chansons d’amour ou de patriotisme dont nos 
paysans et surtout nos Dauphinois font retentir les vallées. Des 
complaintes , quelques chants allégoriques sur leur sort s'entendent 
parfois; ce n’est pas la joie et le bonheur, c’est la douleur qui 
s'exhale. Le silence de la campagne n’est interrompu que par les 
lugubres coups de fouets et par les gémissemens des patiens que 
leurs bourreaux déchirent. Vous faites souvent des lieues entières 
sans que ce terrible et barbare son discontinue de frapper l’o- 
reille. : 

On appelle roulaisons l’époque des récoltes, comme nous appe- 
lons les nôtres moiïssons et vendanges. Ce sont de rudes momens 
pour les esclaves : sur pied la nuit et le jour, ils n’ont pas un mo- 
ment de repos. Dans les sucreries, des tourbillons de fumée s’é- 
chappent de cinq chaudières en ébullition, remplissent une vaste 
pièce sans fenêtres, et les nègres apparaissent à peine à la pâle 
clarté que projettent des sommes, se tiennent debout devant les 


chaudières, plus près du foyer, occupés incessamment à faire 


passer, avec d'énormes cuillers, le vesou (1) d’une chaudière dans 


une autre. Près de là le cri aigu et monotone du moulin, dont de 


gros cylindres en fer servent à broyer les cannes, rappelle aux 
négresses qui le fournissent que, si lé sommeil les surprend, une 
seconde suffit pour leur faire perdre un bras et même la vie. Hélas! 
ces funestes exemples ne se répètent que trop dans ces travaux 
meurtriers qui alimentent notre luxe européen. On se plaint de la 


(1) On appelle vesou le jus exprimé de la canne. 
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cherté du sucre des colonies : que serait-ce s’il us le payer au 


prix du sang qu'il fait répandre ? 


Ce temps des roulaisons donne à la sévérité des maîtres un nou- 


veau degré d'extension. Ils sont contiuellement sur pied et'mar- 
quent leurs rondes nocturnes par des châtimens multipliés. Tantôt! 
c'est le quart entier du. moulin qui est fustigé , tantôt c'est celui de 
l'équipage (1)..Je me rappelle avec horreur une de mes premières 
nuits des colonies : je fus réveillé à trois reprises différentes par 
les gémissemens des esclaves qu'on lacérait à coups redoublés. 
J'appris le lendemain que le maître s'était mis en fureur contre 
son atelier, parce qu’une dent du moulin s'étant cassée , les nègres 
n'avaient pu faire.autant de sucre qu’à l’ordinaire. | 
L’avarice et l’orgueil des créoles ne permettent pas aux esclaves 


de porter des souliers ou autres chaussures; aussi, des accidens 


fréquens causent des maux de pieds aux noirs et leur attirent de 
douloureuses maladies. Tantôt ce sont des épines ou des clous en- 
oncés dans les chairs, tantôt ce sont des chiques, pucerons pres- 
ue imperceptibles qui se glissent sous la peau, pénètrent plus 
avant, s’y logent, pondent, et occasionnent d’abord un simple 
chatouillement, puis de graves douleurs, et quelquefois néces- 
sitent des opérations fâcheuses. La mauvaise qualité des alimens et 
le défaut de chaussures sont la cause de cet horrible #onflement 
de jambes qui atteint si souvent les nègres et qu’on connaît sous le. 
nom d’éléphantiasis. 

L’avarice du maître spécule même sur le court sommeil de ces 
infortunés. La cloche à sonné une heure et souvent deux avant 
le jour, et le fouet aigu du commandeur a retenti trois fois. Les 
esclaves sortent de leurs cases et s’avancent encoré tout exténués 
des coups et des fatigues de la veille; ils sont comptés, puis diri- 


sés vers les champs. D’autres sortent du cachot, et, liés deux à 


deux avec de grosses chaînes, vont également au travail. 

Les retardataires sont punis depuis quatre jusqu'à dix et quinze. 
coups de fouet. Arrivés dans les champs qu'ils doivent sarcler, ow 
fouiller ou planter, on les met en ligne. Les commandeurs se pla- 


(1) Les colons, habitués au langage des marins , appellent quart la réunion des. 


nègres qui desservent le moulin; par équipage on entend les cinq chaudières dans, 


lesquelles on fait cuire le vesou. 


Do . 
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cent à peu de distance derrière eux ; au moindre signe de relâche, 
ils appliquent à un nègre plusieurs coups de fouet, ou bien le tirent 
du rang , le font coucher et le taillent plus long-temps. Survient-il 
un grain ou forte ondée, le travail n’en continue pas moins, et 
l’on ne se retire qu’à la dernière extrémité. Au retour, comme ils 
manquent de rechanges, ils sont nn de rester ainsi baignés 
jusqu'aux os. 

Le soir, après le travail, les nègres s 'asdonibent encore, portant 
chacun un paquet d'herbes pour les bestiaux. Avant de se retirer 
dans les cases, le commandeur rend compte à l'habitant ou au 
géreur, qui, suivant les rapports et d’après sa mauvaise humeur, 
excitée quelquefois par l'abus du tafia ou par des visites d'huissiers, 
fait distribuer sans mesure des coups de fouet, condamne les uns 
au cachot, les autres aux fers, ou à un supplément de travail pour 
le samedi ou le dimanche, seuls jours donnés à’ ces malheureux 
pour cultiver le jardin qui leur fournit la nourriture que leur 
refuse l'avarice de leurs maîtres. 

La civilisation européenne, en brisant le joug féodal, nous déli- 
vra de plusieurs tributs humilians exigés par les seigneurs avec la 
dernière insolence; le droit de prélibation dut surtout armer l’é- 
nergique indigration de nos pères, flétris et frappés par le côté le 
plus sensible à des hommes d'honneur. Le droit de propriété des 
maîtres sur leurs esclaves leur fait revendiquer cette prérogative 
de leur position, dont ils abusent avec excès. Dès l’âge de onze 
ou douze ans, d'ordinaire, les filles du noir sont souillées par ces 
hommes mariés sous la loi chrétienne, et réputés bons pères et 
bons époux parmi leurs pareils. 

Les plus belles des jeunes négresses sont mises en réserve par 
eux, confiées à une duègne de l'habitation, qui doit les surveiller 
et bien les garder pour le maître; mais du reste les rangs des né- 
gresses sont parcourus à volonté , et la crainte seule des châtimens 
et de la colère de leurs tyrans fait qu’elles s’abandonnent à eux à 
la seule manifestation de leur volonté. | 

Un des plus odieux abus de l'esclavage, c’est l’abrutissement 
dans lequel, par intérêt, on cherche à maintenir les noirs. On ne 
tolère rien de ce qui peut leur révéler la dignité humaine et cette 
égalité à laquelle ont droit tous les enfans de la nature. Le mariage y 
est proscrit entre nègres, comme contraire au système colonial; si 
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l’on en voit quelques-uns, c’est entre nègres créoles, que leurs 
maîtres ne veulent pas pousser au désespoir. 


Les planteurs veulent que les esclaves n’aient entre eux que des 
rapports de bestialité, qu’ils ne soient unis que par des conjonc- 
tions qu’ils puissent rompre à volonté. Plus ils sont assimilés aux 
animaux , plus ils sont dégradés , moins ils auront l’idée et le désir 
de secouer leurs chaînes et de les briser sur les têtes de leurs: 


oppresseurs. C’est d’après ce principe qu’il est défendu, sous.des 
peines sévères, d'apprendre à lire et à écrire aux noirs. 


Pour affaiblir l'esprit de famille et les affections dela parenté; 


les enfans sont enlevés à leurs mères dès qu'ils sont sevrés, et:con- 

fiés à une vieille négresse qui, par sa sévérité, les façonne de 

bonne heure à la vie dure et pénible à laquelle ils sont destinés. 
Comme il y en a fort peu qui atteignent un âge avancé , les mai- 


tres ont peu de vieillards à leur charge; et Dieu sait cependant! 
comment ils s’acquittent envers eux de la reconnaissance qu'ils: 


leur doivent! Cette rare longévité est pénible, semée d’angoisses 
et d’amères douleurs. Mieux vaudrait pour eux ne pas avoir 
poussé si loin les bornes de la vie, Du reste, je le répète, ces 
exemples sont rares : en les tuant jeunes, on se dispense dé les 

nourrir vieux. X. Tac, 
ancien magistrat à la Guadeloupe: 


RER A TE 
LA MARTINIQUE EN 1831. 


Le loup et le renard sont de mauvais voisins; 
Je ne bâtirai pas autour de leur demeure. 
(LAFONTAINE. ) 


La révolution de juillet avait eu du retentissement à la Marti- 
nique; la Parisienne et la Marseillaise y-fesaient vibrer des fibres 
africaines : placards affichés, lettres jetées à la porte des cabarets; 
appelaient les esclaves à imiter leurs frères, de Saint-Domingue. 
Les noirs oublièrent qu'ils étaient sans armes devant une garnison. 


forte et disciplinée, devant une garde nationale nombreuse qui 
allait combattre pour ses Lares et Poe ses foyers. Is .se révol- 


tèrent.: 
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Le 9 février 4831, à sept heures du soir, l'incendie éclata sur 
plusieurs points à la fois. En ville, on se rendit maître du feu. 
À la campagne, les flammes, poussées par un vent violent du 
nord-est, dévoraient les établissemens des sucreries et les vastes 
plaines de cannes qui les entourent. 

Une seule habitation était préservée dans un aussi terrible désas- 
tre; c'était celle de la dame Dariste, propriétaire, alors en 
France. Son géreur s'était armé d’un fusil, avait ariné ses nègres 
de leurs coutelas pour garder toutes les avenues et en défendre 
l'approche à des incendiaires qui parcouraient là campagne, la 
torche à la main, disait-on. 

Une patrouille du 45° régiment de ligne se présente à neuf heu- 
res du soir. Le sergent qui la commande est étonné de trouver les 
nègres en armes. Le géreur de l'habitation le rassure : « Ce sont 
tous nègres de l'habitation , dit-il, je réponds d'eux. » 

À onze heures du soir arrive une seconde patrouille. Ce n’est 

plus un sergent qui n’a pas peur; c’est de la garde nationale, sous 
les ordres du fils de M. le président de la cour royale. Celui-ci 
ordonne qu’on fasse feu sur les nègres, parce qu'ils n’ont pas 
voulu que la patrouille pénétrât sur l'habitation avant l'arrivée du 
géreur; C'était leur consigne. Quatre sont tués, un plus grand 
nombre blessés. 
_ A la détonation, le géreur est accouru. Il rencontre le capitaine 
Gorce, du 45° régiment, qui, lui aussi, avait couru sur le feu de 
la fusillade : « Vous pouvez vous retirer, lui dit le géreur, ce sont 
les (5h de l'habitation, je RÉpoRds d'eux, je réponds de l'ate- 
lier. » 

Mais le fils de M. le président de la cour royale, chef de la 
patrouille, s’élance dans ce moment sur Bosc (c’est le nom du 
géreur). Bosc a été trouvé armé au milieu de sés nègres armés; 
donc il est chef d’un vaste complot et ses esclaves sont les com- 
plices. Il est lié, garotté et conduit à la geûle de la ville. 

Ce fut le signal de l’envahissement de l'habitation Dariste, où 
deux cents hommes se répandent en tous sens, enfoncent les cases 
à nègres. Les esclaves, hommes, femmes , enfans, arrachés à demi- 
nus de leur cabane, sont conduits au milieu de la nuit dans la geôle 
de Saint-Pierre par des gens armés qui les chassent dévant cux 
comme un troupeau de bétail. 
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Si grand fut le désespoir de ces malheureux esclaves au moment 
où l’on forçait l'entrée de leurs cases et où ils se croyaient tous 
dévoués à un horrible massacre, que plusieurs d’entre eux tuèrent 


leurs enfans pour ne pas les laisser après eux. Le nègre Hyacinthe , 


tenant son fils en bas âge d’une main et le coutelas levé de l’autre, 
fut prévenu à temps par des militaires qui s’élancèrent sur lui. 
Traduit aux assises pour ce fait, il n’eut pas le temps d’y paraître : 
il mourut à l'hôpital des suites des blessures qu'il avait reçues et 
qui l'avaient porté à cet acte d'éparement, 

Une longue instruction, sur 500 esclaves arrêtés, n’en envoya 
que vingt-quatre devant les assises de Saint-Pierre. C’est dire 


d'avance qu'ils furent tous condamnés à mort. Vingt-deux allèrent. 


à l’échafaud ; un se sauva miraculeusement ; le dernier, recom- 
mandé à la clémence rovale, fut gracié. 

De quoi les jugea-t-on coupables? — D’incendie? Non, répondit 
la cour. — De complot? Non, répondit encore la cour. — Mais 
de rébellion à la force armée? Oui. | 

Dans quel code trouve-t-on la peine de mort pour ce crime, sans 
faire observer que la résistance n’a été constatée que par les assail- 
lans, dont aucun n’a été tué ni même blessé? L'ancien code 
Pénal, tout barbare qu’il était avant sa révision par la chambre 


de 1851, ne prononce que les travaux forcés à temps, dans les 


circonstances les plus aggravantes. 


Mais il v à un article 54 dans le code noir, édit de mars 1685. 


Pas un mot n’y est prononcé de rébellion à la force armée; on y 
trouve seulement que l’esclave coupable de voies de fait envers un 


individu libre sera puni très sévèrement et même de mort, si le c cas. 


échet. 

A la Martinique, un texte de loi aussi vague, et qui isse aux 
juges une latitude tellement vaste, a envoyé bien des cadavres au 
cimetière de la Grosse-Roche. C’est cet article qu’on appliqua aux 
esclaves de la dame Dariste. | 


Le géreur blanc trouvé armé au milieu de ses nègres ar-. 
més , et criant à tue-tête qu'il est responsable de Jeurs faits, fut 


acquitté ! 


Actuellement, si l’on demande ce que venait faire la force armée. 


sur une habitation où il n’y avait ni complot ni incendie, le pro- 


cureur-général Nogues va nous l’appréndre : € L’habitation Da- 
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» riste, dit l'accusation, est voisine de la ville de Saint-Pierre. Elle 
» fait peu de produits, quoique les esclaves y soient nombreux. 
» Ces esclaves , allant souvent en ville, jouissent d’une liberté qui 
» esi un sujet d'alarmes pour les autres habitations. » 

L'habitation Dariste est limitrophe de celle de M. le président 
de la cour royale de la Martinique et de celle de l’un des membres 
de cette même cour. C’est le fils de M. le président de la cour 
royale qui commandait la force armée. Un géreur est détenu pen- 
dant quatre mois en prison. Treize des esclaves chefs d’atelier de 
cette habitation (le commandeur, le raffineur et les principaux 
ouvriers) sont mis à mort juridiquement. Un atelier, jadis si heu- 
reux et si content, composé de nègres créoles la plupart léoiti- 
mement mariés, est aujourd’hui démoralisé et frappé de terreur. 
Le sujet d’alarmes des puissans voisins de la dame Dariste n’a-t-il 
pas disparu ? 

Quel glaive, bon Dieu, que celui de la loi dans certaines mains! 

Les nègres de l'habitation Dariste marchèrent à l’échafaud avec 
une effrayante résignation et dans un morne silence. Ils eussent 
appelé leur maître, si bon pour eux, et qui par humanité leur 
laissait cette liberté, sujet d’alarmes pour leurs voisins; mais leur 
maître, leur protecteur était trop loin. Ils en référèrent à la justice 
divine. Celle-là est plus boiteuse encore que celle du ministère de 
la marine, invoquée par M. Dariste fils, mais du moins elle arrive 
un jour. | 

Le géreur blanc à été acquitté. Il n’a échappé à une condamna- 
tion que parce qu’il eût porté ce procès devant la cour de cassation 
et que la France l'aurait connu. Ce SUJET D’ALARMES était aussi 
important à détruire que les autres. 

Ne pas accorder un recours en cassation à des hommes condam- 
nés à mort, parce qn'ils sont esclaves, et lorsque leurs juges sont 
maitres !.. Exécuter à la hâte, à dix-huit cents lieues de la métro- 
pole, vingt-deux condamnés à mort, sans donner au roi la faculté 
d'exercer son droit de grace! Et le roi des Français, Louis- 
Philippe, l'avocat de l'abolition de la pee de mort, à qui on a 
enlevé sa plus belle prérogative, parce que les condamnés sont 
de malheureux esclaves !..... Voilà bientôt trois siècles que d’épou- 
vantables choses se passent impunément dans nos colonies. Quand 
M. le ministre de la marine jugera-t-il à propos de dire « Assez ? > 
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MESURES DE HAUTE POLICE CONTRE LES HOMMES DE COULEUR. 
DÉPORTATIONS ADMINISTRATIVES. 


Pendant la longue période de chaos législatif qui précéda les 
ordonnances organiques de 4828 , les gouverneurs des colonies 
s’arrogèrent le droit , nulle part écrit, de déporter sans jugement. 
M. Halgan exerce le même droit ; mais il prétend sans doute l’exer- 
cer légalement, par exemple, en vertu de l'article 75 de l’'ordon- 
nance du 9 février 1827. Par un arrêté qui vise cet article, M. le 
souverneur vient d’ordonner « que le sieur Valéry-Agathe, do- 
» micilié au Vauclin, est exclu de cette commune et qu'il se rendra 
» immédiatement au Fort-Royal pour y demeurer pendant un an 
» SOUS LA SURVEILLANCE DE LA HAUTE POLICE. » 

Voilà la mesure insultante et vexatoire qu’on a pu Drétidré con- 
tre un homme libre, un père de famille, propriétaire domicilié. 

Voici sous quel prétexte :. 

Vu la délibération du conseil privé portant « qu’il y a prévention 
» suffisante contre le sieur Valéry-Agathe, domicilié ; sans profes- 
» sion, au Vauclin, d'avoir troublé gravement et à plusieurs re- 
» prises l’ordre public par des provocations de duel , des injures 
» et des menaces envers plusieurs habitans de sa commune et des 
> communes voisines, @tC. > NET 

Voyez le crime énorme ! N’est-il pas proche parent du crime de 
cet autre citoyen, le sieur MO ‘qui, en vertu du arrêté A 
sert sous la a ie pd d’avoir provoqué un blanc, le sieur 
Hardy; ® d’avoir tenté de vider sa querelle avec lui en combat sin- 
gulier; 5° enfin d'avoir, plus tard, TOISÉ D’UNE MANIÈRE OFFENSANTE 
le sieur Hardy qui passait dans la rue. » Nous copions textuelle- 
ment. 

Pourtant, hâtons-nous de le divo, la citation donnée au sieur 
William n’eut pas.de suite. M. Dupotet, gouverneur d’alors, hé- 
sita sans doute devant cette mesure, ou illégale, ce qui probable- 
ment le touchait peu, ou ridicule, ce qui peut-être le touchait 
davantage. Mais le sieur Valéry-Agathe, non pas au moins un 
duelliste de profession, un homme de désordre, sans profession 
(ne prenez pas l'arrêté pour mot d'évangile), mais un père de 
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famille, marié, domicilié, maître maçon de son état et proprié- 
täire d’une habitation caféyère; ce citoyen vient d’être, sous un 
prétexte non moins frivôle que celui de M. Dupotet , cantonné par 
le gouverneur actuel dans là ville du Fort-Royal; et là, mis sous la 
surveillance de la haute police pendant un an! 

“fl est assez évident, pour qui connaît les colonies, qu’une pà- 
reille mesure ne serà jamais prise contre un blanc. C’est un privi- 
lége réservé aux hommes de couleur et dont on entend les faire 
jouir exclusivement, comme l'a dit avec tant de bonheur M. le 
procureur-général Nogues de l'exclusion à perpétuité de la colo- 
nie prononcée , dans lé procès de la Grand’Anse, contre ceux des 
condamnés qu’on n’a pas envoyés à la potence ou au bagne. C’est 
donc aux hommes de couleur à jeter le cri d'alarme. Depuis le 
triomphe de leurs persécuteurs dans le procès de la Grand’Anse, 
les passions s ’erhardissent ; elles se traduisent en actes de violence 
arrachés à la faiblesse ou à la complicité du gouverneur. Après la 
décimation par la potence et les bagnes, par les procès de conspi- 
ration, c’est une loi de suspects que l’on fait et qu’on exécute par 
la déportation administrative. Le sieur Valéry-Agathe en est la 
première victime. Où s'arrétera-t-on dans cette voie d’ arbitraire 
effrayant? | | R 

Assurément, on pouvait croire éteints beaucoup des pouvoirs dits 
extraordinaires du gouvernéur , notamment celui dont il fait usage 
envers le sieur Valéry-Agathe. Les mesures de’ haute police et de 
sûreté ‘générale à prendre en vertu des pouvoirs extraordinaires 
doivent étre réglées par une loi. C’est ce que désire cette constitu- 
tion du 24 avril 1855. Or, c’est toujours sur l'article 75 d’une or- 
donnance , celle de février 4827, que M. Halgan fonde son ‘droit 
prétendu. On peut dire sans doute, en AMG UECEM de la nécessité 
politique ou souverneméntale, que, jusqu'aux lois à intervenir , 
les ordonnances doivent continuer de s'exécuter. Mais les raisons 
qu'on'’admettrait peut-être à l'épard des dispositions de première 
nécessité, pour ainsi dire, sans lesquelles il n’y aurait pas d’admi- 
nistration possible, peut-on les concevoir pour des dispositions 
mortes immédiatement et qui ne doivent pas trouver place dans la 
révision législative du régime organique des colonies , notamment 

pour cette faculté, S'exerçant sous le bon plaisir du gouverneur , 
dé parquer les citoyens dans un lieu déterminé, sous les plus fu- 


46 _ REVUE DES COLONIES. 


iles prétextes; de les y soumettre à la surveillance de la haute 
police; de les arracher même à leurs familles, à leurs pays, af 
l'exil hors de la colonie ? C’est là pourtant l'article 75. | 

IL établit des peines et ne détermine pas les faits en 
Rien de positif, rien de défini ; tout est laissé au caprice et à l’ar- 
bitraire. Un acte quelconque de la vie privée ou publique d'un 
citoyen, même le plus paisible, si on veut se débarrasser, de lui, 
peut motiver l’imputation vague d’avoir compromis ou troublé la 
tranquillité. « 11s m’appellent tison d'enfer; que voulez-vous ‘que 
je leur réponde? disait Pascal. » Que voulez-vous aussi que ré- 
ponde un homme à qui l’on affirme qu’il a troublé ou compromis 
la tranquillité publique et qu’il y a contre lui prévention suffisante, 
en d'autres termes soupçon véhément ? 

Législateurs, voterez-vous ces monstruosités ? 

Enfin c’est la mise en surveillance de la haute police qu’autorise- 
rait l'ordonnance, c'est-à-dire une. peine infamante , définie par le 
code Pénal, accessoire obligé des condamnations les plus flétris- 
santes, et qui contraint le suspect surveillé à faire ignominieuse- 
ment acte périodique de présence au bureau de police. 

Cette peine, eile est infligée par le gouverneur, substitué aux 
juges naturels du prévenu. Vainement y a-t-il des lois répressives, 
des codes criminels pour atteindre et punir régulièrement les délits 
spécifiés que ce prévenu peut avoir commis. Le gouverneur aime 
mieux le frapper administrativement et procéder pans la dép 
tion sans jugement ! 

Législateurs , voterez-vous ces monstruosités ? 

. Non. la conscience publique nous en répond. Comment ‘donc 
l'ordonnance pourrait-elle s’exécuter comme provisoire d’une loi 
qui n’existera jamais ? 

Le sieur Valéry-Agathe s’est régulièrement pourvu auprès de 
M. le ministre de la marine pour faire rapporter l'arrêté qui l’assi- 
mile aux forçats libérés. On comprendra, nous l’espérons, tout le 
danger, tous les abus qui seraient inséparables d’une autorité dic- 
tatoriale au service des passions et des haines de castes ou d’indi- 
vidus. : 

On sait au reste si ces passions et ces haines sont vivaces au cœur 
de certains colons, et si elles abandonnent facilement les victimes 
qu'elles ont désignées. Tous les magistrats métropolitains suspects 
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aux yeux de la faction anti-sociale tant de fois signalée ont été 
chassés, eux aussi, à coups de fourche et poursuivis jusqu’en 
France par les ressentimens de leurs persécuteurs! Plusieurs des 
déportés de 1824 ont été compris ou compromis dans le procès de 
la Grand’Anse. Le sieur William, dont nous avons parlé, subit un 
emprisonnement prononcé contre lui à l’occasion des troubles aux- 
quels donna lieu l'arrestation du sieur Léonce à Saint-Pierre. Enfin 
le sieur Valéry-Agathe, échappé par miracle à ses assassins du 42 
décembre 1851 (1), parmi lesquels figurait le commis à la police du 
Vauclin, et qui le réduisirent, par trois blessures profondes, à 
une incapacité de travail de plus de vingt jours, le sieur Valérv- 
Agathe devait sans doute expier par des persécutions nouvelles 
son salut inespéré et le châtiment pourtant si léger de ses trois 
assassins. Îl lui reste la protection de la mère-patrie. 


AD. GATINE. 
Avocat à la Cour de Cassation. 


D © DO —— 


POURVOIS EN CASSATION ET AU CONSEIL-D’ÉTAT RELATIFS 
À LA COLONIE D’ALGER. 


La cour de cassation et le conseil-d’état viennent de rendre des 
décisions opposées sur des recours venant de cette colonie. 

La cour de cassation d’abord à eu à statuer sur deux affaires 
différentes dans leur objet, mais qui toutes deux présentaient à 
juger la question de savoir si antérieurement à l'ordonnance du 
10 août 1834, qui vient d'organiser le système judiciaire de cette 
colonie, le pourvoi en cassation était recevable. 

Le premier pourvoi était formé par un Français condamné à 
cing ans d'emprisonnement pour vol de quatre vaches dans le pare 
du gouvernement. 

L’officier du ministère public, près la cour de justice criminelle, 
le ministre de la guerre et M. l'avocat-général Viger ont pensé que 
le pourvoi n’était pas recevable, par la raison que la cour de jus- 


(4) Ges faits ont donné lieu à une instruction faite à cette époque par M. Hermé- 


Duquesne ñ embarqué pour avoir dîné avec des hommes de couleur, 
) 
D. 
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tice de la régence ne tenait ses pouvoirs d'aucune loi ni d'aucune 
ordonnance, mais d’arrêtés du commandant en chef de l’armée 
d'occupation et de l’'intendant civil : « Avant l'ordonnance de 1854, 
disaient-ils , le territoire de l'Afrique n'était occupé que momen- 
tanément , tout était soumis à l'autorité militaire; celle-ci, par ses 
réslemens, n'avait pas autorisé le recours en cassation, et l'ar- 
‘cle 45, titre 4° du code militaire du 19 octobre 1791 , défend de 
recevoir le recours contre les décisions rendues par les tribunaux 
institués par les commandans en chef d'armée ou de corps déta- 
chés , qui n’ont fait qu’appliquer les peines établies par leurs arré- 
tés. » 

Il a été répondu que la loi de 4791 n’est applicable qu'au cas où 
l'autorité militaire seule a statué, où ses réglemens n’ont eu pour 
objet que la sûreté de l'armée, où les tribunaux dont les décisions 
sont attaquées sont des conseils de guerre, où ils n’ont appliqué 
que des peines militaires ; tandis que, dans l'espèce, il s'agissait 
d’une cour de justice qui avait statué purement sur un fait étranger 
à la sûreté de l’armée, à l'égard d’un Français cultivateur, par 
application du code pénal ordinaire, d’après les formes instituées 
par le code de procédure criminelle, en vertu de réglemens aux- 
quels l'autorité militaire seule n’avait pas participé, puisque l'in- 
tendant civil y avait eu part; qu’enfin l'ordonnance royale du 
4% décembre 1851, signée par Casimir Périer, alors président du 
conseil des ministres , avait fait cesser les pouvoirs attachés à une 
occupation purement militaire; que le recours en cassation est une 
garantie constitutionnelle pour tous les Français, et qu’il existe 
de plein droit toutes les fois qu’il n’est pas légalement interdit , 
comme il la été pour quelques-unes des colonies, telle que l'île de 
Bourbon. 

La fin de non-recevoir a en effet été écartée; et la cour, par un 
arrêt du 46 octobre, au rapport de M. le conseiller Isambert, a 
procédé à l’examen du pourvoi de Raboille, qu’elle a rejeté par un 
moyen de forme puisé dans le code d’instruction criminelle. 

Les pièces de cette affaire avaient été retenues pendant une 
année. sw 

La seconde affaire était une requête présentée à la cour par 
Sidi Hamden Khodja, musulman , domicilié à Alger, traduit pour 
diffamation devant les tribunaux de la régence, par le maréchal 
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Clauzel, par suite de la publication faite à Paris d’un ouvrage sur 
l'administration du pays conquis. 

Sidi Hamden se plaignait vivement de ce que le maréchal, rési- 
dant en France, n’ait pas demandé la réparation qu'il prétend 
lui être due, devant les tribunaux de Paris, où lui, Sidi, était 
lui-même résident, et où le livre a été publié. Il décline la juridic- 
tion des juges d'Alger, qui, dit-il, sont les créatures du maréchal, 
et dont l’un aurait forcé Sidi Hamden de lui louer pour soixante 
ans une vaste maison qu'il possède à Alger. 

Selon le demandeur, dont les griefs ont été exposés avec élo- 
quence par M. le conseiller Bresson , 11 n°y a pas générosité, il n’y 
a pas justice à vouloir que le délit prétendu soit jugé par des juges 
d'exception ; tandis que s’il se plaignait à son tour des injustices 
qu'il a éprouvées, il ne pourrait traduire M. le maréchal Clauzel 
que devant les tribunaux français. 

M. l’avocat-sénéral Viger a dit que dans les autres colonies, les 
causes de suspicion sont jugées par le conseil privé de chacune 
d'elles, et non par la cour de cassation ; que c’est une chose d’ad- 
ministration ; que sous l'empire de l'ordonnance du 40 août 1834, 
qui s’en réfère, pour les cas où le pourvoi est admissible en Alger, 
aux lois judiciaires organiques des autres colonies, il en serait 
ainsi; qu'à plus forte raison, le recours était inadmissible alors 
que l'instance entre le maréchal Clauzel et Sidi Hamden était née 
antérieurement. 

Malgré ces raisons, la cour, par un second arrêt du 46 octobre, 
a reçu la requête de Sidi Hamden, et elle en a ordonné la commu- 
mication tant au maréchal Clauzel qu'au procureur-général près la 
nouvelle cour de justice qui à été installée à Alger, le 1% septem- 
bre, et elle l’a ordonné avec la clause toutes choses demeurant:en 
l’état, qui annulle tous les jugemens qui seraient intervenus depuis 
le dépôt de la requête en suspicion. 

Le conseil d'état, à son tour, a été saisi de trois recours, l’un 
de M. Cappé, avocat; l’autre du même Sidi Hamden , et le troi- 
sième d’un fournisseur, qui se prétendait lézé par des décisions 
du conseil d'administration de la régence. M. le baron de Gérando 
était le rapporteur de ces trois requêtes qui étaient jointes. A l’au- 
dience du samedi 48 octobre, il a été lu une ordonnance du roi 
Qui rejetait les trois recours , par le seul motif que, avant l'ordon- 
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nance du 40 août 4854, la possession d'Alger n’était pas arrivéé 
à l’état de colonie, et que, par suite, aucun recours des actes des 
autorités locales ne pouvait être admis. 

Par ces décisions de la éour de cassation et du conseil d'état, on 
voit la différence existante entre la justice inamovible et la justice 
rendue par des hommes choisis par les ministres et révocables à 
leur volonté. 

Si, en 1824, le pourvoi des hommes de couleur de la Marti- 
nique avait dù être porté au conseil d'état, et non devant la cour 
de cassation , il y a gros à parier que ces messieurs du conseil ne 
se seraient guëre plus embarrassés que dans cette affaire de trou- 
ver de bonnes raisons pour le rejeter sans délibérer. 


cal D GG ne — — 
AFFAIRE D'HAÏTI. 


La situation intérieure d'Haïti est toujours satisfaisante sous le 
rapport du respect de la population pour les lois et de la bonne 
harmonie des pouvoirs de l’état; mais sa prospérité reste en souf- 
france par sa position équivoque vis-à-vis de la France, qui l’oblige 
à conserver un grand état militaire. 

Tout le monde sait que la loi de floréal an 10, qui rétablit l'es- 
clavage dans les colonies, fut le signal de la défection de tous les 
chefs de Saint-Domingue; les hommes de couleur, jusque là si 
grands partisans de la métropole, pour laquelle ils avaient depuis 
l’origine des troubles tout sacrifié, se réunirent aux noirs, qui 
leur avaient fait une guerre si désastreuse, sous le commandement 
de Toussaint-L'Ouverture. Le capitaine -général Leclerc, beau- 
frère de Napoléon, par la vaillance des troupes qu’il commandait 
et par les garanties personnelles qu’il offrait de la liberté des noirs, 
après les proclamations équivoques du premier consul, était par- 
venu à ramener plusieurs des généraux noirs et à forcer Tous- 
saint-L'Ouverture à capiuler. Ce dernier paraissait si redoutable 
‘dans l'habitation où il s'était retiré qu’on le fit arrêter et déporter 
-en France, où il est mort misérablement, dans le fort de Joux, 
comme Napoléon lui-même à Sainte-Hélène. 


La nouvelle de la sanction de la loi liberticide de floréal coinci- 


4j, 


dé 


REVUE DES COLONIES. 24 
dait avec le désarmement général ordonné par le capitaine-générat 
Leclerc. Pétion, l'un des plus accrédités parmi les chefs de cou- 
leur, organe des mécontentemens de sa classe, qui avait vu avec: 
indignation déporter le général Rigaud , Son émule et son ami, fut 
un des premiers à donner le signal de la défection. Il fut imité par 
les généraux Belair, Christophe, Dessalines. L'armée de Saint- 
Domingue, presque anéantie par la fièvre jaune, ne put résister 
à ce mouvement général, et ce qui restait de Français, après la 
mort de leur capitaine, évacuèrent le cap, dernière place demeurée 
en leur pouvoir, le 28 novembre 1805. 

À cette époque, les chefs des deux partis noirs et mulâtres se 
réunirent pour déclarer l’indépendance de Saint-Domingue sous le 
nom antique d'Haïti; ils organisèrent un gouvernement dont: Des-. 
salines fut le chef. Les cruautés et l'ambition de ce général lui 
coûtèrent la vie. Il fut remplacé par Christophe, qui établit le sys- 
tème monarchique , dans le nord, et par Pétion, qui conserva le. 
régime républicain , dans l’ouest et le sud. 

Boyer, successeur de Pétion, à la mort de Christophe, rallia 
sous le drapeau de la République. le petit royaume du nord, et, 
avec le reste de l’île, c’est-à-dire la partie espagnole cédée à la 
France par le traité de Bâle de 1795, fit d'Haïti un tout homogène. 

La France n'avait pas reconnu ces gouvernemens; mais dès 
1814, Louis XVIIT avait essayé de leur susciter des embarras, afin 
de se préparer les moyens de recouvrer cette ancienne colonie, et 
les circonstances étaient favorables. Les succès pacifiques du pré- 
sident Boyer et l’union des Haïtiens firent échouer toutes ces sour- 
des menées. | 

À l'avènement de Charles X, le ministère Villèle résolut d’em- 
ployer les loisirs de la paix à tenter une expédition. En 1835, une 
petite escadre, commandée par le capitaine de vaisseau Mackau, 
se présenta dans la rade du Port-au-Prince, munie d’une ordon- 
nance , en date du 48 avril, par laquelle le roï de France reconnais 
sait aux Haïtiens, moyennant 150 millions de francs, l’indépen- 
dance dont ils étaient en possession incontestable depuis vingt et 
un ans, et dont la possession contestée n’en avait pas moins été 
réelle de 1793 à 1804, sous la domination de Toussaint-L'Ouver- 
ture. 

Cette ordonnance était calquée sur Ja charte de 4814. On faisais 
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concession à [à nation haïtienne de son indépendance acquise aw 
méme titre qu'on avait concédé aux Français d'Europe les droits 
dont la révolution les avait mis en possession. 

Le gouvernement d'Haïti repoussa avec fierté ces prétentions de: 
suzeraineté et rejeta d’abord l'ordonnance. M. de Mackau donna 
par écrit les garanties les plus formelles qu’il n’y avait pas d’arrière- 
pensée dans la concession d'indépendance. Haïti accepta l’ordon- 
nance , comme la France accepta la charte de 1814, avec la ferme 
volonté de faire valoir comme un droit absolu ce qu’on daignait 
concéder. 

En accordant qu’il était équitable d’indemniser les anciens pro- 
priétaires blancs, dépossédés violemment, et auxquels là constitu- 
üon haïtienne interdit la possession de toute propriété immobi- 
liaire sur le sol qu’ils avaient tenu pour esclave avec ses habitans , 
Haïti reconnut le principe , mais réclama contre le chiffre. Le pré- 
sident Boyer éerivit à Charles X une lettre qui n’a pas été publiée, 
et qui contient à cet égard une demande formelle de réduction. 

Une troisième clause de l'ordonnance était l’accord' d’un traité 
de commerce par lequel Ja nation française serait mise au rang des 
nations les plus favorisées, 

Il y avait même une clause favorable au commerce des autres 
nations qui paraissait incompatible avec le privilége réclamé par Ia 
France, et qui avait été msérée dans l'ordonnance sans doute afin 
de ne pas être traversé dans l'exécution par la Grande-Bretagne. 

Haïti a eu tort sans doute, comme état indépendant, de délibé- 
rer sur une ordonnance et de ne pas exiger la forme d’un traité; 


mais sa position vis-à-vis de la France était exceptionneile : les 


souvenirs en Haïti sont français , et tout porte à croire qu’elle fera 
les plus grands efforts pour conserver la bonne harmonie avec la 
France. 

Le traité de commerce a été négocié en France, par trois com- 
missaires, avec le ministère français. La convention qui en est 
résultée, le 54 octobre 1835, n'a pas été publiée, parce que le 


président Boyer a refusé de la ratifier, comme contenant des clau- 


ses contraires à la souveraineté d'Haïti. 

Depuis cette époque, toutes les négociations ont échoué. Pour 
acquitter l'indemnité, Haïti a fait un emprunt de 24 millions, le- 
quel, avec 6 millions par elle versés au trésor , ont effectué le paie- 
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ment du premier cinquième. Elle n’a pas remboursé les cinquièmes. 
échus depuis, et n’a pas payé au porteur des bons de l'emprunt 
de 24 millions ni les annuités échues ni les intérêts. 

Elle attribue l'impossibilité dans laquelle elle s’est trouvée à une 
crise financière qui a éclaté à la fin de 1825, ce qui l’a forcée à faire 
une émission de papier-monnaie, les espèces haïtiennes ayant perdu 
de 60 à 40 pour cent de leur valeur nominale. 

Elle espérait que l’exploitation des mines d’or et d'argent, qu’on 
suppose exister dans la partie de l’est et du nord-est, produirait 
de grandes ressources. La compagnie anglaise qui s'était offerte 
n’a rien obtenu. 

Enfin elle espérait obtenir pour les produits de son agriculture 
des débouchés correspondant à l’ancienne richesse de Saint-Do- 
mingue; mais elle ne peut lutter contre les priviléges que la France 
accorde à ses colonies , et ses denrées ne peuvent paraître qu’avec 
désavantage sur nos marchés si elles restent soumises aux droits 
de douane. 

On avait, en 18%, accrédité le bruit que le gouvernement 
d'Haïti avait des trésors cachés. L'histoire rapporte en effet que 
Toussaint-L'ouverture , avant sa chute, avait caché dans les mornes 

- des trésors que les Américains faisaient monter à 200 millions, et 
que les estimations les plus modérées réduisaient à 55. Toussaint, 
pendant son séjour en France, a toujours nié l'existence de ces 
trésors, et peut-être est-il mort victime de cette croyance. 

La vérité est que les finances d'Haïti sont dans un fort mauvais 
état. Le sol produit peu en comparaison de l’idée qu’on s’en fait, 
parce que les cultivateurs, contens de peu, ne sont pas très em- 
pressés de se soumettre comme des esclaves à des travaux pénibles 
pour assouvir la cupidité européenne, et parce que d'ailleurs le 
défaut de débouchés paralyse la production. j 

Le gouvernement d'Haïti aujourd’hui demande la réduction de 
sa dette de 120 millions à 45, payable en 45 annuités, ou 10 
millions comptant. Le comité central des anciens colons paraitrait 
se contenter du quart comptant, c’est-à-dire de 50 millions. 

En attendant, les négociations sont suspendues ; il y a presque 
rupture entre les deux pays ; on menace même sourdement Île gou- 
vernement d'Haïti de l'envoi d’une nouvelle escadre pour demander 
satisfaction par les armes de sa dette différée depuis neuf ans. 
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Les Haitiens, d’un autre côté, paraissent prêts à tous les sacri= 
fices, même à incendier leurs villes, plutôt que de céder à la 
force. | 

* Dans une position semblable, le gouvernement ne devrait-il pas 
s'expliquer? Dans la session de 4854, un député avait demandé 
des explications sur l’état des négociations ; on avait renvoyé ces 
explications au budget de la marine. Elles n’ont pas été de nouveau 
vrovoquées ; le ministère a gardé le silence. 

: Iest probable que la session prochaine ne se passera pas sans 
que la question ait été abordée sérieusement. Pour nous, notre 
avis est qu'Haïti est fondée en sa demande; que son accession à 
l'ordonnance de 1835 a été toute de bonne volonté et de concilia- 
tion, mais mal calculé d’après les ressources du pays. Sans peme 
de ruine, il est impossible à la République de tenir ce qui lui a été 
arraché par la politique. Qu'elle souffre par un épuisement déme- 


suré de ses richesses ou par la guerre, il nous serait difficile de 


décider le quel de ces deux partis lui vaudrait le mieux. 
: " s » 


SOCIÉTÉ BRITANNIQUE ET ÉTRANGÈRE POUR L'ABOLITION UNIVERSEELE 
DE L’ESCLAVAGE. 


L'esprit d'association est surtout d’une irrésistible puissance 
quand il a pour mobile un principe social ou politique. Du moment 
* qu'il prend cette direction, il purifie et exalte l'ame, il développe 
en elle les sympathies les plus vives et les sentimens les plus géné- 
reux. Ce n’est point alors par un calcul égoïste et dans un intérêt 
personnel qu’on grossit la masse commune de l'entreprise de sa 
part d'intelligence, d'activité et de fortune : on s’oublie soi-même, 
on sacrifie ses propres avantages, tout préoccupé qu'on est du 
désir de se rendre utile aux hommes. On ne s'efforce point de 
tirer de nouvelles richesses du sol ni d'exploiter les récentes décou- 
vertes de la science dans un objet de pure spéculation : ce sont les 
esprits et les passions mêmes des peuples qu’on s'attache à remuer 
et à diriger dans un but d'amélioration morale ou d’affranchisse: 
ment politique. Et au plus fort des difficultés et des périls dont cette. 





LE 


REVUE DES COLONIES. CN 


religieuse mission est remplie, on est soutenu par une foi vive à 
l'avenir de l'humanité. | 

Ces réflexions nous ont été suggérées par les travaux de la 
célèbre Société anglaise de l’anti-esclavage. Depuis plus de trois 
siècles, l’usage d'employer des esclaves d’origine africaine à l’ex- 
ploitation des coionies avait reçu une sanction légale chez tous les 
peuples maritimes de l'Europe; et, par une singulière conséquence 
de cet abus, l'exercice de la traite des noirs, destinée à alimenter 
les marchés coloniaux, était devenu un principe commun du droit 
des gens. Que de bénéfices , de priviléges , de préjugés et d’habi- 
tudes se rattachaient à la pratique et au maintien de cette odieuse 
tyrannie de l'égoisme industriel? Qui pouvait se flatter, par le seul 
ascendant de la raison , de ramener les esprits à des idées plus 
justes, et de trouver assez de richesses pour acheter des exploi- 
tans, comme une marchandise, la hberté de la classe déshéritée ? 
Qui énfin pouvait espérer de rapprocher , par les besoins d’une 
commune fusion, des hommes invinciblement séparés par le sou- 
venir du passé, l'opposition des intérêts , la différence des condi- 
tions et l’antipathie des races ? 7 

Et cependant la Société de l’anti-esclavage entreprit d'exécuter 
cette tâche ardue dans toute l’étendue de l'empire britannique, si 
riche en possessions coloniales. Elle ne se dissimula point qu’elle 
aurait à lutter contre de prétendus droits acquis, des passions 
haimeuses et des obstacles de toute espèce; mais elle compta sur 
l'appui d’un grand nombre d'hommes honorables qui s’étaient ral- 
liés au principe de l'émancipation. Les nombreuses cotisations 
qu'elle recevait chaque jour lui permirent de tourner contre ses 
redoutables adversaires tous les moyens de publicité, de remon- 
trance, d'attaque et de flétrissure que lui offrait la presse. Comme 
plusieurs de ses membres étaient haut placés dans la société, le 
gouvernement, l'administration, l’église et la littérature , elle pou- 
vait ajouter à l'influence puissante de la discussion celle d’une vaste 
autorité morale. Elle marcha donc droit à son but avec un zèle, 
une énergie et un courage que rien ne fut capable d’abattre. Dans 
l'origine, elle put douter un moment du succès , tant les opinions 
étaient flottantes ou partagées; mais bientôt le peuple anglais, 
ému par de vives prédications et entraîné par l'évidence des faits, 
se prononça avec une irrésistible force pour l'abolition de l'escla- 
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vage. Et le parlement de la réforme, digne interprète des senti- 
mens élevés et généreux du pays, vota un emprunt national pour 
le rachat des esclaves noirs (4). 

Il semblait que la dissolution de l'association devait suivre l’ac- 
complissement de l’œuvre qu’elle avait entreprise. Sa conscience lui 
disait qu’elle avait assez fait pour l'humanité. Elle devait éprouver 
le besoin du repos, après les fatigues d’une lutte si long-temps 
prolongée. Les sacrifices d'argent qu’elle s'était imposés avaient 
pu d’ailleurs épuiser ses ressources. En effet, une partie de ses 
membres se retirèrent, allésuant ces motifs ; mais les plus dévoués 
crurent qu’ils feraient bien de rester unis, puisque le bill d’'éman- 
cipation leur laissait encore beaucoup à faire. Ils pensèrent qu’ils 
devaient suivre la grande mesure de l’affranchissement dans toutes 
ses transformations, éclairer la conduite des maîtres dans leurs 
nouveaux rapports avec les esclaves affranchis, et protéger ceux- 
ci dans l'exercice d'une liberté encore entravée et sans expérience. 

D'ailleurs ne devaient-ils point reporter sur les esclaves noirs 
des colonies étrangères l'intérêt qu’ils avaient dù restreindre d’a- 
bord à ceux des possessions anglaises? « Jetez les yeux sur les 
différentes parties du monde, ont-ils dit; dans les seules provinces 
du Brésil et des États-Unis, il y a plus de quatre millions de noirs 
condamnés à la servitude; un autre million d'esclaves est dissé- 
miné dans les possessions espagnoles, françaises, portugaises, 
danoises et hollandaises. Sous quelque ciel qu’ils se trouvent, ces 
infortunés n’ont-ils pas les mêmes droits que leurs frères affranchis 
à l'égalité politique et sociale? L’odieuse tyrannie sous laquellerils 
fléchissent , quel que soit le pays où elle s'exerce, n’est-elle pas 
réprouvée au même degré par les lois de la nature et de la morale? 
Pouvons-nous leur refuser notre pitié quand nous les voyons 
vendre, exploiter et accabler comme des bêtes de somme ? Ferme: 
rons-nous les oreilles aux cris qui s’échappent de leurs bouches ou 
de leurs plaies, lorsque des maîtres cruels et capricieux les font 
déchirer à coups de fouet ou étouffer dans l'horrible nuit d’un 
cachot? Dira-t-on que l'abolition universelle de l’esclavage est une 
pure utopie, une entreprise folle? Qu'importe qu’on nous traite 
d’enthousiastes et de visionnaires ; ce sont des reproches auxquels 


(D Voyez ce que dit la société elle-même, au sujet des obstacles qu'on lui a 
suscités, dans son journal 74e abolitionist, tome 1, n. 1. 
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nous sommes accoutumés depuis long-temps. Avec le secours des 
hommes généreux, et surtout avec l'assistance divine, cette fois 
encore nous ne douterons point du succès (1). » 

Telles étaient les dispositions du comité d’agence (the agency 
_commuttee) lorsqu'une circonstance inattendue vint donner un nou- 
veau poids à ces considérations. Un message lui fut envoyé de 
l’autre côté de l'Océan atlantique, par des Américains mus par le 
même esprit et dévoués à la même cause. Dans les provinces sep- 
“entrionales de l'Union , des citoyens se sont concertés pour obte- 
nir l'abolition des lois exceptionnelles, qui tiennent dans un état 
de servitude ou de dégradation la race des noirs et tous les hommes 
qui en descendent et en conservent les caractères distinctifs. Ils vien- 
nent d'établir à Philadelphie la Société nationale de l'anti-esclavage; 
mais 1l$ n’ont point rencontré chez leurs compatriotes, glacés par 
intérêt ou les préjugés, l'appui et les secours nécessaires à l'exé- 
cution d’une entreprise gigantesque. Dans cet embarras, ils ont 
résolu d'appeler à leur aide la Société anglaise de l’anti-esclavage, 
dont la haute influence et les vastes ressources leur étaient con- 
nues. 

Le comité d'agence à fait valoir auprès des membres de l’associa- 
tion tant et de si puissans motifs. Presque tous ont pensé qu'ils 
devaient continuer ou, pour mieux dire, reprendre leurs travaux. 
Ils se sont reconstitués sous le nom de Société anglaise et étrangère 
pour l'abolition de l'esclavage et de la traite des noirs dans toutes les 
pürties du.monde (2). Depuis sà réorganisation, le comité d'agence 
a appris avec joie que les Sociétés auxiliaires des provinces (auæi- 
liary societies) sont dans les meilleures dispositions. Quelques-unes, 
ignorant encore la résolution que la Société centrale avait prise, 
par une inspiration soudaine, s'étaient déclarées permanentes : 
toutes sont prêtes, comme auparavant , à laider du produit de 
leurs cotisations et à l’appuyer de leur influence. Parmi les villes 
où elle compte déjà des alliées de ce genre, sont Édimbourg , 
Glascow, Dalkeith, Birmingham, Bristol, Boston, Bath, Wis- 


(1) Ces sentimens sont exprimés dans plusieurs adresses de la société , que nous 
nous avons sous les yeux. Nous citerons entre autres celle du 14 mars 4854 : ro he 
anti-slavery associations and the friends of negro emancipation trougliout the 
united kinydom. 


2) sritish and foreign society fes the universal abolition of neyro slavery 
and the slave trade. 
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bech, Longsutton, Chelmsford, Warrington, Bourn, Exeter, 
Braintree, etc. 

La Société nous fait connaître les mesures qui lui paraïssent le 
plus propres à assurer le triomphe universel de la cause de l’éman- 
cipation. Des hommes d’une capacité reconnue, et subventionnés 
par elle, seront envoyés dans les pays étrangers où ils s’efforce- 
ront, par l'influence de la parole, d’intéresser la conscience et 
l'esprit publics à l’affranchissement de la race opprimée. Elle pro- 
voquera la création d'associations continentales qui correspondront 
avec elle et travailleront au même objet. Une série de faits et de 
documens authentiques, relatifs à Fesclavage et à la traite des 
noirs, seront recuillis par elle et répandus au moyen de la presse; 
pour en redoubler l’effet, elle enverra aussi de tous côtés des 
adresses et des mémoires basés sur les principes éternels de la 
religion et de la morale. Enfin elle excitera les différentes sectes 


à! 


religieuses de l'Angleterre à appeler énergiquement sur cette 


question l'attention et l’intérêt de leurs co-religionnaires des pays, 


étrangers (4). 

Dans les États-Unis, les efforts de la Société répondront aux. 
obstacles qu’elle aura à vaincre. Elle agira de concert avec la: 
Société nationale de l’anti-esclavage établie à Philadelphie. Un 
petit nombre d'hommes éprouvés (lecturers), dont l’éloquence et 
le zèle lui ont déjà été utiles en Angleterre et en Écosse, seront 
chargés de visiter les principales villes des provinces septentrionales 
de l'Union pour y faire un véritable cours d'humanité : leurs dis- 
cours (lectures) auront pour objet de pousser à une coopération 
active les esprits éclairés, de combattre chez les autres les préju- 


gés de caste et les sophismes de la mauvaise foi, et de démontrer. 


que, considérée même sous un point de vue politique et industriel, 


l'émancipation des noirs serait fertile en heureux résultats pour 
les hommes de toutes les conditions et de toutes les couleurs. La 
Société évalue à quinze cents livres sterling (un peu plus de 57 
mille francs) la dépense annuelle qu’elle sera obligée de faire pour 
l'entretien de ces missionnaires de la philantropie. Elle se flatte. 
qu’au bout de trois années, leurs prédications auront produit des 
résultats assez généraux pour cesser d’être nécessaires. Dans le: 
RL. 


(1) rhe abolttiontist, n. 1, pages 1—4 et 54—37. 
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moment où nous écrivons, M. Georges Thompson traverse l'Océan: 
atlantique, honorablement désigné entre tous, par le choix de la 
Société, pour aller plaider le premier la cause de plusieurs millions 
d'opprimés. Lei 

Une dernière observation trouvera ici sa place. Les îles fran- 
çaises font partie, comme on le voit, des pays auxquels la Société 
veut étendre sa sollicitude. Des étrangers vont donc embrasser les 
intérêts et soutenir les droits des esclaves noirs qui vivent sous le 
régime de nos lois coloniales : ils s'engagent à se cotiser, à user de 
tous les moyens et à faire mouvoir tous les ressorts pour assurer 
leur émancipation. Les Français, qui sont en tête de la civilisation 
et de l’affranchissement de l'humanité, se laisseront-ils devancer 
par les Anglais dans cette circonstance ? Se montreront-ils moins 
avancés et moins généreux que ceux-ci pour une cause qui les 
regarde personnellement? Que penserait-on dans l’un et l’autre 
hémisphère si, lorsqu'il s'agira de prononcer entre le maître et 
l'esclave, c’est-à-dirre entre le droit et l’usurpation, ils se renfer- 
maient dans une coupable neutralité? Mais non, nous en sommes 
convaincus , ils s'empresseront de s'acquitter d’un acte de justice, 
de remplir un devoir d'humanité : ce seront eux qui prendront 
l'intérêt le plus vif, la part la plus active à l'abolition de l'esclavage 
dans les colonies nationales. Ils y seront conduits irrésistiblement 
par le sens droit , la chaleur de cœur et la passion de l'égalité qui 
les caractérisent. A. G. 





Lrance, 


PARIS. 


AFFAIRE ARTAUD CONTRE BISSETTE. 


TRIBUNAL DE POLICE CORRECTIONNELLE. — 6° CHAMBRE. 


PRÉSIDENCE DE M. PORTALIS. 


C'est le 30 août , le dernier jour de la défunte année judiciaire , 
que M. Bissette s’est rendu au palais de Justice, sur l’assignation 
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à lui donnée par M. Artaud, de la Martinique. Nous devons à nos: 
lecteurs quelques details sur ce singulier procès. 

Une polémiqne s'était engagée entre M. Bissette et les défenseurs 
de la législation des colonies, au sujet des réformes que l’on a dé- 
battues et votées dans la session de 1855. C'était du reste une pure 
discussion historique et philosophique, exempte de toute person- 
nalité. Armé de pièces, de documens et d’autorités irrécusables, 
M. Bissette, voulant modérer un peu les prétentions des colons 
blancs , leur haine pour les hommes de couleur, et changer en une 
salutaire modestie des idées de supériorité peu chrétiennes et peu 
raisonnables, présenta un tableau véridique de l’origine des colo- 
nies. Cette origine n’est point tellement antique qu’on n’en puisse 
avoir une parfaite connaissance, et elle ne se perd point, comme 
les sources du Nil, dans les montagnes et dans les nuages. Les 
flibustiers, les boucaniers et autres non moins recommandables 
personnages qui s’établirent à Saint-Domingue et aux Antilles , il 
y a environ 20U ans, sont les souches de noblesse de l'aristocratie. 
coloniale. Sans doute, comme dit le poète, 


On ne se choisit point son père. 


Mais il faudrait tâcher alors de ne pas jeter la pierre à son voisin 
et, autant que possible, de ne mépriser personne. 

Cette polémique suivait paisiblement son cours lorsqu'elle attira 
sur les bras à M. Bissette un redoutable adversaire, M. Cicéron, 
avocat à la Martinique. Ce monsieur, après avoir longuement dis- 
cuté la nouvelle loi organique des colonies, dans une brochure 
d'une honnêie dimension, voulut bien descendre des hauteurs où 
il s'était placé et temypérer la sévérité du sujet par des notes rem- 
plies d'agrément, où il répandit à plaines mains, en guise de 
facéties et de choses réjouissantes, l’insulte et la diffamation. En 
voici quelques échantillons : 

« Décidément et à tout prix, M. Bissette veut êlre REMARQUÉ ! » 

« Enfin le sieur Bissette, que sans le vouloir nous avons pris 
» par la queue en parcourant son mémoire, comme sil se füt agi 
» d'aborder une bête venimeuse, etc. » 

« Mais voyez jusqu'où va la naïve méchanceté du sieur Bissette! 
» l est mulûtre, il est bâlard; en ces qualités, il participe avec 
» nous de la descendance des va-nu-pieds; et cela ne l'empêche 
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» pas de dire son mot... Fi! du vilain oiseau qui salit son propre 
» nid! le nid où la négresse, mère ou grand’-mère de M. Bis- 
» sette déposa l'œuf précieux qu’avaient fécondé les plus libertins 
» et crapuleux , saus doute, des voleurs de grand chemin dont il 
» parle!.….. Et même n’aurait-il pas un avantage sur nous à cet 
» égard? celui de descendre peut-être, à lui seul, de tous les 
» va-nu-pieds ensemble !..... » 

Provoqué d’une façon aussi brutale, M. Bissette devait à M. Ci- 
céron quelques mots de répense, et c’est ce dont il s’acquitta le 
15 mai 1855 : 

Sa Lettre à M° Cicéron circulait depuis plus d’un an sans avoir 
exeilé aucune réclamation. Une nouvelle édition fut faite au mois 
de juillet de la présente année, et voilà tout-à-coup que M. Artaud, 
oncle, à ce qu’il paraît, de M. Cicéron, se plaignit d’être diffamé 
dans cet écrit et assigna M. Bissette devant la sixième chambre du 
tribunal de première instance de Paris. 

C’est donc le 30 août dernier que M. Artaud, par l'organe de 
M° Bethmont , venait demander satisfaction de la calomnie dont il 
se plaignait; de plus, la suppression et la saisie, partout où elle 
se trouverait, de la Lettre de M. Bissette, et encore l'affiche du 
jugement, à Paris et à la Martinique, à je ne sais combien de mil- 
liers d'exemplaires. 

M° Bethmont a donc pris la parole, et, après un exorde cicé- 
ronien , il a entamé une longue homélie, bien rythmée, bien reten- 
tissante, en l'honneur de son client. Le ton ronflant, le débit em- 
phatique et larmoyant, les phrases phosphoriques de cet avocat 
ne forment qu'une partie de ses qualités. Cette chaleur passe sou- 
vent dans ses gestes et dans son action oratoire; alors il se tord , il 
se noie en des mélancolies incroyables, il se balance comme un 
roseau agité par le vent ou plutôt comme un palmiste secoué par 
l'ouragan des Antilles; puis, planant majestueusement au-dessus 
de la barre, il s'adresse au tribunal, au ministère public, à M. Bis- 
sette, à son adversaire, à l'auditoire, à tout et à tous. Toujours 
avec la même élégance, il attaque violemment M. Bissette ; il cite, 
après sa pindarique sortie, le passage suivant de la lettre de 
M. Bissette à M° Cicéron : À 

« C'est là de la belle et bonne diffamation, convenez-en. Que 
» vous avez de courage contre moi, maitre Cicéron, quand dix- 
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» huit cents lieues nous séparent ! Mais, à défaut d’autres armes 
» qui me permettent de vous voir de près, je vous réponds par un 
» défi de prouver qu’un seul reproche d’immoralité puisse étre 
» adressé à ma respectable mère. Ah! monsieur, que ce n’est pas 
» pour ma mère que je craindrais un appel à l'opinion publique 
» de notre pays, bien que vous prétendiez me faire un reproche 
» de sa couleur. Si la nuance de la peau est une preuve du plus 
» Où du moins de vertus, humiliez-vous devant ses mânes! Que 
» cé n'est pas elle, toute mulâtresse qu’elle fut, qui à offert à la 
» société le scandaleux exemple d’une épouse vivant dans un hon- 
» teux concubinage avec son frère, présentant à tous le spectacle 
» du commerce immoral de l'inceste; élevant le produit de l'œuf 
» précieux de ses débauches dans l'habitude de l’injure et de la 
» calomnie; faisant de l’officine de son complice le théâtre public 
» de’ses désordres, et portant le cynisme jusqu’à braver l'opinion, 
» les souvenirs et les regards de la société! Je ne vous demande 
» pas, monsieur, de respecter la mémoire et les cendres des 
» morts... C'est encore une vertu qui vous est inconnue, mais je 
» vous engage, dans votre propre intérêt, à ménager le sang qui 
» coule deux fois dans vos veines. » | 

M° Bethmont lit ce petit morceau avec un superbe accent de 
douleur et d’indignation , qui fait le plus grand honneur à sa sen- 
sibilité. Il s'efforce de démontrer qu’il y a diffamation à l'égard 
de M. Artaud, bien que son nom ne se trouve pas dans le passage 
incriminé; il s'appuie sur une note de la page suivante pour prou- 
ver qu'il ne saurait y avoir de doute sur les personnés. Enfin, 
chose singulière et qu’assurément personne ne lui aurait demandée, 
M° Bethmont a produit plusieurs pièces et actes de notoriété pour 
démontrer , suivant lui, l'impossibilité absolue, matérielle, de l’ac- 
cusation d’immoralité portée contre M. Artaud. 

M° Juzes Maurezs pour M. Bissette, a répondu que son client 
n'avait pas même pensé à diffamer M. Artaud; qu’il ne le connais- 
sait nullement et ne pouvait avoir contre lui aucun motif de haine; 
mais que M. Bissette, provoqué sans motif par M. Cicéron, pro- 
voqué d’une manière violente, avait répondu à ce dernier sous 
l'impression d’un juste ressentiment; que les faits que M. Artaud 
prétend lui être imputés sont énoncés sans désignation de per- 
sonnes, et que dès lors c’est M. Artaud qui se diffame lui-même. 
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Après les répliques des deux avocats et les conclusions du mi- 
nistère public, qui s’en est rapporté à la sagesse du tribunal, 
M. Bissette a pris la parole en ces termes : 

« Messieurs, confiant en votre sagesse pour l'adoption des con- 
clusions de mon avocat, je crois devoir cependant ajouter quelques 
mots à ce qui vous a été dit par lui: la moralité de l'affaire en sera 
plus appréciable à vos yeux. 

» Les hommes de couleur, aux colonies, vous le savez, messieurs, 
ont été long-temps opprimés par les colons blancs; l'abus de la 
force et d’une justice tout exceptionnelle les a souvent frappés in- 
justement. Parmi les nombreuses victimes dece système colonial, 
je porte la preuve ineffaçable de ce que peuvent les préjugés de 
caste dans ces pays. Oui, messieurs, j'ai été MARQUÉ pour avoir lu 
une brochure et l'avoir fait lire à deux de mes amis; et c’est pri 
cisément cette MARQUE qui a soulevé en Europe une si vive indi- 
snation contre le magistrat si empressé de la faire appliquer par 
la main du bourreau, en présence d’un pourvoi en cassation qui. 
devait amener une éclatante réformation par des juges imbus eux- 
mêmes des préjugés coloniaux ; c’est cette MARQUE, dont il m'a été 
fait un,ignoble reproche, qui fait ma force et ma gloire devant 
vous. Vous savez, messieurs, ce que ce reproche m'inspira. À un 
adversaire étranger à ce point aux sentimens nobles et qui, se 
croyant tout permis en sa qualité de colon blanc contre un mulâtre, 
descendait à mon égard et à l'égard des miens jusqu’à la plus basse 
diffamation , je jugeai qu’il valait mieux n’opposer qu'une simpie 
réponse écrite. Au lieu de le traduire, à plus juste titre que je ne 
le suis aujourd'hui, devant ce tribunal, j'écrivis la Lettre à M° Cicé- 
ron, dans laquelle M. Artaud, après quinze mois de silence, s’est 
avisé de voir un délit de diffamation contre lui. | 

» Je ne dirai qu’un mot. 

» Cette lettre était adressée nominativement à M° Cicéron. Que 
M° Cicéron paraisse dars la lice, qu'il se plaigne après quinze mois, 
qu'il m'appelle devant vous. C’est à lui, à lui seul que je répon- 
drai. Quant à M. Artaud, il doit être en ceci hors de cause, et je ne 
sais ce qu'il me veut dire. Je ne veux entrer en aucune façon dans 
la discussion de la plainte de M. Artaud. La prétendue diffamation 
dont il argue n’est à mes veux qu’un prétexte de vengeance de caste, 
et M. Artaud trouvera bon que je lui fasse défaut sur ce terrain. 
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CE 


» Malheureux devant la justice de la caste qui, aux colonies, nous 
domine et à laquelle appartient M. Artaud, on s’est flatté que je 
le serais devant des juges européens. Pour moins que ce que j'ai 
écrit, messieurs, il est tels hommes dans ces malheureuses colo- 
nies que les pareils de M. Artaud eussent fait pendre et étrangler 
jusqu'à ce que mort s'ensuivit. Ces messieurs se sont flattés de 
trouver auprès de vous une justice facile aux condamnations contre 
un mulätre insolent envers un blanc, car tels sont les termes d’un 
arrêt rendu par la cour de la Martinique ; oubliant qu’à vos yeux 
cette qualification , dont ils me font un crime, et lé souvenir des 

coups dont ils m'ont frappé, seraient, si j'étais coupable, plus un 
titre de recommandation qu’une cause de sévérité. Ce n’est pas 
ayec des juges tels que vous, messieurs, et en une semblable affaire 


f le je puis avoir la moindre appréhension du résultat. J'eusse pu 


à la rigueur me dispenser de rien ajouter à la plaidoirie de mon 
avocat, si le peu que je viens de vous dire n’était de nature à —. 
rer votre religion sur la moralité de ce procès. 
» Messieurs, en terminant la leitre qui fait aujourd'hui l'objet 
du procès, je disais à celui auquel je répondais qu'il n’était pas 
possible que, dans une cause qui est toute de morale et de raison, les 
blancs de la Martinique l'avouassent pour organe. Je dirai aujour- 
-d'hui avec bien plus de raison encore : il est impossible que les 
avocats du barreau français avouent pour confrère un homme qui 
s’est respecté assez peu pour écrire ce passage : 
….. Le nid où la négresse mère ou grand’mère de M. Bissette 
2 rs l'œuf précieux qu’avaient fécondé les plus libertins et 
» crapuleux , sans doute, des voleurs de grand chemin dont il 
» parle !..... Et même, n’aurait-il pas un avantage sur nous à cet 


» égard? celui de descendre peut-être, à lui seul, de tous les 


» va-nu-pieds ensemble ! » 

» J'ai dit, » 

Le tribunal, après une longue délibération, faisant application 
à M. Bissette des articles 13 et 18 de la loi du 47 mai 4819, mais 
admettant à son épard de nombreuses circonstances favorables , ne 


l'a condamné qu’à 25 francs d'amende, sans ordonner la destruc- 


tion de l'écrit et l'affiche du jugement, demandées avec une grande 
. insistance par la partie plaignante. 


M° Berumonr. — J'admets volontiers les circonstances favorables 


" 
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à M. Bissette, puisqu'elles résultent de la provocation sous laquelle 
il écrivait: mais, comme elles ne détruisent pas la fausseté des 
faits imputés , je désire qu’il soit ajouté : € mais indépendantes de 
ce qui regarde M. Arlaud. » 

M. zx pRÉésinenT. — Le tribunal à longuement délibéré à cet 
égard; mais en admettant vos motifs, il ne peut rien changer à 
son jugement. 

M° Bethmont insiste avec chaleur pour que le tribunal modifie 
lestermes de son jugement. Le président réplique à l'avocat que 
le tribunal, en rédigeant ainsi son jugement, a voulu formelle- 
ment exprimer une opinion favorable à M. Bissette, résultant de 
la provocation. 

M. Bissette salue le tribunal et se retire, laissant M° Bethmont 
se démener au milieu d’un nombreux auditoire. 

Les amis de M. Bissette, parmi lesquels on remarque des hom- 
mes de lettres, des journalistes et un grand nombre d'hommes de 
couleur de toutes les contrées, l'entourent et le félicitent. M° Beth- 
mont continue toujours de parler, bien que l'huissier audiencier 


ait appelé une autre affaire. 


O9 ————— 


TRIBUNAL CIVIL BE LA SEINE {chambre des vacations ). 


PRÉSIDENCE DE M. FOUQUET. 


AFFAIRE BOITEL CONTRE CICÉRON. 


Après avoir échoué en police correctionnelle et en cour royale, 
dans sa plainte au sujet d’un écrit publié contre lui, par le sieur 
Cicéron, avocat à la Martinique, M. Boitel, ancien secrétaire- 
archiviste de cette colonie, qui avait eu à subir devant les premiers 
juges le bénéfice interprétatif de la prescription de l'action publi- 
que, invoquait en dernier ressort, devant le tribunal civil de la 
Seine, par l’organe de M° Rabou, son avocat, l'application des 
dispositions de l'article 42 de la loi du 26 mai 1819, lequel porte 
que : « dans tous les cas, la poursuite à la requête de la partie 
plaignante peut être intentée devant les juges de son domicile lors- 
que la publication y a été effectuée. » On ne conteste point, a-t-il 


dit, que la publication ait été effectuée à Paris, lieu du domicile 
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de M, Boitel. Or, la loi n'établit aucune distinction entre les tribu: 
naux civils ét les tribunaux correctionnels; en saisissant le tribunal 
civil de la Seine, il a saisi les juges de son domicile. 

M° Morer, avocat du sieur Cicéron, soutenait que M. Boitel 
devait aller plaider à la Martinique; que son client ne pouvait être 
ravi à ses juges naturels, et qu’il appartenait au tribunal de cette 
colonie, où réside le prévenu, de connaître de la moralité de cette 
cause. 

M° Rapou a répliqué en disant que M. Boitel a été exclu du ter- 
ritoire colonial en 4851, par délibération du conseil privé de la 
Martinique, pour avoir admis à sa table des hommes de couleur, 
et que l'écrit dont il se plaint n’est qu'un des nombreux incidens 
qu'a soulevés contre sa personne la manifestation de ses principes 
d'équité en faveur des hommes de couleur et des esclaves. 

M. Ponsor, avocat du roi, a commenté avec une grande impar- 
tialité les moyens invoqués par les deux adversaires, et a conclu, 
en s'appuyant du texte de la loi, à ce que le tribunal adoptât 
les motifs de la partie plaignante et déboutât le défendeur de ses 
prétentions. 

Le jugement ci-après a été rendu (29: octobre) les parties et le 
ministère public entendus : 

.« Attendu les dispositions formelles de la loi du 26 maï 14829, 
le tribunal se déclare compétent et retient la cause après vacances 
pour en connaître au fond, et condamne M° Cicéron aux dépens. » 


— 20 GO — 
RENCONTRE BISSETTE ET CICÉRON. 


Grossièrement offensé dans une brochure publiée par M. Gicé- 
ron, avocat à la Martinique, M. Bissette avait, dans une lettre 
imprimée, en réponse à cette brochure , vivement exprimé le regret 
de ne pouvoir en tirer satisfaction immédiatement. 

Dix-huit mois après, M. Cicéron a jugé à propos de faire dix- 


huit cents lieues uniquement, s'est-il plu à répéter ici, pour ven, 


se mettre à la disposition de M. Bissette; ce qu'il a fait. M. Bissette 
l'a provoqué, et une rencontre an sabre s’en est suivie au bois de 
Vincennes, dans laquelle M, Cicéron a été blessé au bras droit de 
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manière à ne pouvoir plus s'en servir ; Sur quoi, les adversaires et 
les témoins se sont séparés. 

Quelque temps après, guéri de sa blessure, M. Cicéron, par 
des motifs qu'il ne nous appartient pas d'apprécier ici, a envoyé 
deux de ses témoins auprès de M. Bissette pour lui demander fa 
reprise du combat. Cela pouvait convenir aux intérêts de M. Cicé- 
ron, mais M. Bissette n'avait que faire de lui complaire en ceci. 
M. Bissette a donc formellement repoussé la demande de l'avocat 
colon, et déclaré à ces messieurs qu'ayant mis M. Cicéron hors de 
combat, 1l s'était trouvé parfaitement satisfait de ce résultat et 
était résolu à ne point donner d’autres suites à cette affaire. 

Cette réponse ayant été transmise à M. Cicéron, celui-ci a cru: 
devoir en appeler à. M. Bissette par la publicité. En conséquence, 
une correspondance s'est établie entre ces deux messieurs dans le 
seul journal de la capitale qui ait ouvert ses colonnes à M. Cicéron. 
M. Bissette a persisté par écrit dans la résolution qu'il avait pré-. 
cédemment exprimée de vive voix, ne reconnaissant à personne, 
comme il l’a fort bien dit, toutes choses d’ailleurs s’étant passées 
comme il appartient à gens de cœur et d'honneur, le droit d’esti- 
mer s’il devait ou non être satisfait, quand il se déelarait tel. 

Voici la lettre, publiée dans le Figaro du 11 octobre, par laquelie 
M. Bissette à mis fin aux étranges prétentions de son adversaire :. 


A M. le rédacteur du Figaro. 


« Paris, 10 octobre 1854. 
» Monsieur, 


» Un mot encore au sujet de la nouvelle lettre de M. Cicéron, 
publiée par votre numéro d'aujourd'hui : ce sera le dernier. 

» Je ne relèverai pas ici les nombreuses contradictions qui exis- 
tent entre la première et la seconde lettre de M. Cicéron, c’est pour 
moi une question vidée. Quelles que puissent être donc à l'avenir 
les prétentions ou les assertions de M. Cicéron à ce sujet, elles 
seront pour moi comme si elles n'étaient pas, et je suis bien résolu, 
monsieur , à lui laisser le champ que vous nous avez si généreuse- 
ment ouvert, entièrement libre désormais, s'il lui plaît de S'y 
raontrer encore. 

» Je le déclare de nouveau, je ne saurais suivre davantage, SU 
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_ quelque terrain que ce soit, hors sur celui de la légitime RE 


cet adversaire ou cet ennemi, je ne sais lequel dire. 
» Je m'en réfère du reste à mes réponses écrites ou verbales ; et 


sans croire que le public puisse être juge bien compétent d'une 


affaire personnelle, où les assertions, de part et d'autre, ne sau- 


raient être toujours prises par lui pour ce qu’elles valent, je n'ai 
nulle raison de ne pas le faire juge aussi de ce différend, quelle: 


que soit la difficulté de l’instruire suffisamment des faits de la 
cause. 
» Agréez, etc. BISSETTE. » 


Du reste, le directeur de ce recueil n’aurait pas entretenu le publie 


de ce démélé tout personnel , si son adversaire ne lui avait le pre- 
mier ouvert la voie en recourant à la publicité. On a pu remarquer 
qu’il n’a même pas été parlé, dans le dernier numéro de la Revue 
des Colonies, du duel où M. Cicéron a été blessé, tant cela avait 
paru à M. Bissette peu important pour ses lecteurs. 


à —— DE 


NOUVELLES DIVERSES. 


Le Moniteur publie l'ordonnance suivante, en date du 29 octo- 
bre : 

« La démission donnée par M. le maréchal Gérard, président 
du conseil, ministre secrétaire-d’état au département de la guerre, 
est acceptée. 


» L'intérim du ministère de la guerre sera rempli par M. de 


Rigny, ministre des affaires étrangères. » 


— M. Joseph Duton-Inginac, capitaine aide-de-camp du général 


haïtien Inginac, son père, et secrétaire du cabinet du président 


Boyer, vient de mourir inopinément au Havre, au moment où il 
se disposait à retourner dans sa patrie. M. Duton-Inginac n'était 
âgé que de 29 ans. Nous l’avions vu, le jour même de son départ 
de Paris, plein de santé et de vie. Sa mort prématurée sera un. 
sujet de regrets et de deuil, non seulement pour sa famille, mais: 


encore pour Son pays. La République Haïtienne fondait les plus 
justes espérances sur cet honorable citoyen. Ses restes, déposés 
au Havre dans là chapelle Saint-Roch, seront prochainement 
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transportés à Haïti, faible consolation pour sa famille, dont il était 
tendrement aimé et qui ne s'attend pas sans doute à ne revoir de 
lui que sa dépouille inanimée. 

— Naguère a été posée, à Londres, la première pierre d’un 
édifice érigé en mémoire de Fabolition de Fesclavage colonial. 
L'emplacement choisi est dans Fischer-Street, Red-Lion-Square ; 
l'étage inférieur servira d'école du dimanche, et ordinaire pour les 
enfans des deux sexes; l’étagé supérieur renfermera douze cham- 
bres d’aumônes (alms-rooms) ; la fondation forme une dépendance 
de l’église et congrégation baptiste d’'Eagle-Street ; ministres : 
MM. 3, Ivimey et Overbury. Une nombreuse assemblée s’est réunie 
dans le temple, et après le chant de quelques hymnes de Watts, 
le révérend F. Price, de Devonshire-Square, ouvrit la solennité 
par la lecture du psaume 126 et prononça une prière d'action de 
graces. Le révérend J. Ivimey présenta à l'assemblée le révérend 
W. Knibb, qui à fait des voyages et des efforts inouïs pour la 
cause de la liberté des pauvres nègres, ét qui a parcouru, dans 
ces pélerinages de charité, plus de neuf cents milles. Après un dis- 
cours de ce zélé missionnaire , le cortége se forma et l’on se rendit 
sur le terrain; là le président de la séance, M. I. Pownal, dans 
une vive et intéressante allocution, fit l'historique des efforts tentés 
pour l'abolition de la traite depuis son introduction par les Espa- 
gnols, en 1503, jusqu'aux Clarckson et aux Wilberforce. Ensuite 
un homme de couleur, M. Robert Smith, fut introduit dans le cercle 
immense des assistans , brisa en morceaux une chaîne d’esclave et 
un de ces épouvantables fouets de charretiers, l'instrument ordi- 
naire du supplice des malbeureux noirs, et ces curieux monumens 
d’un fléau qui va finir furent déposés dans une cavité de la pre- 
mière pierre, pendant que l'assemblée entonnait ces vers d’un 
cantique : | 

Enfans infortunés des rives africaines , 
Contemplez ces débris de vos dernières chaînes ; 


Mêlez votre voix libre à nos hymnes sacrés, 


Et bénissez le Dieu qui vous a délivrés. 
+ 


La pierre fut alors scellée par l'architecte. L'édifice achevé pré- 
sentera une belle façade, et une inscription , au-dessus de la prin- 
cipale entrée , rappellera le grand événement dont une généreuse 
charité à voulu perpétuer ainsi la mémoire. 
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— On a frappé, en Angleterre, une médaille en mémoire de 
l'aboliion de l'esclavage des noirs. Il est impossible de représenter 
d'une manière plus ingénieuse et plus saisissante tout à la fois que 


ne l'a fait M. Davis Birm, et l’horrible condition des nègres dans 


leur état d'esclavage, et pie touchantes impressions au moment 
où, foulant enfin d’un pied libre les instrumens de leur torture, 
ils tournent leurs regards vers le ciel avec une religieuse gratitude. 
La face de cette médaille représente un nègre contemplant le 
soleil, ayant les bras ouverts et tenant dans ses mains une chaîne 
brisée; sous ses pieds se trouve le fouet homicide, dont les lanières 
ensanglantées sont détachées du manche réduit en pièces. On lit 
pour exergue: « Ceci a été fait par l'Éternel, et a été une chose 
merveilleuse devant nos yeux. Psaume CXVIIT, v. 23. — 4% août 
1854. » Le revers porte : « En commémoration de l'abolition de 
l'esclavage dans les possessions coloniales de la Grande-Bretagne, 
sous le règne de Guillaume IV. » (Le Semeur.) 

— Nous sommes heureux de faire connaitre un trait d’une géné- 
rosité rare, qui honore l'humanité, de la Société britannique et 
étrangère pour la propagation des saintes écritures (The British 
and Foreign Bible society ). 

Cette Société vient de voter une somme de 20,000 livres sterling 
(500,000 francs) pour contribuer à l'instruction religieuse des 
noirs. Ou distribuera un exemplaire du Nouveau Testament et un 
recueil de pseaumes à tous les esclaves sachant lire qui auront été 
affranchis le premier jour d'août 1834. Ceux qui n'auront point 
cette première connaissance n'en participeront pas moins au même 
bienfait si, étant chefs de familles, ils ont des enfans qui savent 
lire ou apprennent à lire. 

Dans un but également louable, la Société pour la distribution 
des publications religieuses (The Religions tracts society ) avait voté 
l’année dernière pour 400 livres sterling (10,000 francs) d’ou- 
vrages divers destinés à former de petites bibliothèques à l'usage 
des noirs. Nous apprenons que cette société philantropique a pris 
récemment la résolution de faire distribuer dans les colonies an- 
glaises un grand nombre d’autres publications, où les esclaves 
affranchis pourront puiser les connaissances qui conviennent à 
leur nouvelle condition. 

— Des lettres de la Barbade, en date du 40 septembre, annon- 
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cent que la tranquillité la plus parfaite régnait dans cette colonie 
et dans les îles voisines, y compris Saint-Christophe, où l’on avait 
craint des désordres. Berbice était aussi dans un état satisfaisant 
à la date du 4° septembre. 

— M. de Scholten, gouverneur des possessions danoises dans les 
Indes occidentales , a présenté au gouvernement du Danemarck un 
mémoire très étendu sur les mesures à prendre pour opérer l’en- 
tière émancipation des noirs qui y sont encore en esclavage; une 
commission à été nommée aussitôt pour examiner le plan du gou- 
verneur et pour en faire le plus promptement possible son rapport, 
afin que M. de Scholten, avant son départ pour se rendre à la 
colonie de Saint-Thomas, chef-lieu de son gouvernement, puisse 
recevoir toutes les instructions éceseheat où qu'au moins les 
principes d'après lesquels il aura à agir soient bien établis. 

— Les feuilles de New-York annoncent que le 24 septembre, à 
l’occasion d'une ascension de ballons, quelques nègres ont été mal- 
traités et obligés de se soustraire à la fureur sans motif des blanes. 
Les journaux s'élèvent avec force contre ces actes barbares. 

— Les journaux de Caracas annoncent un événement terrible 
qui aurait occasioné la perte presque totale de l'île Sainte-Marthe. 

Dans les derniers jours de mai, l'éruption d’un volcan affreux, 
précédée et suivie de 45 secousses d’un tremblement de terre 
None: aurait submergé une partie de la ville. La presque 
” tottiité des édifices, grands et petits, aurait été détruite. On ne 
cite que peu de victimes, la population entière ayant eu le temps 
de se réfugier dans les bois qui garnissent les hauteurs principales. 
Quelques maisons seulement sont restées debout au milieu de cet 
amas de ruines. 

Cette ile n’offre plus maintenant que l'aspect de la désolation la 
plus complète, et ses malheureux habitans n’ont plus d’espoir que 
dans la pitié qu’ils inspirent et dans la commisération de leurs voi- 
Sins. ù 

— M. Dupetit-Thouars, capitaine de vaisseau, vient d’être 
chargé d’une mission du gouvernement auprès de la République 
d'Haïti. Cet officier va prendre le commagdement de Ia corvette 
la Créole, déjà en rade de Brest. Le brick le Cuirassier fait parte 
de cette expédition. 

— M. Auguste Périnon, hote de couleur de la Martinique , 
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près avoir passé avec distinction deux années à l’école Polytech- 
nique, vient d'entrer, sur sa demande, en qualité d’officier dans 
l'artillerie de la marine. M. Périnon a obtenu son grade au con- 
cours. Nous annonçons cette nouvelle avec bonheur à nos jeunes 
compatriotes de couleur. Qu'ils démentent, par d’honorables tra- 
vaux et en faisant preuve de capacité dans toutes les carrières, les 
indignes préjugés de leurs oppresseurs. 


56 e—— 


Encore un nouveau fleuron à ajouter à la couronne de M. Arsène 
Nogues. Ce procureur-général vient de faire exécuter, ayant le 
recours en cassation ou en grace, un arrêt de la cour dite d'assises 
de la Martinique qui condamne à mort deux esclaves accusés d’ ho- 
micide. Coupables ou non, peu nous importe : le pourvoi était de 
droit. Ces condamnés ont été pendus et étranglés jusqu’à ce que 
mort s’en suivit. 

2/5 OR Om 

J'ai rendu compte, dans le dernier numéro de la Revue des 
Colonies, d’une conversation que j'ai eue avec l’ancien procureur- 
général de la Martinique, qui m'a fait MARQUER , au mépris de mon 
pourvoi en cassation. 

Une lettre-circulaire, signée pe Lucy, vient d’être publiée; le 
signataire déclare que ce qu’il a fait, il a dû le faire. 

J'ai reproché à l’ancien procureur-général sa conduite à Poeca- 
sion de l'exécution précipitée de l’arrêt qui me condammait, et le 
fait isgnoble d’avoir arraché par menace à ma femme une lettre de 
consolation que je lui adressais en descendant de l'échafaud, et 
qu'il brüla après l'avoir lue. Ces actes, je les ii ai reprochés 
en face; et il les appelle devoirs accomplis sans passion comme 
sans faiblesse ! Cet homme est ainsi fait; cet homme ne sent pas 
que ce sont là des actes infâmes; cet homme n’a pas conscience 
qu’il a été atroce et lâche en 1824 : il prétend ici, à la face d’un 
peuple civilisé, que ce qu'il a fait, il a dù le faire. Mépris donc 
et exécration à cet homme ! Exécration et mépris ! 


e | BISSETTE. 


— rs ee 


be. 


REVUE DES COLONIES. 45 


COLONIES FRANÇAISES, 


MARTINIQUE. 


On nous écrit de Saint-Pierre, 29 août : 

Depuis quelques jours, il est arrivé au Fort-Royal une troupe 
d'artistes dramatiques, laquelle donne des représentations deux 
fois par semaine. Croiriez-vous que l'entrée de ce spectacle est 
interdite aux hommes de couleur? Remarquez bien que ce n’est 
point une société privée : douze grenadiers du 1° régiment de la 
marine sont stationnés aux alentours de la salle pour écarter les 
nègres et les mulâtres, Voilà, mon cher ami, le résultat de la révo- 
lution de juillet dans les colonies. …. 

— On nous écrit du Fort-Royal, 4” septembre : 

Il y a présentement ici une salle de spectacle où , pour exclure 
les hommes de couleur, on a imaginé de faire des souscriptions 
parmi les blanes seulement. Les affiches sont envoyées à domicile 
avec ce titre : « THÉÂTRE DE SOCIÉTÉ PAR SOUSCRIPTION. » Les mili- 
taires , de quelque grade que ce soit, y sont admis, et tout ce qui 
se dit banc. Il faut avouer que le gouverneur n'y est jamais allé, 
mais il n’a rien fait pour empécher tout ce manése et le tylèse par 
son silence. 

Hier une messe en musique a eu lieu; c'était qu la 
fête de Henri V que l’on célébrait sous le masque de saint Louis, 
patron de la paroisse. Les musiciens bourgeois de la classe blaucke, 
qui ont composé en grande partie l'orchestre, ont eu la précaution 
de s'entendre avec le curé pour qu'il n’y eût pas d'hommes de 
couleur à cette cérémonie ; c’est ce que je perse, puisque le suisse 
de la paroisse à forcé ceux qui voulaient entrer à l'église de se 
retirer et a mis à la porte ceux qui yétaient déjà, et que M. Nelson- 
Didier, homme de couleur , qui est allé après la messe auprès du 
curé, lui donner connaissance de ce qui lui était arrivé, n’a eu 
d'autre réponse de ce prêtre que des paroles très dures pour 
toute la classe de couleur en général; le curé a répondu, entre autres 
choses, qu’il se moquait de l'opinion que les hommes de couleur 
pouyaient avoir de lui, qu'il les foulait aux pieds, etc. Jugez après 
cela des progrès effrayans que fait la haine de nos ennemis, puis- 
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qu'elle gagne déjà l’éolise, où tous les rangs, toutes distinctions , 


tous les préjugés doivent être fondus dans le même creuset, 


GUIANE. 


Les lettres que nous recevons de Cayenne s'accordent à donner 


des éloges à la bonne administration de M. Parizet, gouverneur 
de Ia Guyane française, par intérim, et il paraît qu'on est loin 
de regretter le gouverneur Jubelin. 

Nos abonnés nous sauront peut-être gré de rapporter ici le 
portrait fort ressemblant que l’un de nos correspondans nous à 
transmis de ce ns Voici comme il s'exprime : 

€ M. Jubelin s’est entouré d’une coterie ; il trouve le moyen de 
violer la loi pour placer ses créatures, et chose étrange et difficile 
à croire, tout le personnel de la justice, y compris le juge de paix, 
qui cumule les fonctions mcompatibles de chef de la milice, se 
trouve composé de membres de sa coterie. Dévot et carliste au 
suprême degré, la vue d’un drapeau tricolore le fait frémir. 

» On pense peut-être en France que les lois qui déclarent tous 
les citoyens , Sans distinction, aptes aux emplois, reçoivent leur 
exécution dans la colonie : c'est une grande erreur. 

» M. le gouverneur Jubelin a constamment écarté des bureaux 
de l'administration les hommes de couleur, sous le prétexte qu'ils 
ne remplissaient pas les conditions voulues par les réglemens. Ainsi 
des homes intègres et capables sont repoussés , parce qu’ils sont 
de couleur. Mais M. Jubelin qui s’est montré si rigoareux observa- 
teur des réglemens envers les hommes de couleur, n’a pas été aussi 
scrupuleux à l'égard des blancs de sa coterie. Ainsi le jeune Saint- 
Quantin a exercé les fonctions de procureur du roi, sans avoir 
l'âge requis, ni obtenu des dispenses d'âge, ni prêté serment, ce 


qui a été un sujet de scandale et de trouble dans ce pays ; ainsi, 


M. Revoil, ex-avoué, a été nommé juge-auditeur, et au bout de 
quelques mois conseiller-auditeur provisoire au mépris des lois et 
ordonnances qui l’excluent de ces fonctions, M. Revoil n'étant 
point licencié en droit. | 

» Mais M. Revoil est membre de la coterie Jubelin, Gibelin et 
Vidal, triumvirs , et de plus il a l'honneur de faire tous les ven- 
dredis la partie de reversi de M. le gouverneur, Un plaisant à 
dit que dans un an il serait président de la cour. Il n’y aurait à 
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rien d'impossible, Toutes les nominations sont faites sans contrôle. 
On trompe la religion du ministre en osant lui affirmer qu'il n’y a 
pas dans la colonie d'hommes réunissant les conditions voulues et 
qu'il faut alors placer leurs créatures quand même. Cependant 
nous citerons M. Mosse , avocat-avoué, qui depuis près de dix ans 
est constamment appelé à siéger à la cour, parce qu'elle est sou- 
vent incomplète et que M. Mosse est le premier inscrit sur le ta- 
bleau des avocats. M. Mosse est très instruit, il est étrange qu’on 
l'ait laissé dans un parfait oubli; cela s'explique , il ne fait pas par- 
tie de la coterie. 

» Nous espérons que M. le ministre Jacob repoussera de pareilles 
intrigues et qu’il nommera à des fonctions aussi importantes que 
celles de président de la cour, un magistrat métropolitain , étran- 
ger aux Coteries et qui apportera dans l'exercice de ses fonctions 
cette indépendance et cette impartialité qui ont caractérisé M. Per- 
sepol. 

P. S. — M. Parizet, qui n’administre que depuis quelques 
mois, a déjà fait ajouter les hommes de couleur, ayant droit, à la 
liste des assesseurs, et il vient de faire obtenir une bourse à Paris 
pour un enfant de couleur. Ceci n’a pas besoin de commentaires, 
quand on compare ses trois mois d'administration avec les cinq 
années de M. Jubelin. 


—m—# (Otm—— 


COLONIES ÉTRANGÈRES. 


JAMAÏQUE. 


L'ordre et la tranquillité continuent de régner dans la colonie ; 
mais il y à de fréquentes contestations entre les planteurs et les 
nouveaux apprentis. Il paraît que les malentendus ont été causés 
en grande partie par la proclamation du gouverneur-général, mar- 
quis de Sligo , d'après laquelle les apprentis ont cru qu’une demi- 
journée leur appartenait tous les vendredis. Dans divers quartiers, 
les planteurs s'étaient accordés pour régler d’une manière uni- 
forme les heures de travail. 

La ville de Kingston a éprouvé, dans la nuit du 7 septembre, 
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un assez fort tremblement de terre. La chaleur était excessive de- 
puis quelques jours, le thermomètre avait monté considérablement. 
À deux heures et demie du matin, le sol commença à éprouver 
quelques ondulations ; les premières secoussent furent peu fortes, 
et elles semblaient diminuer graduellement; mais tout d’un coup: 
on ressentit une secousse très violente. La durée de cet effrayant 
phénomène fut d’une demi-minute. La ville en a très peu souffert. 


ANTIGUE, 


Dans l’une des chapelles de cette île, le service religieux com- 
mença, le 31 juillet, à neuf heures du soir. Des prédications et des 
chants religieux se succédèrent jusqu’à près de minuit. Quelques 
minutes avant cette heure solennelle, le ministre engagéa les es- 
claves chrétiens à s’agenouiller et à recevoir en silence, comme de 
Dieu même, ie bienfait de la libertés dont l'instant suivant allait 
les mettre en possession. Tous tombèrent à genoux; leurs mains 
et leurs cœurs étaient élevés vers Dieu; des sanglots, qu'ils cher- 
chaient à étouffer, se faisaient eñitendre de tous côtés : il leur fut 
impossible de les retenir au moment où la cloche sonna : chacun 
de ses douze coups ajoutait à leur émotion. Le ministre indiqua 


un Cantique pour maintenir les esprits dans les pensées religieuses 


qui les avaient occupés jusque À, et quand il eut été chanté, on se 
dispersa lentement. Toutes les chappelles étaient pleines à Antigue. 
I n’y eut dans toute l’île ni querelles, ni danses, ni excès d'aucun 
genre. L'heureux accord qui y règne entre les colons et leurs 
anciens esclaves contribuera puissamment, sous l'influence des 
convictions chrétiennes, à y rendre facile le changement immense 
introduit dans l’état social. 


SAINTE - LUCIE. 


On nous écrit de Castries : 

Le 1° août, la publication et la mise à exécution du bill d'é- 
mancipation ont eu lieu dans cette île. À l’occasion de cet acte de 
régénération, uné grande messe a été célébrée à l'église parois- 
siale. Le gouverneur y assistait, accompagné d’un détachement de 
25 hommes de troupe et de la musique militaire, seul déploie- 
ment de force nécessaire pour opérer un si grand changement 
dans l'ordre social de cette colonie. Des hourras et des vivats témoi- 
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gnaient l'allégresse de la population libre et des nouveaux affran- 
chis. Cette journée s'est passée au milieu de la plus grande tran- 
quillité ; il n’y a pas eu une seule rixe. Le soir la ville était illu- 
minée. 

—_—"20%———— 


BIBLIOGRAPHIE. 


PROCÈS DE LA GRAND'ANSE (MARTINIQUE ). 


Mémoire pour les quatre-vingt-treize condamnés, soumis à la cour de 
cassation , saisie de leur pourvoi, par M. An. GATINE, avocat à la 
cour de cassation. — Paris, imprimerie de Dezauche, 44, rue du 
Faubourg-Montmartre. 


« Malheureuse Martinique ! terre privilégiée des sup- 
» plices ! En 1851, vINGT-sIx Cconspirateurs pendus en 
» un seul jour! Aujourd’hui, QUARANTE-UN condamnés 
» à mort en un seul jour, pour conspiration ! Colons 
» imprudens autant qu'inhumains, vous démoralisez 
» léchafaud. » (Page 95.) 


Telle est l’épigraphe de l'excellent Mémoire préparatoire de 
M. Gatine pour les condamnés de la Grand’Anse. Cette épouvan- 
table affaire y est historiquement éclaircie de manière à convamcre 
de l'innocence des prétendus conspiratcurs quiconque ne porte pas 
un cœur de privilégié colon. Il est impossible, après lecture faite 
du Mémoire de M. Gatine, de n'être pas pénétré d’indignation et 
de mépris pour la misérable politique de cette poignée de machia- 
véliques oppresseurs pour qui l’atrocité semble être une maxime 
de droit public. Non, pas un de nos frères ne subira la peine à 
laquelle il a été condamné , malgré la présence à Paris de deux de 
leurs plus implacables ennemis ; nous ne disons pas de leurs juges : 
les hommes de couleur n’en ont pas à la Martinique. M. Gatine 
jette à grands traits la lumière sur toute cette prétendue conspira- 
tion , à la honte de l'aristocratie blanche de cette île! « Nous éeri- 
vons pour l'histoire, en même temps que pour la défense des con- 
damnés, dit M. Gatine en commençant; car un pareil procès est 
un fait social immense, et qui ne passe pas maperçu dans les anna- 
les d'un peuple. Nous garderons la gravité qui sied à une profonde 
douleur, la modération que n’exclut pas un vif et légitime ressen- 
timent de tant d’immolations, mais aussi la fermeté qu'exige cette 
défense pour ainsi dire posthume de tant d'hommes condamnés à 
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mourir sur l’échfaud, dans les bagnes ou dans l'exil, et dont plu- 
sieurs, morts déjà dans les prisons, ne verront pas l'issue définitive 
de ce procès. » | | 

Nous ne suivrons pas M. Gatine dans sa lucide exposition des 
faits ; nous ne redonnerons pas l'historique de cette affaire , suffi- 
samment connue de nos lecteurs. Nous nous bornerons à exprimer 
ici notre vive reconnaissance au digne avocat, pour la chaleureuse 
éloquence avec laquelle il s'est porté à la défense d'hommes et d’in- 
térêts qui nous sont chers à tant de titres. Honneur à M. Gatine ! 
I a bien compris la mission de ce siècle! Justice et égalité pour 
tous, c’est le premier besoin, le premier cri des peuples aujour- 
d’hui. ; 

Au reste, l'oppression ne saurait demeurer long-temps encore 
organisée comme elle l'est à la Martinique. Plus peut-être qu'en 
tout autre point du globe, elle s’y exerce sur les races déshéritées 
avec un incroyable mépris du bon droit et de la raison; cela même 
est un symptôme de chute prochame. L’aristocratie coloniale tou- 
che à sa dernière heure; car, pour ne pas périr, elle a besoin de 
plus de têtes qu’on ne souffrira qu’elle en fasse tomber et de plus 
de sang qu’elle n’est de force à en verser. 

Dans un prochain mémoire, M. Gatine exposera les moyens de 
cassation, qui sont nombreux et font concevoir l'espoir certain 
d’une juste admission du pourvoi : l'arrêt des juges et parties sera 


cassé par Îa justice métropolitaine. Mais quand y aura-t-il une 


magistrature protectrice aux colonies ? 
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NOUVEAU MINISTÈRE. 
M. le due de Bassano, ministre de l’intérieur et président du 

conseil. 

M. Bresson, ministre des affaires étrangères. 

M. le lieutenant-général Bernard, ministre de la guerre. 

M. Charles Dupin, ministre de la marine et des colonies. 

M. Teste, ministre du commerce, chargé par intérim de l’ins- 
truction publique. 

M. Passy, ministre des finances. 

M. Persil conserve le portefeuille de la justice. 
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RAVUR DAS CoroMRS, 





DE LA FUSION DES DEUX RACES AUX COLONIES ET DES CAUSES 
QUI LA RETARDENT. 


La fusion si désirable des deux races aux colonies ne saurait \ 
avoir lieu sérieusement dans l’état peu avancé de leur civilisation. 
il est évident que, jusqu’à ce que soient tombés, d’une part, les 
préjugés de caste, et que, de l’autre, se soit éteint le ressentiment 
naturel d’une longue oppression, la nécessité seule y réglera les rap- 
ports sociaux des hommes de couleur et des blancs. Toutefois, la 
philosophie et la raison, par l’action incessante de quelques hom- 
mes de cœur et de dévoüment, finiront par démontrer à tous où 
est le mal et l'erreur, où est la vérité et le remède; et, dans un 
espace de temps assurément moins éloigné que ne l’espèrent les 
uns et que ne le craignent les autres, l'œuvre sera devenue telle- 
ment facile que la seule impulsion toute-puissante et maternelle de 
la métropole suffira pour la mener à fin. Il est impossible en effet 
que, quand les justes griefs auront été satisfaits, les ressentimers 
appaisés, les intérêts nivelés, les oppresseurs désarmés et punis, 
en un mot les droits proclamés égaux et convenablement protégés 
par l’autorité publique; il est impossible, disons-nous, que les 
populations blanches et noires des colonies ne fraternisent pas’ et 
ne S’unissent pas pour exploiter en commun, au plus grand avan- 
tage de tous, cette terre, leur commune patrie aujourd’hui, dont 
une meilleure organisation du travail et le développement du sen- 
timent éminemment social de la fraternité des hommes feront pour 
eux une patrie aussi chère que libre, industrieuse et prospère. 
Une fois l'esclavage aboli, tous ces hommes rendus à la liberté, 
initiés par l'éducation aux lumières et aux sciences d'Europe, si 
fécondes en résultats heureux, chercheront, n’en doutez point, 
dans un travail intelligent et libre des sources de prospérité.et de 
bien-être qui peuvent dépasser tous les calculs de Ia prévoyance 
humaine. La liberté fera de ces noirs, que leur condition seule fait 
ce que nous les voyons, de laborieux ouvriers, d’infatigables cul- 
tüvateurs, des citoyens utiles dans toutes les branches des travaux 
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‘#uwmains. Que leur manque-t-il? la liberté et les instrumens du 
travail , qu'on finit toujours par acquérir lorsqu'on la possède ; la 
liberté première condition de toute société heureuse ; la liberté, 
qui se’corrige elle-même, éclaire ses propres fautes et guérit, 
comme la lance d'Achille, les blessures qu’elle fait, et qui, avec 
l'égalité, impose à l’homme la vertu. Là est pour les colonies la 
source de leurs destinées futures et de prospérités peut-être 
inouies. « L’esclave est partout indolent, vicieux et abject; l'homme 
libre est actif, vertueux et entreprenant , » a dit un célèbre améri- 
cain, l'un des plus illustres écrivains de notre âge. C’est [à tout le 
secret de l'immobilité des sociétés à esclaves, et de l'immense acti- 
vité des sociétés fondées sur la mise en pratique des droits de tous. 
Dans les premières, l'esclave est indolent, vicieux et abject, en 
effet, et il n’en saurait être autrement : il n’y a pour lui ni hon- 
peur ni avantage à être autre chose. L’esclavage est pour lui comme 
l'enfer du Dante, il a laissé toute espérance en y entrant. Le mai- 
tre est dur, hautain, cruel et non moins vicieux, aussi par posi- 
tion, outre qu'il est la première et la fatale cause de la dégrada- 
tion et de tous les vices du premier. Détesté d’ailleurs de celui qu'il 
exploite sans pitié, sa vie est une appréhension continuelle. Ce 
n’est pas là un homme libre ; c’est un esclave aussi, coupable puis- 
qu’il est forcément tyran, en lutte perpétuelle avec sa conscience 
ou avec les nécessités périlleuses de sa situation, éternellement 
menacé, par conséquent sans sécurité ni véritable liberté. Un tel 
état social est imtolérable, dans ce siècle surtout, où la liberté et 
l'égalité sont les bases du droit public chez tous les peuples civi- 
lisés; c’est une détestable exception qui ne saurait durer. 

Quant à la fusion actuelle des deux classes libres, premier 
acheminement vers un meilleur avenir, comme nous l’avons déjà 
dit, elle ne saurait avoir lieu en réalité aux colonies des Antilles, 
jusqu’à ce que le gouvernement de la métropole veuille sérieuse- 
ment applanir les obstacles qui s’y opposent, ce qu'aujourd'hui, 
on ne peut le nier, il paraît n'avoir que fort médiocrement à cœur. 

Nous allons signaler quelques-uns de ces obstacles, persuadés 
que la publicité ne peut être, en ceci comme en tout, que salutaire. 

Le premier et le plus grand est la composition des cours royales. 
Les membres de ces cours exercent une influence malheureuse sur 

Ja masse de la classe privilégiée. En ne prenant pour exemple que 
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la composition de la cour royale de la Martinique , on demeure 
convaincu qu'il n’y aura jamais accord possible entre les deux. 
classes rivales. Tant que cette cour ne sera pas complètement re- . 
nouvelée selon l'esprit nouveau, tant que l'on y conservera .des : 
magistrats dont l'intérêt évident est de condamner dans toutes les . 
accusations politiques, et dont le mauvais vouloir’et les passions . 
haineuses sont de notoriété publique , il n’y aura ni paix:ni trève à 
espérer entre les partis opposés. 

Le mauvais choix des gouverneurs et des principales autorités... 
qui, pour la plupart, vont chercher fortune aux colonies, est aussi 
une des causes qui empêchent la fusion. Pour se maintenir le plus 
long-temps possible à leur poste, les gouverneurs. se mettent ordi-- 
nairement à la dévotion du parti aristocratique, appelé par les 
blancs eux-mêmes l’oligarchie du pays. Ces gouverneurs, la plu- 
part faibles, timides ou peu instruits, manquant souvent des con- 
naissances les plus simples en matière d'administration et de gou- 
vernement, sant obligés de se confier à des faiseurs vendus au parti 
aristocratique ou choisis dans cette oligarchie; en réalité ils ne 
sont que les éditeurs responsables de quelques hommes influens 
qui gouvernent à leur guise et au gré de leur passion. 

Si le choix des gouverneurs se faisait dans des vues généreuses 
et d'avenir parmi des hommes dévoués au vrai principe de la révo- 
lution , la fusion s’opérerait insensiblement ; mais pour trouver ces 
hommes, il ne faut pas aller les chercher seulement dans le cadre 
étroit des officiers-cénéraux de la marine; il ne faut pas que le 
ministère de la marine cède aux intrigues de la coterie coloniale 
qui siège à Paris, de cette coterie qui, toute-puissante dans les 
bureaux dé la marire on ne sait par quelle étrange influence, fait . 
défait et refait à son gré les gouverneurs et tout ce qui tient à 
l'administration intérieure des colonies. — Il conviendrait done, 
dans le but que nous nous proposons, de ne choisir pour gouver- 
neur que des administrateurs, des hommes éclairés et capables. 
voulant avant tout le bien, et imbus des principes politiques et de 
sociabilité dont la propagation est si nécessaire aux colonies. Si les 
gouverneurs des colonies n’affichaient pas eux-mêmes un sot et 
stupide préjugé contre les noirs et les hommes de couleur, l'aris- 
tocratie coloniale céderait peu à peu et.ses répugnances disparai- 
tralent. 
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Mais, qu'ont fait les gouverneurs depuis la révolution de juillet 
pour opérer la fusion? Rien. A la Martinique, après 1850, le 
théâtre était devenu accessible aux hommes de couleur comme 
aux blancs ; mais, pour éviter le contact des blancs et des mulà- 
tres, on paya au directeur une somme de 20,000 franes pour qu'il 
ne jouât pas. Cette somme fut prise sur la caisse du trésor, et 
cependant les hommes de couleur paient l'impôt comme les blancs. 
Au même moment on refusa formellement l'autorisation à des 
jeunes gens de couleur de jouer la comédie bourgeoise et d’avoir 
un théâtre de société, autorisation que quelques hommes de cou- 
leur eurent la simplicité de solliciter. Plus tard, des artistes dra- 
matiques ouvrent un spectacle, mais l'entrée cette fois en est refu- 
sée aux hommes de couleur, sous prétexte que c’est un théâtre 
de société par souscription (1). — Ils sont chassés de l’église à de 
certaines solennités où les blancs seuls sont admis. 

À la Guadeloupe, les hommes de couleur ont été repoussés des 
cafés pour faire place aux seuls blancs, et l’autorité a converti ces 
établissemens publics en réunions particulières afin d'écarter les 
mulâtres. Des rixes s’ensuivent, les jeunes gens de couleur sont 
repoussés avec brutalité par la force armée, ils sont arrêtés et 
emprisonnés. 

Des ordonnances locales, qui empéchaient les hommes de cou- 
leur, à la Martinique, de se trouver sur certaines promenades ré- 
sérvées aux blancs, furent abolies par la révolution de juillet. Mais 
l'aristocratie de cette colonie résista, et les hommes de couleur 
furent obligés d’en venir aux mains avec elle pour conquérir un 
pareil droit. N’est-ce pas incroyable ? | 

Malgré les ordonnances qui donnent la qualification de sieur et 
dame, refusée jusqu'ici aux hommes de couleur dans les actes . 
publes, les autorités ont résisté long-temps à se soumettre à cette 
formule toute de politesse. Il a fallu des ordres exprès du ministre 
de là marine pour vaincre le mauvais vouloir des officiers minis- 
teriels et de l'état civil. 

L’aristocratie à repoussé Pinstruction primaire établie dans les 
colonies de la Martinique et de la Guadeloupe. Les gouverneurs 
ont cédé à cette exigence des colons, qui ne veulent pas qu'on y 


(4) Voyez le n.5 de la revue des colonies , page 45. 
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ouvre des écoles pour les classes opprimées : les directeurs envoyés 
de France par le ministre de la marine pour établir ces écoles ont 
été obligés de quitter les colonies. 

Des fonctionnaires administratifs et des magistrats européens 
fraternisent avec les hommes de couleur , ils les reçoivent à diner. 
Un gouverneur (il faut le nommer pour le flétrir), M. Dupotet, 
fait déporter ces fonctionnaires sur la plainte d’un procureur- 
général créole. Ce procureur-général avait fait exécuter, peu avant, 
un arrêt de la cour royale qui condamnait une pauvre femme 
esclave à la peine du fouet, pour avoir chanté la Parisienne (1), 
sans que le gouverneur y mît le moindre obstacle. 

Les jeunes avocats créoles et les Européens qui veulent le pro- 
grès aux colonies sont paralysés dans leurs généreux efforts ; leur 
indépendance est nulle devant le parti rétrograde, dit oligarchie. 
Il n'y a pas d’avenir possible pour eux s'ils osent se montrer 
hommes de progrès. Dans leurs plaidoiries devant les tribunaux, 
ils sont constamment obligés d’être circonspects, de ne jamais 
plaider pour un homme de couleur ou un esclave avec cette cha- 
leur et cet entraînement de conviction ; il faut qu’ils ne plaident que: 
des moyens d'atténuation , parce que la cour royale, composée de 
magistrats qui ne veulent la fusion qu'avec les échafauds et le 
bourreau , rappellent à l’ordre ou réprimandent insolemment l’a- 
vocat courageux qui ose plaider avec une énergie consciencieuse, 
Dès lors plus d'avenir pour eux, mais ennuis, persécutions et. 
dégoûts de toutes sortes. 

Tels sont les obstacles principaux qui, dans celles des colonies 
françaises que nous connaissons le plus particulièrement, retardent 
cette fusion, que nous considérons à juste titre comme Fun des 
plus grands progrès qui s’y puissent accomplir. Voulant sincère- 
ment l'union et la fraternité des deux races aux colonies, quelque 
haute confiance que nous ayons d’ailleurs dans le prochain et uni- 
versel triomphe de la philosophie et de la raison, il nous est pé- 
nible et nous gémissons à bon droit de voir le gouvernement de la 
métropole faire si peu pour hâter ce triomphe dans des contrées 
où son action pourrait s'exercer d’une manière si directe et si 
péremptoire. 

(4) Cette exécution a été faite par le bourreau. Fustiger à nu une femme sur la 
place publique ; voilà les mœurs de nos colonies! 
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L'ESCLAVAGE DE NOS COLONIES EST PLUS DUR ET PLUS 
INHUMAIN QUE CELUI D’AUCUN PEUPLE DE L'ANTIQUITÉ. 


La cause la plus générale et la plus ordinaire de l'esclavage 
chez les peuples anciens était la guerre. Le droit des gens de cette 
époque permettait au vainqueur de disposer de ses prisonniers. 
Au lieu de leur arracher la vie, il la leur conservait sous la condi- 
tion de le servir. L’esclavage n'était donc que la rançon de la vie. 
Les chances ayant été égales, et le sort des armes ayant seul dé- 
cidé, le vaincu se soumettait à sa position avec moins de répu- 
snance; C'était une consolation pour son malheur : son maître, 
par le même motif, allégeait le poids de sa servitude. 

Les esclaves étant soumis au plus dur despotisme, celui qui pèse 
d’un individu sur son semblable, ont dû de tous temps être con- 
damnés à satisfaire tour à tour lorgueil, l'avarice, linsolence et 
la cruauté de leurs maîtres. Quelques-uns cependant ont joui d'un 
sort plus doux , suivant le caractère de leurs maîtres ou la civilisa- 
tion du peuple chez lequel ils vivaient. 

Chez les Égyptiens, par exemple, les lois ee leur 
salutaire médiation entre les fureurs du maître et l’esclave oppri- 
mé; elles punissaient sévèrement les attentats contre sa vie. Le 
temple d'Hercule était constamment ouvert aux esclaves, qui y 
cherchaient un asile contre les persécutions de leurs maîtres. 

Le législateur des Juifs fut plus favorable encore aux esclaves. 
ll fit une obligation de la douceur à leur égard. Il ordonna que 
les mauvais traitemens fussent une çause suffisante de l’affranchis- 
sement des esclaves. D'après la loi de ce peuple, l'esclavage d’un 
homme ne pouvait durer que jusqu’à l’année sabbatique, en sorte 
qu'il ne pouvait être esclave plus de six ans et souvent beaucoup 
moins. | 

Les mœurs douces des Athéniens , leur civilisation, leurs lumiè- 
res les rendirent dignes de donner à l'Europe des exemples d’huma- 
_nité envers les esclaves , comme ils lui livraient leurs chefs-d’œuvre 

dans les arts libéraux. La loi chez eux avait fixé le prix des affran- 
chissemens et donné aux esclaves des moyens de se faire des éco- 
nomies qui leur permissent de se racheter. L’affranchissement 
était encore leur récompense pour des services rendus à des par- 
ticuliers ou à la république, 
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. Un maître poussait-il son pouvoir jusqu’à la barbarie; Athènes 
avait-un temple dédié à Thésée, où les esclaves pouvaient se réfu- 
gier jusqu'à ce que le magistrat eût prononcé sur le délit dont ils 
se plaignaient. Les esclaves pouvaient encore poursuivre en leur 
nom les citoyens qui leur avaient causé quelque tort ; en un mot, 
ils jouissaient de tous les priviléges inséparables des bonnes lois 
dans un pays où la justice et l'amour de l’ordre étaient préférés 
au crédit et à l’opulence. Aussi n’y eut-il à Athènes qu’une seule 
révolte d'esclaves pendant toute la durée de la république ; tandis 
que les Spartiates, qu’une fausse politique engageait à maltraiter 
les ilotes, et qui les massacraïent souvent, dans le seul but de s’ac- 
coutumer au sang, coururent plusieurs fois le plus grand danger 
par les efforts désespérés que faisaient Les esclaves pour recouvrer 
leur liberté. 

ant que les Romains furent fidèles à la vertu, vrai principe et 
base de la république, ils traitèrent leurs esclaves avec douceur. 
Ils furent justes et modérés avec eux. S'ils découvraient en eux 
des germes de génie, loin d’en prendre ombrage, ils cherchaient 
à le développer, en les faisant instruire dans les belles lettres et les 
arts libéraux. Telle est l'éducation qui a produit Phèdre et Térence. 
IL était permis à ces esclaves de consacrer leurs loisirs à une pro- 
fession lucrative, et quand ils avaient amassé une somme suffisante 
pour se racheter, on ne refusait jamais leur rançon. 

Un gouvernement despotique ayant succédé à celui d’un peuple 
libre et généreux, l’asservissement des maîtres appesantit le joug 
des esclaves. C’est à cette époque que les combats de gladiateurs 
devinrent le spectacle favori des Romains, et que l’on vit sur leurs 
théâtres jusqu’à deux mille esclaves ou prisonniers de guerre ex- 
pirer à la fois. 

Il me répugne de parler de la servitude de nos pères. S'ils furent 
humiliés long-temps, ils ont légué aussi à tous les esclaves du 
monde un grand exemple à suivre : ils ont brisé leurs fers, et des 
débris de leurs chaînes ils ont immolé leurs tyrans. 

En rapprochant cette courte analyse, sur l’état des esclaves chez 
les différens peuples de l'antiquité, du récit que nous avons fait 
des traitemens que subissent les noirs dans les colonies, il en ré- 
sulte évidemment que ces derniers sont plus malheur eux et traités 
avec moins d'humanité. 
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Le climat de Pltalie et celui de la Grèce sont les plus beaux et 
les plus sains. Peut-on les comparer à ee soleil brûlant des tro- 
piques, sous lequel sont condamnés à travailler les Africains ? La 
culture des colonies est bien plus difficile et plus pénible que celle 
d'Europe. 

Admettons que les châtimens des anciens fussent aussi cruels, 
aussi terribles que ceux des colonies; que le sang des esclaves 
coulât sous leurs coups "comme il est versé chaque jour par les 
planteurs; au moins ils avaient l'espérance que leurs tourmens 
auraient un terme, ils pouvaient se créer un pécule et obtenir leur 
manumission, tandis que le terrible jamais est prononcé pour les 
noirs. | 

Chez les Romains, la seule déclaration du maître, faite dans les 
temples ou devant les préteurs, suffisait pour faire obtenir la liberté, 
et cette liberté n'était pas restreinte comme celle des hommes de 
couleur dans les colonies. Les affranchis passaient sur-le-champ 
à l'état de citoyens et participaient à tous les priviléges de la cité. 
La patente de liberté à la Guadeloupe est un certificat d’infamie, 
un titre qui entache l’origine des affranchis. La liberté de savane 
est un abus, un signe de la perfidie et de l’égoïsme des colons. Ils 
en ont fait une position mixte, vicieuse, incompatible: avec un 
ordre public bien établi et avec de vraies idées libérales. C’est une 
nouvelle ligne de démarcation au profit de Faristocratie coloniale, 
Ja plus ridicule et la plus absurde de toutes, car là, comme la dit 
M. de Laborde, elle n’a pour motifs que la différence dans les eou- 
leurs. 

Les esclaves des anciens exerçaient les arts libéraux et pouvaient 
se livrer au commerce ; ils étaient secrétaires, commis , architectes. 
et auteurs. Alcman, Épictète, Ésope, Phèdre et ‘Térence n’ont 
point vu leur génie étouffé par le despotisme de leurs maîtres. 
Malheur à l’esclave qui, dans les colonies, saurait seulement lire 
et écrire ! toutes sortes de soupçons planeraient sur lui sans cesse : 
on redouterait des correspondances, des révélations de sa part; la 
mort ou un cachot perpétuel seraient sa seule perspectives 
Chez les Athéniens et chez les Égyptiens , les magistrats rece- 
vaient les plaintes des esclaves contre les excès et les fureurs de 
leurs maîtres; des temples, comme nous l'avons dit, étaient tou- 
jours ouverts, ct eur offraient un asile inviolable contre la bruta- 
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lé et l'injustice. Dans nos colonies, lés noirs sont des hommes 
frappés de mort civile ; inventoriés comme les bœufs, les chevaux 
et les instrumens aratoires, ils sont la chose du maître, un auto- 
mate agissant par ressorts, un agent qui reçoit l'impulsion et mar- 
che pressé par une fôrce supérieure : c’est le dernier degré de 
l’abjection et de l’avilissement. 

Ceci nous conduit à une objection qui se retrouve dans toutes 
les bouches et que les colons exploitent avec habileté. Chacun est 
intéressé, dit-on, à la conservation de sa propriété. Conçoit-on 
dès lors que, de gaîté de cœur, et pour satisfaire un caprice, on 
consentit à sacrifier sa fortune ? Les planteurs ne doivent pas plus 
maltraiter leurs esclaves que leurs bestiaux ; et s'ils cherchent à 
conserver un bœuf ou un cheval, pourquoi voulez-vous qu’ils 
soient indifférens à la perte d’un esclave, qui leur coûte plus cher 
et qu’ils remplacent plus difficilement ? 

Cet argument paraît fort et il n’est que rene Dans les colo- 
nies, la propriété n’a pas le caractère de stabilité qu’elle présente 
en France : les ouragans, les guerres, les maladies qui ravagent 
ces’ contrées, tous ces fléaux, sans cesse menaçans, donnent à 
tous le désir de n’en faire qu’un lieu de passage. Là, chacun 
cherche à réaliser pour regagner la France : il faut un travail opi- 
niâtre pour amasser des capitaux ; il faut s’enrichir vite pour abré- 
ger le temps de l'exil. Les nègres sont précisément les instrumens 
passifs de ce désir immodéré des richesses ; ce sont là les machines 
dont ‘on se sert dans ce genre d'exploitation. Un travail modéré 
retarderait trop; on le force, et les expédiens sont la rigueur, une 
discipline rude et terrible. En quatre ans, le nègre paie ce qu’il a 
coûté, et, comme le surplus de sa vie est tout bénéfice pour le 
maître, on l'emploie sans relâche et sans ménagement. C’est un 
cheval de poste, qui doit arriver à l'heure, pressé par le fouet. 
Qu'importe qu'il souffre, qu'importe qu’il meure au bout de la 
course, pourvu qu'il arrive. 

Cette comparaison est accablante pour vous, messieurs les co- 
lons : vos animaux domestiques reçoivent de vos mains, moins 
avares pour eux, une nourriture suffisante pour leurs besoins , 
tandis que vos nègres sont obligés de la demander furtivement à la 
terre, dans les instans de repos et pendant les plus brûlantes cha- 
leurs de la journée, D'ailleurs vos bœufs et vos chevaux sont-ils 
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déchirés à coups de fouet comme vos nègres? Faites-vous jaillir 
leur sang avec la même férocité? Il n°y à pour eux ni cachot étroit 
et infect, ni quatre piquets, ni chaînes, ni colliers de fer armés de 
pointes, ni tous ces raffinemens qu’invente votre barbarie! Vous 
ne craignez pas de leur part une révolte ou une revendication de 
leurs droits : ces animaux sont soumis parce qu'ils doivent l'être; 
mais ; pour vos esclaves, vous redouteriez de compromettre votre 
autorité, si l’indulgence faisait place un moment à votre humeur 
sévère. Vous savez qu’au fond de ces cœurs d'hommes germe tou- 
jours l’idée de la dignité humaïne, qu’un noble espoir n’y est 
jamais éteint, une étincelle produirait un incendie capable de 
vous dévorer. Il faut donc qu’à force de châtimens vous les envi- 
ronniez d’une terreur permanente, et ils souffrent, et ils meurent 
Sous vos Coups. 

Je ne m'’abaisserai point à répondre à ceux qui ont eu assez 
peu de pudéur pour oser comparer les esclaves des colonies à nos 
paysans. Îls nous vantent le bonheur des esclaves ; je les croirais 
sur parole, malgré ce que j'ai vu, si, à l'exemple de plusieurs 
personnages de l'histoire , ils veulent partager le bonheur de cette 
position. Dioclétien et Cyrus-le-Jeune se firent jardiniers par sym- 
pathie pour les habitans des champs ; Pierre-le-Grand se fit char- 
pentier pour étudier la construction des vaisseaux. Quelles parti- 
sans de l'esclavage suivent ces illustres. exemples; qu'ils passent 
en Amérique ; S'ils y sont, la chose sera plus facile; et qu'ils par- 
tagent pendant quelque temps le sort de ceux qu'ils disent si heu- 
reux. Après cet essai, je m'en rapporterai à leurs assertions, s’ils 
persistent. Je les engage donc à éprouver la mansuétude des com- 
mandeurs , la volupté des coups de fouet, la saveur d’une morue 
infecte, la nudité, les ondées, la misère, les caprices de l’inso- 
lence , les fureurs de la brutalité, et puis, s’ils ont des femmes ou 
des filles, l’inexprimable charme de satisfaire à volonté les fantai- 
sies de leurs tyrans. 

X. Tanc, 


ancien magistrat à la Guadeloupe. 


EE 
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_ DOCUMENT SISTORIQUE. 





LES TROIS DERNIERS COMPLOTS DE LA GUADELOUPE 


Au moment où, à la Martinique, les sanguinaires passions des 
dominateurs blancs, qui s’intitulent magistrats, viennent de se 
montrer dans toute leur avidité de vengeance, qu’il nous soit per- 
mis de rappeler l'esprit de prudence, si ce n’est de justice, qui, 
dans une colonie voisine, a présidé dans l’espace de quelques 
aunées au jugement de trois prétendus complots, dans lesquels ont 
été impliqués d’abord des hommes de couleur, ensuite des esclaves, 
enfin en dernier lieu des blancs. 

Raconter l’histoire des trois derniers complots de la Guadeloupe, 
c'est faire celle de la plupart de ceux qui ont éclaté dans toutes les 
colonies. Heureuses celles qui n’ont renfermé dans leur sein que 
des magistrats et des assesseurs intelligemment impartiaux, comme 
ceux de la Guadeloupe, et qui n’ont pas voulu ajouter au ridicule 
de l’accusation l’atrocité du châtiment! 

… En 1829, onze individus de couleur libres, de la commune de 
Sainte-Anne, sont traduits devant la cour d'assises de l’arrondis- 
sement de la Pointe-à-Pitre. Le titre de l'accusation était celui de 
complot tendant à porter le massacre dans la colonie et à la des- 
truction de la classe blanche ! 

Quel était le crime? Les faits tels qu'ils ont été révélés par les 
débats, qui, comme tous ceux de cette nature, présentèrent le 
spectacle hideux et dégoûtant de faux témoignages, d’arrestations 
arbitraires, de violation de domiciles, de chartres privées , ordon- 
nées hors le cas de flagrant délit, par l'autorité militaire, vont 
nous l’apprendre. 

Une revue des dragons de la milice, qui à cette vpoñie étaient 
les soldats prétoriens de l’aristocratie créole, parmi lesquels les 
blancs seuls pouvaient être enrôûlés , avait été ordonnée, non sur la 
place publique du bourg de Sainte-Anne, qui devait être le lieu de 
rassemblement , mais sur une habitation où, suivant l'usage, les 
dragons avaient bu comme des Suisses. Les vapeurs du vin et du 
tafia combinées ayant échauffé les têtes, le libre parler s’ensuivit, 
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et parmi les propos inconsidérés qui résultèrent de l'ivresse, plu- 
sieurs fanatiques proposèrent de faire au retour main-basse sur 
les hommes de couleur, qui depuis quelque temps étaient, disait- 
on, devenus bien insolens. D'autres ayant fait chorus avec ceux-ci, 
un dragon, dont la tête était plus froide que celle de ses cama- 
rades et qui avait reçu des services de plusieurs personnes de cou- 
leur , accourut à bride abattue à Sainte-Anne et donne avis de ces 
dispositions, qu’il n’était pas peut-être dans la pensée de ceux qui 
les avaient conçues d'exécuter. Les hommes de couleur s’alarment 
et prennent la résolution de se défendre s’ils sont attaqués. Ils s’ar- 
ment, non pour être agresseurs, mais afin de pouvoir opposer la 
force à la violence. Quelques paroles imprudéntes sont proférées ; 
un d’entre eux, récemment sorti d’esclavage, prévient à son tour 
les blancs de ce qui se passe. Les hommes de couleur sont arrêtés, 
emprisonnés et accusés de complot... Ils étaient, ainsi que les 
blancs, coupables de terreur panique. Ils furent unanimement 
acquittés. L 

Lorsque, après les glorieuses journées de juillet 1830, l’espé- 
rance d’un meilleur avenir pénétra dans tous les esprits , les escla- 
ves aussi révèrent la liberté, ou tout au moins un allégement à leurs 
souffrances. Des agens provocateurs, profitant de leurs disposi- 
üons naturelles à l'insurrection , leur persuadèrent que le gouver- 
nement métropolitain leur avait accordé trois jours de repos dans 
la semaine, mais que l’aristocratie locale était parvenue à paralyser 
l'effet de cette concession en empêchant le souverneur de pro- 
mulguer l'ordonnance royale. Il fut facile d’exciter les esclaves à 
quelques expressions de mécontentement , à quelques exelamations 
d'indépendance. Ce fut là le fondement d’une accusation de com- 
plot. Un procureur-général créole se rencontra qui, dans l'acte 
d'accusation, chef-d'œuvre d’isnorance et d’ineptie, fit un ‘crime 
à quelques esclaves traduits devant la cour d'assises d’avoir appris 
à lire et à écrire. Il est vrai, comme le dit énergiquement un poète 
national, que : {es 

« On n'instruit pas celui qu’on veut garder esclave. 
» L'alphabet est mortel aux pouvoirs absolus, 
:» Et l'homme veut ses droits sitôt qu'il les a lus. » 


Dans cette circonstance, comme dans la précédente, la cour 
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d'assises ne se laissa pas influencer par les préjugés coloniaux , et 
il y eut aussi acquittement. 2) 

Le troisième complot, le croirait-on? fut r ouvrage d’un gouver- 
neur, Îl est vrai que, bien que majeur, il agit sans discernement, 
et que dès lors l'opinion publique a dû Y'absdudye comme les accu- 
sés l’ont été par le verdict du jury. 

Écoutez, et riez ou plutôt frémissez! 

Après que des incendies, qui avaient eu lieu à la Martinique en 
4851, eurent donné à la cour d'assises de cette colonie un aliment 
qu’elle ne dédaigna pas, on trouva à la Guadeloupe des élémens 
combustibles auprès d’une vieille case abandonnée et isolée , à la- 
quelle le feu avait été mis sans qu'il eût fait cependant aucun pro- 
grès. D'un autre côté, des hasiers furent brûlés, sans que l’on 
put savoir si la malveillance ou l’imprudence avaient présidé à cet 
événement. 

Le gouverneur de cette colonie rendit alors un arrêté d’après 
lequel la liberté était promise à tout esclave et une somme de trois 
mille francs à toute personne de condition libre qui ferait connai- 
tre les auteurs des incendies qui éclateraient:sur les divers points 
de la Guadeloupe. C'était accorder une prime d’encouragement à 
la délation : elle répondit à l'appel. 

Le jeune Nelson est accusé d’avoir voulu incendier un atelier de 
menuiserie, dans lequel il avait travaillé en qualité d’apprenti. Le 
nègre Jean-Baptiste l’a vu au moment où, accroupi dans un coin 
du magasin , il battait le briquet pour éclairer des copeaux de bois 
destinés à l’incendie. La lueur des étincelles à éclairé sa figure et 
lui a permis d’en discerner les traits. Il s’est avancé sur lui afin de 
le saisir; mais au même instant, il a été frappé par une balle qui à 
traversé les chairs de la cuisse. Il est tombé, et Nelson s’est enfui 
en ouvrant une des portes du magasin. La détonation de l'arme à 
été entendue par les voisins : le nègre est gisant sur le parquet, 
gravemént blessé; les préparatifs du feu existent dans l'angle de 
latelier d’où le coup serait parti. Jean-Baptiste désigne Nelson 
comme son meurtrier , et il persévère dans cette déclaration jus- 
qu'à sà mort, qui suivit sa blessure. La balle extraite de la plaie 
était enveloppée de papier, ce papier contenait les trois premières 
lettres dunom de Nelson. L’accusation paraissait vraisemblable : 
elle n'était pas vraie. Les débats enseignent que Jean-Baptiste était 
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désireux de la liberté; que depuis la promulgation de l'arrêté du 
gouverneur, il Nu que très prochainement il ne serait 
plus esclave; qu'il avait demandé à plusieurs individus si une balle 
dans les chairs ferait beaucoup de mal; que les trois lettres écrites 
sur le papier extrait de la blessure, et qui s’y trouvaient plusieurs 
fois répétées , étaient celles du mot n’était (le juge instructeur n'a- 
vait pas remarqué le trait du £, qui cependant était bien marqué); 
que cette écriture n’était pas de la main de Nelson, qui ne savait 
même pas lire. Enfin celui-ci justifia d'un alibi. 11 fut unanimement 
acquitté par la cour , qui resta convaincue que Jean-Baptiste s'était 
blessé lui-même afin d'obtenir sa liberté par un moyen infâme, 
en vouant Nelson à l’échafaud. Le malheureux porta la peme de 
son méfait. Vainement avait-il enveloppé de papier la très petite 
balle avec laquelle il chargea le pistolet , parce que, dans sa pensée 
brute, elle devait, ainsi dissimulée, faire moins de mal. La Provi- 
dence voulut que cette balle coupa une artère. Il mourut. 

Perdu de dettes et tourmenté par ses créanciers , un commis de 
marine , attaché au service de l’un des bâtimens de l’état, lit l’ar- 
rêté du gouverneur. Cet arrêté est pour lui l’ancre de salut : créer 
un complot d'incendie et en dénoncer ensuite les auteurs, au nom- 
bre de quatre, lui compris, recevoir pour prix de la dénonciation 
1,200 francs, telle est son idée fixe. Il en poursuit l’exécation 
avec une maladroite persévérance. Il loue plusieurs appartemens 
dans différens quartiers de la Basse-Terre, dépose dans ces appar- 
temens des appareils incendiaires, donne à dîner à un matelot du 
navire sur lequel il est embarqué, à un sous-officier d'artillerie et 
à un soldat du 58° régiment, ses compatriotes, La réunion a été 
d'avance signalée à l'autorité, son but a été indiqué : c’est celui 
de se concerter sur le jour auquel te feu sera mis sur divers points 
de la ville, placée sous l'impression de l'effroi par l'embrasement 
de quelques fragmens de la toiture du grefte du tribunal de pre- 
mière instance, situé en face d’un poste d'infanterie, qui dès le 
premier moment à pu se rendre maître des progrès de la flamme. 
Les complices imaginaires du délateur, dont on avait altéré la rai- 
son par l’abusdes liqueurs fortes dont on les avait préalablement 
gorgés, ne se ennent de rien; mais l'éclat du diner, commandé 
avec ostentation, les a compromis. Les préparatifs combustibles 
trouvés dans les divers logemens du commis de marine servent 
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d'auxiliaires à son accusation, dans laquelle il ne craint pas de se 
comprendre comme le chef repentant du complot, en concluant à 
ce qu'il lui soit fait application du bénéfice de l'arrêté rémunéra- 
toire. 
Après trois jours de solennels débats, les juges et les assesseurs 
ne purent se résoudre à aucune condamnation , pas même à celle 
du misérable pris en flagrant délit de calomnie et de la plus infâme 
turpitude. 
. De tels faits parlent avec éloquence, ils portent avec eux leur 
enseignement. Là du moins, quelle qu’ait été l'opinion des juges, 
ils ont reculé devant la monstruosité de l'accusation ; ils n’ont pas 
osé donner au monde le spectacle hideux de ces scandaleuses con- 
damnations où l'intérêt des juges domine évidemment la cause tout 
entière. Les. juges et les assesseurs de la Guadeloupe ont fait 
preuve, en ces trois graves circonstances , de quelque loyauté judi- 
ciaire. À la Martinique, il n’en est pas ainsi; loin de là. On s’y 
pique de moins de scrupule : les échafauds s’y dressent avec une 
merveilleuse facilité, et les oppresseurs y marchent le front levé, 
toujours escortés du bourreau. Aussi le croyons-nous, bien que 
les colons de la première de ces îles soient, peut-être au même de- 
gré que leurs voisins, imbus des préjugés contre lesquels nous avons 
levé notre étendard, quand sera venu le jour où le droit et l’usur- 
pation devront régler leurs comptes aux colonies, là du moins la 
voix du sang d'innombrables martyrs ne s’élèvera pas pour accu- 
ser, maudire et appeler le sang ! 


— sm? 0 St ———— 


- DU MAINTIEN DE CERTAINS JUGES AUX COLONIES. 


C’est un sujet de considération bien triste que le maintien obs- 
tiné, comme juges aux colonies, de certains hommes qui ont 
depuis long-temps inscrits leurs noms en lettres de sang dans les 
annales judiciaires de ces malheureuses contrées. Aussi se deman- 
de-t-on par quelle étrange et toute-puissante influence on conserve 
dans leurs fonctions, en dépit des plus justes griefs et malgré leur 
amovibilité, ces hommes rétrogrades, dont l'opposition à l'esprit 
et à la lettre de la législation nouvelle ne prend pas même soin, 

) 


éd 





48 REVUE DES COLONIES. 


chez la plupart, de se dissimuler. On ne comprend pas qué les 
bureaux de la marine, qui ne sauraient prétexter cause d’igno- 
rance, n'aient pas fait justice depuis long-temps des juges préva- 
ricateurs auxquels nous fesons allusion, et que la majorité dela 
:population des colonies, blanche et de couleur, repousse avec mé- 
‘pris et signale comme l’une des causes les plus actives de la division 
et des haines dont le pays est travaillé. De plusieurs côtés, il nous 
“est venu à cet égard plus que des marques d’étonnement ; il nous 
‘est venu des assertions, fondées sur des raisonneméns fort plau- 
sibles, qui ne tendraient à rien moins qu’à compromettre gravement 
‘l'honneur d'hommes haut placés pour exercer l'étrange influence 
qui maintient, contre toute raison, le pouvoir judiciaire aux mains 
de quelques hommes notoirement et exclusivement dévoués aux 
intérêts de la caste oppressive de la race africaine à laquelle nous 
appartenons, livrant ainsi entièrement à ces hommes les destinées. 
de nombreuses populations. Ces bruits, disons-nous, se répandent 
et s’accréditent chaque jour davantage dans le public, qui ne 
saurait évidemment attribuer qu’à des motifs peu honorables cette 
haute protection sous laquelle s’abritent en quelque sorte nos mat- 
tres et seigneurs investis du pouvoir judiciaire aux colonies, pou- 
voir quasi-souverain, on peut le dire, et à l'aide duquel, én se 
renfermant dans certaines formalités légales ‘qui ‘échappent à la 
“Cassation, on fait pendre et étrangler jusqu'à.ce que mort s’en 
-suive ceux qu’on provoque comme ennemis. Dans cet état de 
-choses , il est naturel de penser que les dominateurs ne reculent 
devant aucune espèce de sacrifices , et c’est là aussi-ce qu'on nous 
-assure qui à lieu. Ceux-d’entre eux qui possèdent une grande for- 
“tune: (et on en cite) feraient à propos, selon les bruits en question, 
“un emploi-de fonds considérable, à certaines époques; pour ne pas 
- être dépossédés de ce pouvoir judiciaire dont ils sont par-dessus 
tout jaloux, nous avons dit précédemment pourquoi. 
” Du reste, plus est grande l’inculpation qui résulte de ces bruits, 
plus les hommes sur lesquels ils planent naturellement doivent 
chercher les moyens de les détruire. Ces moyens sont bien-simples. 
Qu'ils cessent d'accorder aide et faveur à l'oligarchie coloniale et 
à certains magistrats amovibles qui n’ont pas la confiance du pays; 
qu’ils rénouvellent selon l'esprit de nos institutions actuelles les 
cours ét tribunaux des colonies; et alors ces bruits tomberont 
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d'eux-mêmes. Mais jusque-là, qu'ils ne s’étonnent pas d'être en 
état de suspicion permanente. 1! est impossible en effet qu’il en 
soit autrement. Il est impossible que, lorsque des hommes atroces, 
mille fois signalés par des actes qui ont soulevé l'opinion publique 
contre eux, lorsque des hommes non seulement dépourvus de 
capacité progressive et d’esprit de conciliation , mais encore deve- 
nus presque fameux par leur cruauté, sont maintenus dans des 
fonctions où ils ne font que le mal et toujours Le mal, ceux qui 
d'un mot pourraient faire disparaître ce mal ne soient pas soup- 
çonnés d'agir, en matière si importante, Sous la flétrissante in- 
fluence de la corruption. 

Ces graves soupçons sont bien puissamment corroborés ‘par 
une considération d’un grand poids. Les juges dont nous voulons 
parler, colons et propriétaires d'esclaves, sont ainsi maintenus, 
disons-nous , malgré d'incroyablès prévarications ; le ministère de 
de la marine les couvre de son approbation et d’une faveur qui ne 
se dément point. Mais qu'un magistrat européen veuille remplir 
rigoureusement son devoir en fesant observer la loi répressive de 
la traite des noirs ; qu’il protége les esclaves la loï à la main ; qu'il 
signale des faits de concussion, déploie enfin quelque indépen- 
dance dans l'exercice de ses fonctions ; qu’il se permette seulement 
de dîner avec des hommes de couleur, (crime énorme!) il'est aussi- 
tôt destitué, brutalement renvoyé de la colonie, et sa plainte ex- 
pire dans cés mêmes bureaux qui n'ont qu'indulgence et protection 
pour les magistrats créoles. D'une part, la prévarication et l'injus- 
tice peuvent s'exercer impunément, on n’a pas même pour elle 
des paroles de blâme; de l’autre, l'indépendance est punie comme 
un délit, et on frappe sans autre forme de procès l’homme qui s’en 
est rendu coupable : 


« Convaincu seulement du erime détesté 
» D’avoir aimé, servi, chanté la hiberté. » 


En présence de pareils faits, la conviction morale ne peut se 
commander. Tant pis pour les hommes que cette conviction atteint | 
"Nous n'avons pas dû, dans l'intérêt d’une cause qui domine pour 
nous toutes les considérations de détail, balancer un moment à 

lwrer ces faits à la méditation de nos lecteurs. 
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TRISTE RÉSULTAT DU PROCES DE LA GRANDANSE. 


Le récent arrêt de la cour de cassation qui rejette le pourvoi de 
nos malheureux compatriotes de la Grand’Anse, et qui va porter 
l'effroi et la douleur dans les familles de ces infortunés, est fondé 
seulement sur ce que toutes les formalités légales ont été obser- 
vées par les juges de la Martinique dans les débats qui ont amené 
leur épouvantable arrêt; la décision de la cour prouve d’une ma- 
nière éclatante tout ce qu’il y a de malheureux dans le régime ex- 
ceptionnel auquel sont soumises les colonies. Aïnsi, voilà la cour 
de cassation entraînée à sanctionner la monstrueuse iniquité de la 
cour dite.d’assises de Saint-Pierre, parce que juges, assesseurs et 
témoins n’ont pas violé d’une manière suffisamment établie les 
formes imposées par l’ordonnance du 24 septembre 1828 ! La forme 
l'a emporté sur le fond, dont la cour suprême ne pouvait être ap- 
pelée à connaître, et voilà des hommes dont le sang va couler parce 
que, cette fois, les juges martiniquais ont su se renfermer dans le 

cercle des formalités obligatoires ! 

Ceci fait le procès à cette prétendue organisation qui investit en 
quelque sorte du droit de vie et de mort des hommes qui ne sont 
pas les pairs, mais les ennemis de la plupart de leurs justiciables. 
C’est là un motif de cassation qui peut échouer devant la cour su- 
prême, mais qui n'échouera pas au tribunal de la raison. Pour 
nous , c’est à la prétendue organisation en vertu de laquelle tout 
ceci s’est fait que nous nous attaquons. Ce n’est pas en effet une 
Joi respectable pour les populations des colonies qu’une organisa- 
tion judiciaire qui n’est pas l'expression de leur volonté, qui a été 
faite sans elles et contre elles par une ordonnance de la restaura- 
tion. Ce doit être là aussi l’objet constant de notre opposition. Nous 
voulons la liberté et l'égalité pour les colonies comme les veulent 
en Europe les partis auxquels l'avenir appartient. Nous les voulons 
pleines et entières, se corrigeant et se contenant l'une l’autre, ré- 
sultant de la mise en pratique de droits égaux , parce que de ces 
principes seuls naîtra pour nous une ère de justice.et de bonheur. 
Si tous les opprimés de notre race étaient bien pénétrés de cette 
vérité et réunissaient leurs efforts pour avancer cette époque; si, en 
présence des malheurs qui affligent si cruellement quelques-unes 
de nos colonies, les intéressés songeaient que ces malheurs mêmes 
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viennent de leur exclusion de droits, imprescriptibles pour eux, et 
réclamaient incessamment, avec intelligence, persévérance et fer- 
meté, l'exercice de ces droits, l’obstination de leurs oppresseurs ne 
tarderait pas à être vaincue, ct nous aurions à l’avenir moins d’in- 
fortunes à déplorer ! C'est au bon droit et à la raison qu’il faut 
avoir foi; c'est par eux que nous vaincrons. Que si nos frères meu- 
rent, ce qu’à Dieu ne plaise (toute espérance n’est pas perdue de 
les sauver), pleurons sur eux, et ne nous décourageons pas! Re- 
prenons avec plus d'énergie et de chaleur que jamais la défense 
d'une cause qui a de tels martyrs. Que chacun ait confiance en sa 
force et en sa volonté, et fasse tout ce qui est en lui pour triom- 
pher par l'intelligence et la philosophie, à défaut d’autres armes, 
de l'oppression d’une race dont notre peu d’union et notre inertie 
morale font seules la puissance. L'avenir est à nous! 

Que nos frères infortunés espèrent cependant; tout n’est pas 
encore fini pour eux ! 

DC CO — 


ANGLETERRE. 


La Revue des Colonies, dans un de ses derniers numéros, a fait 
connaître la vive sympathie que ses publications ont inspirée à la 
Société de l'émancipation universelle de Londres ; nous sommes 
heureux de publier aujourd’hui le programe de cette honorable 
Société, ainsi que les noms des membres qui la composent. 


LA SOCIÉTÉ BRITANNIQUE ET ÉTRANGÈRE POUR L'ABOLITION UNIVERSELLE 
DE L'ESCLAVAGE DES NÈGRES ET DE LA TRAITE DES ESCLAVES. 


Le comité, présidé par le Révérend George STÉPHEN, est com- 
posé de MM. 


Aces (Henri), esq., London. * | Farisx, the Reverend Professor, 
BarreTT (Richard), esq., ditto.| Cambridge. 

Cooper (Emanuel), esq. , ditto.|Earon (Joseph), esq., Bristol. 
Cooper (Joseph), esq., ditto. |Wesr Win esq., Bath. 


Cox, Rev. Dr., ditto. Brarr (William), esq., ditto. 
Dixon, Rev. JAMES, ditto. STURGE. (Joseph), esq., Birmin- 
Ezrrorr, J. S., esq., ditto.  gham. 


Epuonps (Cyrus), esq., ditto. |JamEes, REv. JoHN ANGELL, ditto. 
Enwaros (William), esq., ditto.| Warpraw, Rev. Dr., Glascow. 
Price , Rey. THomas, ditto. Heucu, Rev. Dr., ditto. 
STÉPHEN (George), esq., ditto. |Jonnsron (James), esq., ditto. 
SEARS (Robert), esq., ditto. CaRLILE, REV. JAMES, Belfast. 
Wison (Joseph), esq., ditto. |Moorsou (Richard), esq., Whit- 
START (Captain), London. by. 
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AUX SOCIETES AYANT POUR BUT L'ABOLITION DE L'ESCLAVAGE, ET AUX 
trot * AMIS DE L'ÉMANCIPATION DES NOIRS. 


Plusieurs amis de l'humanité ont jugé nécessaire de prolonger 
l'existence des Sociétés établies pour la défense et l'émancipation 
des noirs. 

Quoique l'esclavage soit aboli, et probablement pour toujours 
dans nos colonies, non seulement le mode d'application des me- 
sures ordonnées doit être surveillé, mais on a besoin encore d'ef- 
forts soutenus, afin de protéger à l’avenir le nègre dans la jouis- 
sance des droits qui lui ont été reconnus. On a considéré aussi que, 
puisque l esclavage n'est proscrit par aucune autre nation civilisée, 
il est nécessaire de faire agir l'influence morale de la Grande-Bre- 
tagne pour effectuer partout son abolition la plus immédiate et la 
plus complète possible. La conviction profonde de nos devoirs 
religieux , qui nous à fait obtenir tant de succès dans notre pays, 
doit nous inspirer le même zèle dans la recherche de tous les 
moyens légitimes pour attendre le même but à l'étranger. L’escla- 
vage, partout où il exisle, est la même difformité morale; c'est le 
même crime devant Dieu; et il doit être envisagé avec exécration 
et réprouvé avec hardiesse par tout homme qui professe les prin- 
cipes du christianisme. | 

En outre, il s'élève en ce moment dans les États du Nord de 
Y'Union un intérêt puissant et presque imprévu en faveur des 
esclaves. 

Nous crayons devoir citer ici quelques faits peu connus du RE | 
blic. 

Le nombre des esclaves en Amérique surpasse deux millions. 
En quelques endroits (comme par.exemple dans la Caroline du 
Sud) l'éducation leur est défendue par la loi, et un homme libre 
de couleur n’a pas le droit de mettre le pied sur le territoire. Le 
témoignage d’un esclave n’a aucune valeur, si ce n’est quandril.sert 
pour condamner un autre esclave. Le jugement par jury n°v'est 
pas admis, même dans les affaires capitales. Enfin on à posé des 
obstacles tellement msurmontables à l'émancipation, que même si 
un possesseur d'esclaves, bon et consciencieux , veutse défaire de 
son inique propriété, 1l a la loi contre lui; iln’ose pas, il ne peut 
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pas émanciper son esclave, à moins de le bannir de sa maison et: 
de sa famille; car pour l'émanciper, il doit auparavant le conduire. 
à un autre état et l’exiler pour toujours. La condition des hommes. 
de couleur libres en Amérique, dont.le nombre dépasse 300,000 , 
estaussi bien digne de pitié. Leurs priviléges acquis sont peu con- 
sidérables et peu considérés, leur dégradation est intolérable et 
leur bannissement progressif des États est: généralement envisagé : 
comme une- maxime de politique nationale, Nous sommes encore : 
obligés d'ajouter que le trafic des hommes se poursuit à l'intérieur 
avec tous les incidens les plus abjects et:les plus dégoûtans. Les 
maris et les femmes, les mères et les enfans.sont:exposés publique- 
ment à la vente, marchandés et examinés comme le bétail, et puis 
séparés l’un de l’autre à tout jamais, avec la même indifférence : 
que s’il s'agissait des brebis ou des bœufs de nos marchés. 

Il était facile de prévoir qu'un tel état de choses ne manquerait: 
pas d’éveiller en Amérique la sympathie et. l’indignation des amis 
de l'humanité. Mais malheureusement on y est tellement familiarisé - 

-avec l'esclavage, le mépris national des hommes de couleur a des 
racines. si profondes, que jusqu’à ce jour cette indignation fait peu 
de progrès , même dans les États du Nord , malgré les efforts les 
-plus énergiques des hommes de bien. Lorsqu'ils ont essayé de 
faire une révolution dans l'esprit public, ils n'ont rencontré nulle. 
part ni encouragement ni secours. 

Cependant, loin de se décourager, ils ont établi récemment à 

Philadelphie une Société nationale pour l'abolition de l'esclavage ; 
malheureusement le nombre des membres est trop petit, en pro- 
portion. de l'étendue immense du pays qui doit être l'objet des 
travaux de la Société , et la. modicité des ressources pécuniaires 
fait craindre de ph difficultés dans la poursuite de cette géné- 
reuse entreprise: Cette Société sollicite notre assistance. Ds 
de:ses. membres ont été témoins occulaires des succès miraculeux 

_que la bénédiction du Tout-Puissant nous a permis d'obtenir dans 
notre pays, ct ils ont résolu de suivre notre exemple. Leur but est 

de propager.dans. tous les États leurs principes par les.voies dela 
presse.et de la prédication, d’exciter.et.de diriger les efforts de 
tous les hommes. qui professent les mêmes principes, en créant 
des associations. affiliées à. la. Société centrale; ils ont décidé en 
outre d'adhérer consciencieusement au-principe que l'esclavage 
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élant un crime devant Dieu, doit être aboli comme tel, principe 
qui a toujours servi de base à nos actions. 

Le comité ne pouvait rester insensible à l'appel de cette géné- 
reuse Société; et lorsque l'espoir de nous associer à elle et de lui 
prêter aide nous décida à prolonger l'existence et l'action de la 
nôtre, des lettres nombreuses, arrivées de plusieurs points du 
pays, nous mirent à même de juger que notre opinion sur cette 
grande cause avait trouvé de l'écho dans tous les pays: En quel- 
ques endroits, le comité s’est trouvé surpassé même ; à Liverpool 
et en Écosse surtout, on a déjà souscrit pour des sommes consi- 
dérables ; et le besoin d’un comité central pour coordonner et 
mettre en mouvement les opérations était évident et indispensable. 
Le comité s’est assemblé au milieu de ces circonstances , et, après 
un examen réfléchi sur ses travaux futurs, il s’est réorganisé, en 
adoptant le nom de Société britannique et étrangère pour Fabolition 
universelle de l'esclavage des nègres et de la traite des esclaves. 

Ce titre expose clairement notre but, et nous espérons l'aide et 
l'assistance de tous les hommes de bien de notre pays. Nous re- 
gardons comme le premier de nos devoirs d'appuyer Fabolition de 
l'esclavage en Amérique par tous les moyens qui peuvent la faire 
triompher; nous enverrons des prédicateurs distingués, et nous 
propagerons, par tous les moyens possibles, l'intérêt vif quiest 
profitable à une si digne cause. 

La Société désire devenir l’organe de la voix de nos frères escla- 
ves ét souffrans sur toute la surface du monde. Elle cherchera à 
dévoiler et à mettre au jour les secrets des prisons et les cris de 
détresse du nègre exposé aux tortures du soleil du tropique ou 
enchaîné dans les abîimes des mines du Pérou. Nous croyons fer- 
mement qu’en excitant constamment l'attention du public, nous 
aiderons l'influence protectrice que le parlement doit conserver 
sur l'observation rigoureuse de nos lois et de nos traités, dont les 
prévisions salutaires, ayant pour but d'empêcher la traite d’escla- 
ves, restent souvent sans exécution dans les bureaux des ministres. 
Nous croyons encore que l'impulsion donnée par la Grande-Bre- 
tagne engagera les autres pays à suivre le noble exemple que 
nous leur offrons. | 

Nous sentons tout ce qu’il y a de difficile, de présomptueux 
même dans nos espérances ; mais est-il possible d'oublier que l’é- 
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mancipation de nos colonies était regardée il y a quelques années 
comme un rêve de visionnaires enthousiastes ou tout au plus comme 
üne utopie imaginaire et impraticable. Cependant Dieu a béni nos 
travaux, sans que nous eussions d’autres guides que les principes 
du christianisme, sans autres aides que quelques souscriptions. 
Encouragés par l'opinion populaire, nous avons réalisé ce rêve de 
l'imagination , et au bout de quelques années , l'esclavage colonial 
a disparu, si ce n’est pas partout et complétement , au moins pour 
toujours dans quelques contrées. 

Pleins de confiance dans la protection divine, appuyés conscien- 
ciensement sur le même principe chrétien, nous ne chercherons 
pas d’autres moyens pour @btenir le triomphe bien plus grand et 
plus noble auquel nous aspirons maintenant; et nous déclarons 
qué nous sommes guidés par le livre saint de la Bible, en cherchant 
à amener L'ABOLITION COMPLÈTE DE L'ESCLAVAGE DANS LE MONDE , 
« non par la force, non par la puissance, mais par mon esprit, » 
a dit le Seigneur des cieux. | 

Le président, George STÉPHEN. 
Le secrétaire, John ScoBLe. 


Les personnes qui désirent aider la Société sont priées d'envoyer 
leurs souscriptions à M. Scoble, 18, Aldermanbury, Londres ; ou 
à Paris, franc de port, à M. le président de la Société de la mo- 
rale chrétienne , 42, rue Taranne. : 





France. 


PARIS. 
| COUR DE CASSATION. 
Audience du 22 novembre. — Présidence de M. de Bastard. 


POURVOI DES CONDAMNÉS DE LA GRAND’ANSE (MARTINIQUE.) 


Après plusieurs remises successives, l'examen de cette grande 
affaire avait été fixé au samedi 22 novembre. Durant ces retards, 


= 
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M. le procureur-général Dupin s'était fait remettre les pièces. Le- 
bruit courait qu'il devait:porter la parole dans ce procès, qui peut-- 
être n’a pas d'exemple dans les annales de la cour suprême. À l'au- 
dience , définitivement indiquée, dont nous alions rendre compte 

à nos lecteurs, le banc du ministère public s'est trouvé occupé par- 
M. Parant, avocat-général , la cour FFgeant sous la résines de - 

M. de Bastard, | 

On y remarque l'absence de M. le: ane Mérilhou, qu'une - 

perte douloureuse-et toute récente a empêché de.se rendre à l'au- 
dience. M. le conseiller Isambert est: aussi l’un des magistrats que- 
J'on:cherche avec anxiété dans le sein de la cour : son: siége.est 
vide. On apprend bientôt que:cet honorable magistrat. s’abstient, 
et que le garde-des-sceaux et le procureur-général ont provoqué. 
sa récusation, fondée sur ce que, dans une lettre aux liommes de: 
. couleur dela Martinique, écrite-en sa qualité de député, M. Isam- 
Bert a émis à l'avance-une opinion sur l'un des moyens de RON ; 
celui d’amnistie (1). | 

Beaucoup. d'hommes de couleur sont nant à la barre, parmi 
lesquels se remarquent deux de ces hommes, exemples vivans des. 
fureurs d’une autre époque ,: qui viennent se reproduire à dix ans. 
de date dans les événemens de la Grand’Anse. On voit aussi der- 
rière le barreau M. Macaulay , de la Société de l'anti-esclavage: 
de Londres, et MM. John Scoble et James Copper, membres de 
la Société britannique et étrangère pour l'abolition de l'esclavage. 

Sur le bureau du rapporteur est l'énorme dossier des pièces. 
portant en caractère géant ces mots : « Insurrection de la Grand'-. 

Anse. » 

M. le conseiller de Ricard commence son rapport, dont la lec-. 
ture dure environ trois heures. Nous ne suivrons pas ce magistrat 
dans l'exposé des faits généraux qu'il trace à grands traits, et des. 
moyens du pourvoi qu’il analyse:avee impartialité. Les faits sont 
aujourd'hui bien connus, après toutes les publications contradie- 
toires auxquelles ils ont donné lieu ; nous. ne pouvons mieux faire 
que de renvoyer à cet égard au Mémoire de M° Gatine que nous 


(1) La publicité donnée à cette lettre n’est pas, comme le prétend M. Dupin, l'œu- 
vre de M. Isambert. M. Fabien, mandataire des hommes de couleur de Ja Marti- 
nique, à qui la lettre fut remise, crut devoir la publier dans l'intérêt de ses com- 
_mettans. 
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avons annoncé dans notre dernier numéro. Quant aux nombreux 
moyens de cassation, les plaidoiries que nous allons rapporter 
succinctement..et l'arrêt les feront assez connaître. Sur le moyen 
d'amnistie, M. le rapporteur a donné lecture de plusieurs pièces 
transmises à la cour par le ministre de la marine, et qui sont no- 
tamment une lettre de l'ex-gouverneur Dupotet, déniant les ordres 
etles pleins pouvoirs par lui donnés au capitaine Montigny, envoyé 
au-devant de l'insurrection pour arranger celle affaire par tous les 
moyens convenables ; puis une autre lettre du contre-amiral Halgan, 
gouverneur actuel, qui n’était pas à la Martinique lors des événe- 
mens de décembre 1833, et qui n’en certifie pas moins que les 
insurgés ne furent aucunement amnistiés. La lecture de ces pièces, 
après celle des passages de l'arrêt de renvoi et de l'acte d’accusa- 
tion lui:même, qui avouent positivement le fait de l’amnistie, est 
accueillie avec une sensation pénible. G 

Après le rapport et une courte suspension d'audience, la parole 
est aux avocats. M° Gatine, chargé de la défense par tous les con- 
damnés , avec le pouvoir de s’adjoindre un autre défenseur si le 
besoin de la cause l’exigeait, partage avec M° Crémieux le fardeau 
de cette affaire. Voici l'analyse rapide de la plaidoirie pleine de 
chaleur et de logique de M° Gatine : 

« Messieurs, dit-il en commençant, le pourvoi des condamnés 
de la Grand’Anse s'appuie sur des moyens de cassation assez mul- 
1ipliés. Dans toute autre circonstance, nous aurions craint d’abuser 
des momens de la cour. et de la religieuse attention qu’elle daigne 
nous prêter, surtout lorsque nous venons devant elle défendre des 
condamnés à mort. Mais ici, dans cette affaire à jamais déplorable, 
nos moyens, si nombreux qu'ils soient, restent encore au-dessous 
du nombre des seules condamnations capitales! En présence de 
tous ces échafauds, nous aurons pu, fouillant cette longue procé- 
dure ; vous signaler toutes les nullités qu’elle nous à paru présen- 
ter, et votre bienveillance, nous en sommes assurés, ne: nous 
manquera pas pour le rapide développement des moyens pro- 
posés. | 

» En suivant la série des opérations de la cour d'assises, nous 
avons dû nous attacher d’abord au tirage des assesseurs. Les cinq 
premiers moyens se rapportent à cette phase de la procédure. 

2 Nous ferons d'abord une observation générale, sous l'im- 
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pression de laquelle les moyens nous paraissent devoir être appré- 
ciés. 

» Vous le savez, messieurs, les colonies ne jouissent pas de 
l'institution du jury. Là on adjoint seulement aux magistrats Com- 
posant la cour d’assises des assesseurs pris dans un collége ou corps 
de juges criminels existant dans le ressort de chaque cour das- 
sises. Je dis juges criminels, car c’est le titre qui leur convient : 
ils sont en même temps juges du fait et applicateurs de la peine, : 
ils ont, à peu d’attributions près, les mêmes pouvoirs que les ma- 
gistrats eux-mêmes. 

» Voilà pour l'importance de leurs fonctions. Elle fait concevoir 
toute celle qui s'attache aux opérations du tirage et de la forma- 
tion du tableau des assesseurs. | 

» Mais c’est peu. Ce qui doit être remarqué surtout par la cour, 
c'est la composition du collége des assesseurs. Ils se recrutent 
parmi les blancs exclusivement. Aucun homme de couleur n’y est 
compris, bien qu'un grand nombre réunisse les conditions re- 
quises. C’est là, messieurs, un fait de la plus haute gravité en pré- 
sence de l’inimitié des classes, devant ces haines implacables qui 
s’attachent aux hommes de couleur et qu’on dit, naguère pour ce 
procès même, avoir traversé l'océan, poursuivant leurs victimes 
jusque dans votre enceinte (1) L Messieurs , dans leurs souffrances, 
les hommes de couleur s’écrient souvent qu'ils n’ont pas de juges 
aux colonies. Au moins n’ont-ils pas le jugement par leurs pairs, 
ce droit commun des Français en matière criminelle. Demandez 
aux assesseurs blancs si les accusés mulâtres sont leurs pairs... 
‘Oh! oui, messieurs, ce sont d'importantes formalités que le tirage 
des assesseurs , les récusations, la formation du tableau des quatre 
pour le jugement ! 

» Que s'est-il passé? nous l’allons voir. » 

Ici l’avocat discute cinq moyens, portant entre autres sur la 
récusation du sieur Duval-Dugué, qui fut maintenu sur le tableau 
malgré les accusés, qui voulaient l'en faire retrancher : « Ils exer- 


(1) Ricarn-Lucy et M. Lepelletier-Duclary, qui ont condamné tant de malheu- 
reux à la Martinique , sont venus en*France avec les pièces du proces. Ils ont été 
admis chez le garde-des-sceaux et chez M. Dupin, procureur-général. C’est après 
leur visite que M. Dupin provoqua, à la cour de cassation , le déport de M, Isam- 
bert. M. Charles Dupin , frère du procureur-général , est l'agent des colons privilé- 
giés de la Martinique aux gages de 20,000 francs par an: 
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caient des récusations péremptoires, dit M° Gatine, c’est-à-dire 
absolues, sans examen ni discussion , car la loi n’en reconnaît pas 
d'autres. C’est un droit dont elle ne demande pas compte aux 
* accusés, pas plus qu’elle ne demande compte aux juges de leurs 
convictions. Les accusés devaient aussi se concerter pour exercer 
leurs récusations; autrement elles eussent été illusoires pour le 
plus grand nombre. N’étaient-ils pas à quatre-vingt-huit ! Peut-on 
dire que chacun d’eux ait joui du droit de récusation si un concert 
ne s’est établi entre eux dans toute la latitude et toute la liberté 
qui doit appartenir à la défense ! 

» Ne doit-on pas s'étonner encore de l'incident qui a signalé la 
dernière opération du tirage? Un seul nom restait dans l’urne 
après toute les excuses successivement admises, car chacun recu- 
lait devant le rôle de juge dans cet épouvantable procès. Ce nom 
de l’unique .assesseur qui restât a été extrait de l’urne; il n’avait 
garde de n’en pas sortir. Est-ce le sort qui l’en a tiré? Le tirage 
au sort, c’est le choix du hasard dans un nombre d'individus plus 
grand que ceux qu’il faut choisir; .on le comprend sur un certain 
nombre d’assesseurs ou de jurés; on le comprend sur une pluralité, 
on ne le comprend pas sur une unité. Dira-t-on qu'il n’y a pas eu 
de récusation. Mais elle était impossible, car elle eût empêché la 
formation du tableau et aurait renvoyé forcément l'affaire à d’au- 
tres.assises extraordinaires. En résultat, et ce ne sera pas le moins 
déplorable, quatre-vingt-huit accusés qui étaient à, plongés de- 
puis six mois dans les cachots, ont dû forcément ou renoncer à 
l'exercice de leur droit de récusation ou prolonger encore, en 
l'exerçant, les souffrances de leur captivité, les angoisses de cent 
familles; cependant le droit de récusation , c’est Le droit même de 
la défense. Dès qu’il était impraticable, le procès lui-même était 
devenu impossible. On ne pouvait trouver des juges ; tous les 
assesseurs successivement désignés par le sort reculaient épouvan- 
tés; des accusés, leur nombre, pour ainsi dire mnombrable , était 
lui-même une impossibilité ; tout, dans les préliminaires du procès, 
aboutissait à l’impossible ! C'était peut-être un avertissement d’en 
haut ; que n’a-t-il été entendu ! » | 

Arrivant aux débats, l'avocat s’arrête à la déposition du témoin 
Dieudonné Valmont, l’une des plus importantes, ainsi que la cour 
d'assises elle-même l’a déclaré : « Ce témoin, dit M° Gatine, était 
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atteint d'aliénation mentale, suivant certificat de médecin qui en 
fait foi; néanmoins sa déposition a été lue. Ce n’est pas une des 
moins étranges Circonstances dé cet affreux procès que l'introduc- 
tion d’un pareil document dans les débats pour arriver à la décou- 
verte de la vérité. La raison, la morale, l'honneur public permet- 
tent-ils de se servir en matière quelconque de la déposition d'un 
fou contre des accusés ? Des magistrats haut placés, des assesseurs 
pris parmi l'élite des citoyens, des juges criminels enfin, ayant à 
décider de la vie ou de la mort dé quatre-vingt-huit accusés, iront- 
ils chercher leurs convictions dans les récits d’un cerveau malade ! 
Voilà ce qui ne se voit qu'aux colonies , là où l'abus régné, où la 
loi n’est rien. 

» La cour devra examiner encore si la publicité des débats a été 
suffisamment constatée. Cette garantie avait ici une importance 
plus haute enecre que de coutume. Ce procès inoui, ce grand 
drame au sanglant dénouement, qui durant un mois entier se dé- 
ploya dans ses proportions monstrueuses, devait au moins s'agiter 
au grand jour. Si, à la Martinique, la justice, outre ses mille 
plaies, était encore occulte, il ne serait plus de frein aux abus. 
La publicité est encore une garatie pour ceux qui n’en ont pis 
d’autres. » 

M° Gatine signale ensuite de graves irrégularités dans la partie 
la plus importante du procès, la position Ge FT de fait et 
Jeur solution. 

Les défenseurs avaient demandé que la question fût posée, de 
savoir Si beaucoup des accusés n’avaient pas été entraînés dans les 
bandes par contrainte; car, en pareil cas, les chefs commandent, 
la multitude les suit aveugle et intelligente. C’est un cas d’exeuse 
prévu par la loi. La cour d'assises de Saint-Pierre ne pouvait se 
dispenser de poser la question réclamée. Là était le salut des ac- 
cusés : « Dans une circonstance solennelle, dit l'avocat, sur une 
requisition du procureur-pénéral, dans l'intérêt de la loi, vous 
avez jugé par arrêt du 40 janvier 1854 que fa loi n’était pas violée 
par la position d’une question de contrainte. Je m’empare de cet 
arrêt dicté par la raison et par l'humanité ; j'en conclu que la ques- 
tion est dans le droit des accusés, dans le droit de la défense, 
püisque la loi ne l'interdit pas. 7 encore, droit de Ja défense 
fut méconnu ! » 
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Enfin aücune peine ne pouvait être prononcée dans l'étât des 
faits tets qu’ils résultaient des réponses faites aux questions posées. 
L'avocat rappelle les questions et les réponses ; il les met en regard 
des dispositions de la loi; il en conclut que ni le complot ni l’at- 
-rentat imputés aux accusés ne sont régulièrement établis dans 
toutes leurs circonstances constitutives. Il fait remarquer aussi, 
après une discussion convaincante sur ce point, que le but et le 
caractère des bandes n’ont pas été déterminés. Il cite à l'appui de 
son observation plusieurs arrêts rendus dans les affaires de la Ven- 
dée et dans celle de la rue des Prouvaires en 1852. 

« Les conséquences sont palpables, ajoute M° Gatine. L’attentat 
commis en bandes, les emplois ou commandesmnens dans ces ban- 
des , tous faits dénués des circonstances qui les crimmalisent, ne 
sont plus atteints par la loi pénale. Ceux qui ont subi la peine de 
mort pour ces commandemens ou emplois n’en pouvaient être 
frappés. Ceux qui, pour avoir fait seulement partie des bandes, 
ont subi l'expulsion à perpétuité de la colonie ne pouvaient étre 
arrachés à leurs familles, car l’article 100 du code pénal colonial, 
cette monstruosité législative, tout discrétionnaire qu’il soit, ne 
peut évidemment recevoir application qu'autant qu'il s’agit de 
bandes criminelles. » 


M° Gatine termine à peu près en ces termes : 


« Il resterait à développer un moyen qui dominerait tous les 
autres, celui d’amnistie. Mais pour apprécier ce moyen , il faudrait 
entrer dans l'examen des faits , afin que la cour vit comment l'am- 
nistie fut proclamée comme seule issue possible d’un événement 
militaire; comment le gouverneur lui-même , devant son immense 
responsabilité, dut avoir recours à cette amnistie; s’il est vrai que 
l'insurrection de la Grand’ Anse n’a été qu’une explosion des pas- 
sions coloniales ; s’il est vrai enfin que des inimitiés aveugles et 
implacables ont fait tout le mal dans cette affaire. 

» Il vous faudrait, messieurs, compter tous ces échafauds, mesu- 
rer ävec douleur cette extension illimitée donnée à des accusations 
politiques ; car c ’est ici œuvre de politique , et de la plus mauvaise, 
la plus intolérante, la plus meurtrière , la politique des colons ! 

» Après cette longue et laborieuse discussion , le courage nous 
mânquerait à replacer sous les yeux de la cour tant de désolations , 
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tant de iarmes, tant de sang déjà versé par la force armée avant 
que l’action de la justice eût commencé! 

» L’amnistie était le seul remède à tous ces maux. Elle fut pro- 
clamée par un chef militaire investi des pouvoirs du gouverneur, 
comme l'acte d'accusation lui-même l'a reconnu; et en présence.de 
cet aveu formel des accusateurs, nous ne comprenous guère que, 
avec les dénésations du gouverneur actuel qui n’était pas à la 
Martinique au temps de la prétendue insurrection , on vienne chi- 
caner l'amnistie à quatre-vingt-treize condamnés ! C’est au mépris 
de-cette amnistie, au mépris de l'honneur national que tant d’hom- 
mes iraient périr misérablement dans l'exil ou dans les bagnes, 
que tant de familles seraient décimées, entassées pêle-mêle dans 
cette affreuse hécatombe ! | 

» Messieurs, ce moyen d’amnistie ne $e recommande pas moins 
que les autres à la sollicitude de la cour. Mais, personnellement, 
nous ne prolongerons pas plus long-temps ces longues observa- 
tions auxquelles un confrère doit ajouter encore. Ce que nous 
demandons, nous pouvons maintenant le résumer et le dire en 
deux mots : c'est un acte de cette vigilance bienveillante que vous 
ne cessez d'exercer sur vos justiciables d'outre-mer, c’est la révi- 
sion de ce procès, le plus déplorable qui ait depuis long-temps 
désolé les colonies; c’est un nouvel examen, de nouveaux juges. 
On peut y voir à deux fois quand il s’agit de quinze têtes! » 


M° Crémieux prend ensuite la parole : 


« Messieurs, je prends la parole après la plaidoirie que vous 
venez d'entendre; ce n’est pas que je sente le besoin d’ajouter quel- 
ques argumens nouveaux à Ceux qui viennent d’être exposés, mais 
c'est pour remplir un devoir de conscience et d'humanité, c’est 
pour que ma voix ne manque pas dans cette enceinte à ces malheu- 
reux , qui, du fond de leurs cachots, l'ont réclamée comme.une 
grace, eux qui. pouvaient l’exiger comme un droit. Oh! quelle 
‘affreuse procédure ! messieurs, quelle désespérante condamna- 
tion ! Quoi donc ? La loi n’offrira par de moyens pour anéantir à 
jamais cette effroyable décision ! Quelle justice que.celle des colo- 
nies ! Non que je veuille rechercher si les condamnés furent cou- 
pables, un tribunal compétant à prononcé; mais, grand Dieu ! 
point de merci , point de pitié ! Quinze têtes promises à l'échafaud, 
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vingt-cinq malheureux destinés au bagne, trente, quarante, que 
sais-je, expulsés de la colonie à jamais, et une masse effrayante 
de condamnations à mort par coutumace ! Vous vous rappelez , 
messieurs , la consternation qui vint glacer la métropole à cette 
annonce fatale ! Et pourtant, il était possible de ne pas poursuivre, 
de ne pas juger , de ne pas condamner ! C'était possible, et, je 
vais plus loin, condamnation, jugement, poursuites sont frappés 
d'illégalité. Je n’entrerai pas dans l'examen des quinze moyens qui 
vous ont été successivement présentés ; mais il en est deux qui sont 
à mes veux d'une évidence palpable. L'un domine la cause, il abolit 
l'accusation , il la frappe et la ruine dans sa base, c’est l’amnistie. 
L’amniste, gage de paix et de réconciliation, appui des trônes, 
gloiré des princes, l’amnistie si douce à décréter , si favorablement 
accueillie par tout ce qui porte un cœur généreux. 

» Vous l'avez jugé naguère , messieurs, avec ces hautes lumiè- 
res qui recommandent votre suprême juridiction : quand l’'amnistie 
a été promise par un chef ayant pouvoir, et que sur la foi de cette 
amuistie, des révoltés se sont rendus, les poursuites judiciaires 
sont nulles. Eh bien ! dans la cause, une amnistie a été promise, 
elle a été acceptée , elle a été violée ! Ce que j'avanee, je le prouve 
par l'arrêt de renvoi. En voici des passages qui tranchent la ques- 
tion : ” | 
« Le capitaine Montigny fut chargé par le gouverneur d’appaiser 
» la sédilion , et d'employer pour y parvenir tous les moyens qui lui 
» pardiîtraient les plus convenables. » | : 

» Voilà donc tous les pouvoirs du gouverneur remis aux mains 


de Montigny. Nous dirait-on , par hasard, que les moyens conve- 


nables ne devaient être que des moyens de répression et de ven- 
seance? Malheur à qui dirait en France de telles paroles ! La répres- 
sion après les promesses, après les menaces, après les sommations, 
après toutes les promesses d’humanité ; autrement la répression 
est un crime. Ainsi Montigny avait pouvoir d’amnistier , il amnistia, 
en voici la preuve, je lis l'arrêt de renvoi : 

« Montigny s'approche des insurgés avec vingt hommes armés, il 
» leur fait sommation de se rendre, au nom du gouverneur , et sur ces 
» premiers mots, un grand nombre jettent leurs armes. Alors Montigny 
» s'approche seul au galop, il déclare, au dire des personnes qui ont 
» été à portée de l'entendre ; car pour lui il ne se rappelle pas bien ses 
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» expressions , il déclare, au nom du gouverneur, que s'ils se rendent , 
» IL NE LEUR SERA RIEN FAIT ; aussitôt; un des chefs sort des rangs, 
» et tous les insurgés déposent les armes! » | 

» Îl ne leur sera rien fait, et la mort, les galères, l'exposition 
les attendent! Ils sont amnistiés, et on les frappe avec fureur! Am- 


nisüés, et de quelle amnistie? non pas de celle qui va chercher l'in- 


culpé dans la prison et le renvoie, après la prévention, sans juge- 
ment; mais de l’amnistie des champs de‘bataille, de celle qui arrête 
l'effusion du sang le plus précieux; celle qui dit : Mets bas les 
armes, ne te rougis pas du sang de tes frères, et le voile de l'oubli 
va tout couvrir. Cette amnistie, c’est le salut -de tous, non pas de 
ceux-là seuls que vous pardonnez, mais de ceux qui venaient les 
combattre; car, dans le combat , la mort moissonne des deux côtés. 
Et vous violez cette capitulation entre frères ! 

» Messieurs, vous ne le souffrirez pas, vous casserez un arrêt 
qui foule aux pieds ce qu’il y a de plus sacré au monde, la loi du 
pardon. Vous proclamerez les droits de l'amnistie; et nous qui 
plaidons pour des Français d’une lointaine colonie, nous profite- 
rons de cette audience solennelle pour direencore : Amnistie! am- 
nistie! que les cachots et les prisons S’ouvrent devant elle, que les 
citoyens oublient et pardonnent, et qu’une main fraternelle vienne 
serrer la main des amnistiés! ( Mouvement général dans l’audi- 
toire. ) FES 

» Messieurs, il est un second moyen qui entraîne encore la cas- 
sation de cette procédure, c’est la violation de l’article 64 du code 
pénal, combiné avec l’article 339 du code d'instruction crimi- 
nelle. » Après avoir rappelé quelques-uns des arsumens donnés 
par M° Gatine, M° Crémieux ajoute : « Que disaient les accusés? 
Nous demandons que l’on pose une question-ainsi conçue: Les ac- 
cusés ont-ils été contraints au crime par une force à laquelle ils 
n’ont pu résister ? Cette question résolue en leur faveur, il n’y 


avait plus de crime, et l'on se refuse à la poser! Les assesseurs 


sauront qu'il n’y à pas crime s’il y a eu force , et ils ne déclareront 
pas la culpabilité. Messieurs, les assesseurs, ce sont les jurés des 
colonies, et les jurés n’ont pas de questions de droit à résoudre, 
mais des faits à juger. Et dans quelle circonstance refusez-vous 
de poser cette question? Dans une cause où il s’agit d’une insur- 
-rection, d'une guerre civile, Et qui ne sait qu’en pareil cas la masse 


“ 
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suit et combat sans comprendre? Sa volonté, c’est la volonté de 
quelques chefs. Hélas! presque toujours les chefs échappent par la 
trahison, et la foudre va frapper le peuple obéissant à la voix des 
vrais coupables ! 

» Je m'arrête, messieurs , je ne voulais pas plaider , mais appeler 

otre haute sagesse sur ces deux points qui entraînent la cause. 
‘Fombent, tombent les échafauds et les chaînes, périssent les arrêts 
d’exil et d'expulsion ! Oh ! je sais bien que quinze têtes ne tombe- 
ront pas ; le roi, je le sais bien, ne souffrira pas cette boucherie ju- 

 diciaire; mais pourtant c’est à la mort que le jugement les destine ! 
La voix qui m’a imploré, c'est vox morituri. Prière sacrée que 
celle d’un condamné, surtout d’un condamné politique; je l'ai 
exaucée autant qu’il a dépendu de moi; le salut de tous ces infor- 
tunés est dans vos mains , ils seront sauvés ! » 
. M. Parant, avocat-général, combat successivement tous les 
moyens du pourvoi. En ce qui touche l’amnistie, il s'attache à 
démontrer que, d’après les ordonnances coloniales, le souverneur 
n'avait pas le droit de l’accorder. 

Il est six heures du soir; la cour renvoie le prononcé de son 
arrêt au lundi 24. Toute la journée du dimanche est employée à 
délibérer. A l'ouverture de l'audience du lundi, la cour renvoie de 
nouveau son arrêt au jeudi 27. Ce jour-là enfin la cour prenant. 
séance, M. le président donne lecture d’un long arrêt qui rejette 
le pourvoi. 

_ Une impression douloureuse suit ce résultat inattendu. Tous 
ceux qui avaient suivi avec anxiété les audiences de la cour se re- 
tirent dans un morne silence. | 

On se demande ce que le gouverneur de la Martinique fera de 
ses quinze têtes. 

Un recours en grace a été immédiatement déj’osé par M° Gatine. 
Nous ferons connaître cette pièce, qui complète la défense de nos 
compatriotes. 
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OPINION DES JOURNAUX SUR LE MINISTRE DE LA MARINE 
ET DES COLONIES, DU MINISTÈRE DES TROIS JOURS. 


Bien que le ministère des trois jours soit maintenant comme s’il 
n'avait jamais été, nous croyons convenable de donner ici l'opinion 
des journaux sur lun des hommes les plus inconsistans de ce parti 
d'eunuques politiques, dit tiers-parti , Qui à été si cruellement mys- 
tifié dans l'étrange comédie gouvernementale jouée à Paris dans la 
première quinzaine de novembre. M. Charles Dupin, le savant, 
comme on dit, nous intéresse à plus d’un titre; car si nous n’avons 
plus le bonheur de l'avoir pour ministre de la marine et des colo- 
nies, il n’en reste pas moins, dit-on, délégué des colons blancs 
de la Martinique , aux appointemens de 20,000 francs. Il est donc 
bon et utile qu’on sache à quoi s’en tenir sur ce personnage sin- 
sulier, qui se mêle de tout sans se douter de rien. 

Voici l'opinion des journaux de la capitale sur la nomination dé 
M. Charles Dupin au ministère de la marine et des colonies : 


LE COURRIER FRANÇAIS. 


M. Charles Dupin, qui, en se faisant désigner sous le titre de 
savant, a presque réussi à rendre le titre de savant ridicule, qui a 
rendu proverbial l'ennui qu’inspirent ses discours de tribune, dont 
le désintéressement est attesté par le cumul de douze ou quinze 
‘places, dont le savoir d'emprunt, délayé dans de gros volumes, a 
reculé les bornes du charlatanisme, M. Charles Dupin était, de 
tous les hommes qu’on pouvait choisir, le plus antipathique au 
-corps de la marine, celui dont l’élévation devait causer le plus de 
mécontentement. Qu’a-t-on espéré en le nommant ? Certes, on n’a 
pas cru fortifier le cabinet d’un homme de tribune, on n’a pas cru 
doter la marine d’un homme spécial. Peut-être a-t-on voulu récom- 
penser l’auteur de la motion qui amena la démission et la retraite 
de Lafavette; à ce titre, il a bien mérité du Palais-Royal, et il 
peut trouver que la récompense s’est bien fait attendre. Sans doute 
aussi l’on compte s'attacher l'appui naturellement précaire et va- 
riable de son frère; mais cet appui, fût-il irrévocablement acquis 
au nouveau Pabinet , il ne compenserait pas ce que la présence de 
M. Charles Dupin apporte avec elle de défaveur, d’impopularité et, 
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il faut bien le dire, de ridicule. On dit que M. de Rigny, accoutumé 
à s'entendre appeler le vainqueur de Navarin, trouve un peu dur 
de tomber sous les ordres de M. Charles Dupin. Louis-Philippe 
met en effet l'humilité de son ancien ministre à.une rude épreuve. 


influence de M. Dupin aîné aura contribué à faire adopter tan 
combinaison dans laquelle son frère a trouvé place. Pour qui juge- 
rait le président de la chambre sur son importance parlementaire, 
sa conduite encore cette fois resterait sans explication; quant à 
nous , elle ne nous cause aucune surprise. Si M. Dupin avait réel- 
lement des vues politiques et une ambition un peu haute, il aurait 
évité de livrer le parti dont il se-croit le chef aux dédains du public 
et aux risées de ses adversaires. Au lieu d'imposer la nullité bouffie 
de son frère à des collègues qui n’apportaient en commun ni une 
trop grande autorité personnelle ni une trop grande somme de 
talens , il se serait hardiment exécuté lui-même, et se serait fait 
l’orateur de ce ministère qui est à présent aux genoux de M. Sau- 
zet. On a beau se sentir de l’indulgence, on ne peut empêcher qu’un 
ministère qui s’est-adjoint M. Charles Dupin soit voué au ridicule. 


” z; 


LE BON SENS. 


Le président de la chambre des députés à mis son frère à la. 
marine comme convenance de famille. Il n’y a, dans cette affaire, 
à plaindre que les marins, qui auront à subir la fastueuse pisse 
sance du successeur de M. Jacob. 

M. Charles Dupin a sans doute un organe infatigable et donnera 
des ordres très verbeux aux amiraux et à tous les officiers de ma- 
rine ; mais le talent qu'il a de faire fuir à la chambre les auditeurs 
les plus résignés est un privilége peu parlementaire. 

Il y a des gens qui savent tirer parti de leur position, quelque 
difficile et humiliante qu’elle soit. Nous avons dit que M. Charles 
Dupin ne s'était démis d'aucun de ses emplois, dont le nombre est 
presque incalculable ; qu’il avait même conservé le titre de délégué 
des colons auprès du ministre de la marine : il a fait mieux que 
cela, il à essayé, immédiatement après avoir donné sa démission 
obligée, de se faire gratifier d’une sinécure des plus grasses, celle 
de directeur du matériel de la marine, Ayant présenté l’ordon- 
nance de nomination au roi, celui-ci lui a fait observer qu'il serait 
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obligé de contre-signer lui-même l'ordonnance ; sur quoi le camu 
lard a été forcé de renoncer aux 20,000 francs de traitement qu'it 
avait Convoités. 


LE MESSAGER. 


Sérieusement consdeR dans son ensemble comme dits ses 
individualités , le nouveau cabinet représente-t-il autre chose que 
la cour, qui semble avoir cherché en dehors de toutes les condi- 
ons voulues des personnes flexibles à son immuable pensée? Se 
figure-t-on un officier de génie maritime , constructeur d'un seul 
vaisseau qui fit eau de toutes parts à son premier contact avec la 
mer, commandant nos flottes et dirigeant nos colonies? 


LE NATIONAL, 


Comme nous sommes au temps des dévouemens et des sacrifices, 
nous désirerions savoir s’il sera pourvu au remplacement de M. le 
duc de ‘Frévise comme grand-chancelier de la Légion-d'Honneur. 
Nous conseillons à M. Mortier d’imiter la prévoyance de M. Char- 
les Dupin. Cet habile calculateur, délégué, comme on le sait, des 
colons de la Martinique près du ministère de la marine, avait jugé 
à propos de rester délégué auprès de sa propre personne, aux 
appointemens de 20,000 francs par an. 

Les talens et les traitemens cumulés de M. Charles Dupin ont 
été plus d’une fois étalés devant les colléges électoraux et les co- 
mités de la chambre. Mais, pour cette fois, 1l faut avouer que 
M. Charles Dupin s’est surpassé lui-même. 


REVUE DES DEUX MONDES. 


La France ne peut pas toujours être balottée entre MM. Thiers 
et Guizot, où entre MM. Thiers et Dupin. M. Dupin voit déjà 
combien à mal réussi l’idée qu’il à eue d’envoyer son frère Raton 
ürer pour lui du feu les marons ministériels. Aussi, pour peu que 
M. Dupin trouve à former, avant la session, dans sa tête incer- 
taie, une sorte de système politique, s’il arrive à se faire une 
idée juste de l’amnistie qu’il veut, s’il parvient à concilier sa haine 
pour ses amis de la gauche, avec son aversion pour ses amis du 
éhâteau, à faire marcher d'accord son goût de popularité et son 
mépris de la presse et de l'opinion, s’il en vient à unir toutés ces 
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choses, fort conciliables comme on voit, nous aurons prochaine- 
ment un ministère tiers-parti, un ministère Dupin, un ministère 
unique. 

ONE —— 


NOUVELLES DIVERSES. 
Par suite de la démission des ministres des trois jours, Le cabi- 
net a été recomposé de: 
MM. le maréchal Mortier, ministre de la guerre, président du 
conseil. 
Thiers, ministre de l’intérieur. 
L’amiral de Rigny, ministre des affaires étrangères ; 
Humann, ministre des finances ; 
Guizot, ministre de l'instruction publique; 
Duchâtel, ministre du commerce ; 
Persil, ministre de la justice ; | 
| L’amiral Duperré, ministre de la marine et des colonies. 
— Le ministère de lord Melbourne a fait place au ministère tory- 
Wellington. Le duc de Wellington est premier lord de la trésore- 
rie, et, comme principal secrétaire-d’état, tient les sceaux des 


départemens de l’intérieur, des affaires étrangères et des colonies. 


Sir Robert Peel occupe les fonctions de chancelier de l’échiquier. 

— Les nominations suivantes viennent d’avoir lieu dans la ma- 
gistrature et l'administration coloniales : 

M. E. Reïzet, licencié en droit, a été nommé juge de première 
instance de la Basse-Terre (Guadeloupe), en remplacement de 
M. de Waldemar, démissionnaire. 

MM. Ledentu, Aubin et Bigeon ont été nommés conseillers pri- 
vés, titulaires de là Guadeloupe pour les années 1855 et 1856. 

MM. Pedemonte, Belost et Bellaud-Descommunes ont été nom- 
més conseillers privés, suppléans de la même colonie. 

— On lit dans le Journal de la Marine : 

La nomination de M. Rivoil, ex-avoué, à la place de conseillér- 
auditeur à la Guirne a été l’objet de vives réclamations. Les lois 
qui régissent les colonies exigeaient que M. Rivoil fût licencié en 


droit pour remplir les fonctions qui lui ont été confiées. On assure 


qu’au ministère de la marine on est fort mécontent d’avoir été trom- 
pé à ce sujet , et que l’on est décidé à revenir sur cette nomination. 
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— M. l'amiral Halgan, Gouverneur de la Martinique, qui n'é* 
tait pas dans la colonie lors de l'affaire de la Grand'Anse, a été 


consulté par le ministre de la marine sur la question de savoir s'il 


y avait eu, de la part de l'autorité coloniale, promesse d’amnistie 


faite aux hommes de couleur condamnés dans cette affaire: La 


réponse de l'amiral à été négative; et le ministère de la marine 
s’est empressé de joindre au dossier du procès, la dépéche de: 
M. Halgan. La cour de cassation n’a pas admis le moyen plaidé 
pour les condamnés, tiré de cette promesse d’amnistie le pour- 


voi de ces victimes a été rejeté ! 
— Une autre dépêche de l'amiral Halgan au ministre de la ma- 
rine, signalait plusieurs traits de cruauté d’un colon, qui au- 


rait fait mourir plusieurs de ses esclaves dans des tourmens et 


des tortures horribles, dit l'amiral. 
Nous apprenons que ce colon qui s'était sauvé lors des pre- 


mières poursuites dirigées contre lui, s’est constitué prisonnier ,. 
a été jugé par ses frères et amis, et acquitté, comme de raison, à 


l'unanimité de sept voix. 


— On lit dans le second numéro de l’Abolitionnist : 

« Dans la correspondance des commissaires anglais avec le gou- 
vernement, on recueille la triste preuve que l’infâme commerce de 
la traite des noirs se fait toujours avec activité et que les moyens 
employés par le gouvernement pour le prévenir, sont tout-a-fait 
insuffisant. Le nombre des négriers capturés par les anglais sur la 
côte ouest d'Afrique, et amenés à Sierra-Léone pour être vendus, 
s'élève à cinq, savoir : quatre Espagnols et nn Portugais. Ils avaient 
à leur bord lors de leur capture , 1884 noirs, 185 moururent dans 
l'intervalle de la vente des navires. Il restait donc à rendre à la 
liberté 1,701 Africains. | 

« Nous sommes fermement persuadés , disent les commissaires, 
que la traite continue sous pavillon Espagnol, avec autant de per- 
sévérance que par le passé. Nous sommes désolés toutefois d’avoir 
à annoncer que ce trafic infàme souille le pavillon français. » 


— Les dernières nouvelles que nous avons des colonies étran- 
gères sont du 12 novembre. À cette date, la plus grande tranquil- 
lité régnait dans les Antilles; les esclaves nouvellement émancipés 
travaillaient paisiblement à la culture sur toutes les plantations. 


ni 
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COLONIES FRANCAISES. 


MARTINIQUE. 


On nous écrit de Saint-Pierre, le 28 octobre : 

La cour dite d'assises de Saint-Pierre a acquitté Cassius- 
Linval , colon propriétaire, accusé d’avoir fait mourir plusieurs de 
ses esclaves. M. Armand Aubert, procureur du roi, portait la 
parole. Tout en demandant la condamnation de cet accusé, il sol- 
licitait qu'il fût recommandé à la clémence royale, en cas d’un 
verdict de condamnation. Dans cette affaire, on écarta les déposi- 
tons des esclaves témoins du crime imputé à Cassius. 

Dans une autre affaire , où il s'agissait de nègres et de mulâtres, 
un jeune avocat créole du Fort-Royal, M. Daney, dont le nom 
n’est pas destiné à sortir de son obscurité, s’est aventuré dans une 
insolente déclamation contre vous, bien que vous ne fussiez pas 
en cause ; la cour l’a entendu dire avec un inexprimable plaisir, 

Luc, esclave, était prévenu d’assassinat sur la personne de son 
maître, M. Dufferet; un coup de pistolet avait été tiré par lui, et 
un incendie avait éclaté presque immédiatement sur l'habitation de 
ce colon. Luc a été condamné à la peine capitale; Parfait, autre 
esclave , aux galères, comme non révélateur. Noyel-Dattier, 
homme de couleur libre, impliqué dans cette affaire, pour avoir 
tenté de favoriser l'évasion de Luc , a été condamné à deux années 
d'emprisonnement et aux frais du procès, s’élevant à 2,000 francs. 
Daitier avait témoigné le désir de se pourvoir en cassation, mais il 
en a été empêché par son avocat. Ce pourvoi eût suspendu l’exé- 
cution à mort de Luc. On s’était borné à se pourvoir contre la par- 
tie de l'arrêt qui ne condamne qu’aux dépens ; mais pensant que ce 
recours entraînerait l'examen de l’affaire en général, on conseilla 
à Dattier de se désister de son pourvoi, lui promettant de le faire 
gracier avant l'expiration de sa peine. 

La cour s’occupait, le 20 septembre, de laffaire de quelques 
contumaces, quand un épouvantable ouragan s’est déclaré dans 
notre port. 

Vers cinq heures, les vents ayant rapidement augmenté d'inten- 
sité, le raz-de-marée se déclara, et à sept heures du soir 1l était 
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dans toute sa force, La population se porta avec empressement 
sur Ja plage, et particulièrement à la place Bertin, vis-à-vis de 
laquelle était mouillé Le Jacques; des feux de brai furent allumés 
et entretenus pendant toute la nuit. 

Dès neuf heures , le brick le Basque vint à la côte. Une aussière 
envoyée à bord facilita le sauvetage des neuf hommes de l’équi- 
page. 

À dix heures environ, l’Union fut aussi jetée sur la plage. 

Enfin, à onze heures, le Jacques, qui avait tenu jusqu'alors, 
vint s’échouer sur la côte de la place Bertin. Ce navire, qui avait 
à bord 500 barriques de sucre et rhum, fut entièrement brisé. 

Au milieu de ces désastres, on a pu remarquer avec une vive 
satisfaction l’élan unanime de la population à se porter partout où 
il y avait du secours à donner. | 

Dans l'impossibilité de citer tous les noms, nous nous bornerons 
à mentionner M. Giraud et M. Félicien Assier (1), qui a arraché 


des flots un employé des douanes de service à bord du bâtiment 


et qui allait périr en cherchant à gagner le rivage. 

Les ravages de cette funeste nuit ont été beaucoup moins graves 
au Fort-Royal, où les bâtimens et les caboteurs étaient abrités 
dans le Carénage. Le mal, du moins jusqu’à présent, paraît se 
borner à la perte d’un gros-bois et de trois des nègres de Péqui- 
page, et à l’échouement de deux goëlettes, entrées dans la: soirée, 
venant de Saint-Pierre, mais qu’il sera probablement possible de 
relever sans de fortes avaries. 


ALGER. 
TRIBUNAL CRIMINEL. 


Le nouveau tribunal supérieur d’Alger a tenu, le 11 novembre, 
sa première audience ; le bâtiment qui doit former le Palais-de- 
Justice n'étant pas encore disposé, la séance a été tenue en plein 
air, et, malgré quelques interruptions d’audience occasionées par 
une pluie passagère, elle s’est prolongée jusqu’à neuf heures du 
soir. Le sieur Marsilly, se disant colonel au service de don Pedro, 


(1) M. Félicien est parent de plusieurs des condamnés à mort dans l'affaire de la 
Grand’Anse. Il avait été poursuivi lui-même à la requête du LS 
Arsène Nogue:. 
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comparaissait devant le tribunal sous le poids d’une grave accusa- 
tion. Arrivé à Alger le 9 juin et signalé comme un homme dange- 
reux , il fut l’objet d’une surveillance active. | 

Du 10 au 14 juin , il se présenta à la pharmacie d’un sieur Vallée, 
place du Gouvernement ; il y acheta pour 8 sous de gomme qu'il 
paya avec une pièce de 5 francs. Le sieur Vallée n’examina pas 
avec beaucoup d'attention cette pièce ; toutefois il pensa que l'achat 
fait par l'accusé n’était qu’un prétexte, et que le motif réel était 
de changer sa pièce. 

Le 16 du même mois, il se présenta de nouveau chez le sieur 
Vallée, où se trouvait, comme la première fois, M. Lelièvre, chef 
d’escadron d'artillerie ; il acheta pour 4 sous de graine de lin et 
paya encore avec une pièce de 5 francs. Le sieur Vallée crut re- 
marquer que cette pièce n’avait pas le poids; il fit part de son 
observation à M. Lelièvre; la pièce fut pesée; on trouva qu'il lui 
manquait 40 grains. M. Lelièvre porta cette pièce à l'agent du 
Trésor, qui reconnut qu’une partie du métal avait été enlevée à 
Paide d’un procédé chimique. M. Lelièvre parla de ce qui était 
arrivé en présence de M. Dutriaux, employé des domaines; d’après 
la désignation de la personne qui avait donné cette pièce, il recon- 
nut le même individu qui avait donnée à sa femme trois pièces de 
9 francs pour un chapeau de femme. Il s’empressa d'aller lui véri- 
fier si les pièces qu’il avait reçues présentaient les mêmes altéra- 
tions : une d'elles avait été dépensée ; il fut facile de reconnaître 
que les deux autres avaient été altérées. 

Un brigadier de sendarmerie, instruit de ces faits, s’attacha 
aux pas de Marsilly et le surprit faisant le même manége dans deux 
inaisons différentes ; il S’'empara des pièces données en paiement, 
qui se trouvèrent altérées, et arrêta Marsilly. Celui-ci fut conduit 
chez le procureur du roi, qui se rendit immédiatement au domicile 
du prévenu. On trouva dans un sac seize pièces de 9 francs toutes 
altérées, pour 115 à 120 francs de diverses monnaies, plusieurs 
petits lingots d'argent et un petit paquet d’exfoliations d'argent ; 
des empreintes très visibles ne laissaient aucun doute sur l’origine 
de ces feuilles ; évidemment elles provenaient de pièces de 5 francs. 
Lors de la rédaction du procès-verbal de perquisition, Marsilly se 
refusa obstinément à le signer, ainsi que les étiquettes des paquets 
scellés. 
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Les objets saisis ont été soumis à l'analyse de trois chimistes. 
Cette opération à confirmé toutes les preuves qui étaient déjà ac- 
quises. 

Aux termes de l’article 53 de l'ordonnance royale du 10 août 
dernier, la procédure à suivre à Alger en matière criminelle est 
celle ordonnée pour les causes correctionnelles par le code d’ins- 
truction criminelle ; par conséquent point de jurés ; les quatre juges 
sont chargés et de déclarer l'existence du fait et de faire l’applica- 
tion de la loi. 

Marsilly a été défendu par M° Urtis. M. Loyson, substitut du 
procureur-général, a soutenu l'accusation et conclu à la condam- 
pation contre Marsilly aux travaux forcés , à l'exposition et au car- 
can. 

L’accusé a pris lui-même la parole, et a appris au nombreux 
auditoire qui assistait à la séance qu’il appartient à une des pre- 
mières familles de France; qu’il compte parmi ses aïeux, à une 
époque peu reculée de la nôtre, un maréchal de France, un ami- 
ral et un cardinal. L’accusé lui-même fut un officier brave et dis- 
tingué; il entra à l'École-Militaire et en sortit par les ordres de 
l'empereur, qui le nomma, à seize ans, et avant l’âge, sous-lieu- 
tenant. Il servit avec distinction jusqu’en 4814. A cette époque de 
malheurs, Marsilly, rêvant un meilleur avenir, se compromit dans 
plusieurs conspirations qui devaient renverser le gouvernement 
des Bourbons. Après la révolution de juillet, il passa au service 
de l'Espagne, et entra ensuite au service de l’empereur don Pedro, 
qui l'honorait de sa confiance et qui l'avait nommé colonel. Là 
s'arrêta la carrière de Marsilly. 

Le tribunal est entré en délibération à six heures, et à neuf 
heures, aux lumières et au milieu d’une cour, M. le président à 
prononcé la condamnation de l’accusé a six ans de réclusion et au 
carcan. 

Fournet de Marsilly a entendu d’abord cette condamnation sans 
paraître affecté; cependant sa figure s’est contractée au moment 
où M. le président à prononcé l'exposition. Il s’est pourvu en cas- 
sation. 
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COLONIES ÉTRANGÈRES. 


JAMAÏQUE. 


A l'ouverture de l'assemblée législative de cette colonie, le sou- 
verneur , M. le marquis de Sligo, a prononcé un discours très im- 
portant, qui établit que la cessation de l'esclavage n’a pas eu dans 
cette île les résultats que les adversaires de l'abolition prétendaient 
être inévitables ; en voici un extrait : 

« Quand j'ai pris congé de vous, a dit le marquis, j'ai exprimé 
l'espoir que les sombres prévisions qu’on entretenait que le grand 
changement qui devait s’opérer dans la position de la classe des 
travailleurs, ne pourrait s’accomplir sans être accompagné d'actes 
de violence , étaient sans fondement. Les annales de l’histoire ne 
racontent aucun changement comparable à celui-ci, et je puis ce- 
pendant ajouter qu'il s’est réalisé sans qu’une seule goutte de sang 
ait été versée : n’y a-t-il donc pas lieu , je vous le demande, de 
nous féliciter les uns les autres, comme je l'avais prédit? On ne 
saurait nier que diverses causes ont produit quelques inconvéniens, 
quelques irrégularités ; mais je suis heureux de pouvoir dire qu’à 
une seule exception près, ils ont été de peu d'importance, et que 
la transition subite de lesclavage à la liberté n’a pas donné lieu à 
des embarras vraiment difficiles à surmonter. Vous ne me trou- 
verez donc pas trop hardi dans mes espérances, si j'exprime la 
confiance que j'éprouve que la portée et Le vrai sens de la Toi seront 
bientôt mieux compris, que toute fermentation cessera, et que 
tout le monde reconnaissant qu’il est de l’intérêt général qu’on 
entre dans les convenances les uns des autres, les années d’appren- 
tissage se passeront sans animosité et sans agitation. » 


ANTIGUE, 


À l’occasion de l'abolition de l'esclavage, le journal antigo a s'ex- 
prime ainsi : | 

« La grande question est décidée, les prévisions alarmantes 
des partisans de l’esclavages sont démenties , et les plus chères es- 
pérancesi des amis des noirs réalisées. Toute une population de 
50,000 ames est passée de l'esclavage à la liberté, non seulement 


CAES 
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sans commettre le plus léger désordre, mais en observant cette 
tranquilité convenable à un jour consacré au seigneur. 

« Le 1° août, Ce jour si mémorable ce jour de liberté, nos 
frères noirs ont montré une déférence sans exemple aux sages re- 
commandations de leur gouverneur , de leurs pasteurs et de leurs 
amis. Jamais on ne vit une population d’une humeur plus douce, 
plus paisible et plus amie de l’ordre que les habitans noirs na- 
guère esclaves d’Antigue. Nos concitoyens d'Europe et des autres 
colonies supposeront peut-être de l’éxagération dans notre rap- 
port, mais nous sommes tellement convaincus de n’avoir avancé 
que la vérité que nous en appelons hardiment à tout habitant de 
la colonie. Bien plus, nous confessons que nos espérances quoique 
très favorables , ont été surpassées par les réalités de l'événement. 
Si les philantropes d'Europe pouvaient assister au spectacle que 
nous avons devant les yeux, ils se considéreraient grandement ré- 
compensés de toutes leurs peines et leur sollicitude en faveur des 
pauvres noirs esclaves. Pour notre part, s’il était nécessaire, pour 
obtenir un autre résultat de cette nature, nous serions prêts à 
souffrir les pauvretés, les calommies et les persécutions qui ont 
été et qui sont toujours en grande partie notre lot, pour avoir 
plaidé la cause de nos frères opprimés. 

De toutes les parties de l’île nous recevons l’assurence que les 
noirs dans leurs habitations respectives, ne se sont pas départis , 
ils ont conservés la façon d'agir pleine de convenance, dont-ils 
avaient fait preuve en public. La sobriété et la décence ont régné 
partout, et lon n’a pas entendu sortir d’aucune case, comme on 
s'est plût à le répandre, le bruit de la danse et des réjouissances , 
par la cessation du travail. Jusqu'ici nous n'avons pasentendu parler 
d’un seul trait d’insubordination où de violence de la part des nou- 
veaux affranchis. 

— Dans cette colonie, où plus de 50,000 esclaves ont été rendus 
à une liberté absolue et sans condition , ces affranchis se condui- 
sent parfaitement bien. | 


GRENADE. 


On nous écrit de Saint-Georges , 25 septembre : 
« Je vous ai écrit d’une manière un peu précipitée, quelques 
jours après le 4° août, pour vous apprendre que les nouveaux 
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apprentis s’acquittaient de leurs devoirs aussi bien que le pouvaient 
espérer leurs meilleurs amis. 

» Je puis vous dire aujourd’hui, avec une joie bien vive, qu'ils 
se conduisent de mieux en mieux , à tel point que chacun s’étonne 
qu'un si grand changement ait pu s’opérer avec si peu de secousse. 
Des lettres que j'ai reçues de la Barbade, de la Trinidad, de Saint- 
Vincent, d’Antiguc et de Tabago n'apprennent que tout y va 
beaucoup mieux qu’on ne pouvait s’y attendre. 

» Notre ami de Tabago, ne sachant pas votre adresse à Paris. 
a été fort embarrassé pour vous écrire. Comme je la lui ai donnée, 
vous pouvez vous attendre à recevoir bientôt de ses nouvelles. » 


BARDMADE. 


Les nouvelles de la colonie sont plns favorables qu’on ne pouvait 
l'espérer. Les noirs nouvellement affranchis travaillent avec bien 
plus d’'ardeur et d'activité qu’avant leur émancipation. 


en 
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PAnNDECTES FRANÇAISES, grand in-4° ; chez Mame , rue Guénégaud, 95. 
6 francs pour Paris; 8 francs pour les départemens. 


Tous les recueils de nos lois depuis 1789 sont incomplets, 
informes, sans ordre, sans clarté; il y manque des choses essen- 
tielles et il y en a beaucoup d’inutiles. Il appartenait à M. Isam- 
bert, qui est assurément un des plus savans hommes dont le bar- 
reau se puisse honorer, d'apporter la lumière du jurisconsulte 
dans le chaos de nos 60,000 lois. Les Pandectes françaises ont un 
double but, celui de présenter dans leur intégrité toutes les déci- 
sions législatives depuis 45 ans et de marquer à mesure les progrès 
de la jurisprudence. Les deux premières livraisons, qui ont déjà 
paru, sont d’un puissant intérêt puisqu'elles nous font passer au 
travers des deux années 1789 et 1790. Une amélioration que nous 
devons remarquer, c'est que les décrets de l'assemblée constituante 
s’y trouvent précédés de leurs considérans; dans les bulletins des 
lois et autres recueils, ces considérans sont ordinairement sup- 
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primés. Leur rétablissement dans les Pandectes donne à cet ou- 
vrage une physionomie plus animée, et intéressante non seulement 
pour les hommes de loi, mais pour toutes les classes de lecteurs. 
Là est la véritable histoire de la révolution dans sa substance et 
sa belle simplicité. La connaissance des lois est peu familière en 
France. La lépislation, regardée par le grand nombre comme une 
étude aride et rebutante, devient, au temps des orages politiques, 
l'expression la plus vraie et la plus dramatique à la fois des évé- 
nemens et des passions de la société. La loi, qui dans les temps 
ordinaires parle avec tant de gravité et de mesure, prend alors 
tous les tons et toutes les formes, c’est la chaleur d’un combattant, 
la majesté d’un vainqueur, l'enthousiasme d’un sectaire, la colère 
et la haine d’un ennemi; elle parle, ordonne et exécute comme 
un seul homme. Vous y trouverez réunies toutes les émotions de 
l'ame et toute la science des choses, | 

Cette connaissance a manqué à tous nos historiens dépuis le 
froid et académique M. Lacretelle jusqu’au systématique M. Thiers ; 
avec des talens variés et des aptitudes opposées , tous ces écrivains 
ont été frappés de la même stérilité quant au résultat , parce qu'ils 
n’ont jamais fait une étude sérieuse des lois de la révolution. Voilà 
pourquoi cette histoire est semblable au dictionnaire de l AAUEUe 
toujours faite et toujours à refaire. ; 

L’excellent ouvrage de M. Isambert, si beau, si consciencieux, 
outre son utilité spéciale, est fait pour réveiller bien des souvenirs. 
Les décrets de nos assemblées commentés par la jurisprudence y. 
sont accompagnés d’un abrégé des opinions diverses de chaque 
temps, exposées avec la plus minutieuse impartialité. — On pense 
bien que la partie coloniale est traitée avec le même soin. M. Isam- 
bert avait un titre de plus pour être l'historien législatif des 
colonies , celui d’avoir consacré son talent et ses veilles à l’amélio- 
ration de ces lois et à la défense de ceux qu’elles ont opprimés. 
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RUVUE DES GORONIES. 





DE L'ÉMANCIPATION DES ESCLAVES, CONSIDÉRÉE COMME PREMIER 
ÉLÉMENT DU PROGRES SOCIAL AUX COLONIES. 


Partout, en tout pays, il s'élève aujourd'hui un admirable concert 
de preuves et de protestations contre l'esclavage. Ce n’est pas seu- 
lement la voix de humanité, le génie du christianisme , le prin- 
cipe de la fraternité des hommes qui en sollicitent universellement 
l'abolition, c’est l'intérêt même de la société, de la civilisation et de 
l'industrie ; c’est l'esprit philanthropique dans la plus large acception 
du mot, qui plaide en tout pays aujourd’hui, pour cette belle et 
noble cause que nous avons embrassée avec tout le zèle et tout le 
courage qui peuvent être en nous. 

Aussi, dans notresollicitudephilanthropique, ne nous inquiétons- 
nous pas seulement des esclaves de race africaine, nos compa- 
triotes , nos frères ; mais encore de tous les esclaves. Europe, 
Afrique , Asie, Amérique , Océanie , il n'importe ! Nous voulons 
des hommes libres , des travailleurs heureux sur toute la surface 
de la terre. Nous en voulons à l'esclavage, non seulement parce. 
qu'il est atroce et abominable en tout état de cause, mais aussi et 
encore parcequ'il est un obstacle au progrès , un empêchement à 
l'accroissement des richesses sociales, et par conséquent au dé- 
veloppement du bien-être humain. | : 

Aussi est-ce maintenant une opinion qui a perdu tout crédit 
sur le grand nombre, que celle qui faisait croire naguère presque 
universellement que le sol des colonies ne pouvait être cultivé que 
par des nèpres esclaves, et que le travail de la servitude était plus 
fécond que le travail de l’homme libre. 

De toutes les nouvelles reçues récemment des colonies anglaises, 
il résulte ce fait, que la production et la prospérité matérielle y sont 
en voie progressive, et que, dans un nombre d'années fort limité, la 
fusion des races noire et blanche fera de ces contrées si long-temps 
malheureuses un pays jouissant de la liberté et de l'égalité civi- 
les et politiques , ayant ses mœurs et sa civilisation propres , et 
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ne gardant plus trace de la hideuse servitude dont il fut si cruel- 
lement affligé pendant des siècles. Les premières expériences de 
l'affranchissement ont confondu tous les prophètes de malheur qui 
ne voyaient que désordres et désolation dans la mise en liberté 
des esclaves. À entendre les sinistres prédictions de quelques 
hommes , la proclamation du bill, obtenue à si grand'peine des 
préjugés du parlement anglais, et malgré même ses nombreuses 


restrictions anti-libérales, la proclamation du bill devait avoir 
pour premier effet, dans les colonies de la Grande-Bretagne, la 


révolte des nouveaux affranchis contre toute espèce de lois et d’au- 
torité, et avoir pour résultat, en définitive , la cessation de tout 
travail, la misère et toutes ses horreurs. Rien de tout cela n’a été 
même un instant à craindre : loin de RÀ ; d'innombrables documens 
qui nous ont été adressés des lieux mêmes témoignent d’une ma- 
nière irrécusable que le travail libre a déjà porté les plus heureux 
fruits aux colonies anglaises. 

S'il est besoin cependant de montrer encore aux incrédules de 
nos colonies tout ce que la culture et l'industrie ont à gagner à 
n'être pratiquées que par des mains libres, nous pouvons facile- 
ment invoquer le témoignage de tous ceux qui ont approfondi; 
consciencieusement la question ; et certes les preuves et les ar- 
gumens ne nous manqueront pas | 

Essayons cet utile examen. Voyons ce qu'ont pensé sur cette 
matière importante les sages et les philosophes de tous les pays. 

« L'esclave, dit M. Storch , célèbre économiste russe, qui avait 
soigneusement étudié le système d’esclavage de ce vaste empire , 
travaille toujours pour un autre et jamais pour lui; il se borne tout 
simplement à la vie matérielle , et, comme il désespère de pouvoir 
jamais améliorer sa position, il n’a rien qui le stimule; il devient 
une pure machine , souvent très dispendieuse et toujours très dif- 
ficile à meitre en mouvement. Tout homme qui n'est point rétri- 
bué en proportion de son travail, travaillera aussi peu que possi- 
ble; c'est une règle peut-être sans exception. Qu'un travailleur 
libre soit loué à la journée, il fera peu de chose ; mais payez-le à la 
pièce, et souvent il travaillera avec tant d'ardeur que sa santé en 
gouffrira, Si cette observation est vraie pour le producteur libre, 
cotnbien plus doit-elle l'être nour le producteur esclave, 

« La supériorité des travailiours libres, mémo sur des serfs , est 
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partout attestée par leurs maîtres, quand ils *sont assez intellisens 
pour apprécier cette différence et assez consciencieux pour l'a- 
vouer. On doit consulter sur ce point un passage de Columelle, 
où il raconte des traits inouïs de la perversité et de la négligence 
des esclaves travailleurs, et où il établit comme principe incontes- 
table que , quelle que soit la nature du travail, la production libre 
est toujours supérieure à celle qui ne l’est pas. 

« Et il est très remarquable qu'un témoignage aussi positif en 
faveur de ma thèse, continue M. Storch , vienne d'écrivains ro- 
mains , qui possédaient eux-mêmes des esclaves et des terres , et 
qui par conséquent étaient très bien placés pour juger l'état de 
l'agriculture. Assurément ce ne sera pas un sentiment philanthro- 
pique qui leur aura fait tenir ce langage ; car on sait le peu de res- 
pect qu'avaient en général les plus beaux génies de l'antiquité, 
pour les droits et la dignité de lespèce humaine, Dans l’industrie 
manufacturière , 12 supériorité du travail libre est encore plus in- 
contestable. À mesure que les manufactures s'étendent en Russie, 
les occasions de se convaincre de cette vérité se mulüplient. En 
1805 , M. Panteleyef, manufacturier à Moscou, affranchit lui- 

même tous ses ouvriers serfs, au nombre de quatre-vingt-quatre , 
et la même année M. Milioutin imita ce généreux exemple. » 

M. Brougham, dans sa Politique coloniale, adopte aussi la même 
théorie: « Si le travailleur est esclave, dit-il, le seul motif qui 
peut agir sur lui c'est la crainte. Il faudra donc constamment le 
surveiller. La douleur et les coups pourront seuls l'empêcher d'être 
paresseux. Mais cette puissance du fouet est limitée par sa nature. 
Par cet odieux moyen vous pourrez obliger l’esclave à se donner 
du mouvement, à agir, parce qu'il existe une différence marquée 
entre le repos absolu et l'exercice du corps ; mais aucun châtiment, 
ni aucune punition ne peuvent obliger un malheureux ouvrier à 
être toujours adroit, vigilant, attenuf. D'ailleurs, lorsque le corps 
souffre, l'esprit n’est pas plus propre à commander que lui-même ne 
l'est à obéir. Les châtimens sévères amènent bientôt le désespoir à 
leur suite, et la répétition des mêmes cruautés finit par engendrer 
une insensibilité physique, qui rend nulle la sévérité des pu- 
nitions. » 

Hume fait à ce sujet la réflexion suivante : « Je dois ajouter, 
d'après l'expérience de nos planteurs, que l'esclavage est aussi 
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nuisible au maître qu’à l'esclave. La crainte d’un châtiment; quels 
que cruel qu'il soit, n’arrachera jamais à un esclave un travail 
égal à celui que fait un homme libre, par la seule crainte d’être 
renvoyé.» | LL 

Burke est du même avis. Il dit dans son Histoire des Etablisa 
semens européens : « Il n’est pas dans la nature des choses que des 
esclaves fassent autant d'ouvrage que des hommes libres. L'esprit 
à une très grande part à toutes espèces de productions , et quand 
un homme sait que ce qu'il fait est pour lui, et que plus il fera, 
plus il gagnera, cette conviction le détermine à entreprendre"ce à 
quoi il n'aurait jamais songé sans elle, et le soutient dans des 
travaux dont autrement il n'aurait pu supporter lé poids: » 

« La terre, elle-même, semble devenir plus fertile, dit un 
ingénieux écrivain français, M. Poivre, en attribuant la supériorité 
des produits de la Cochinchine sur ceux de certaines parties de 
Finde où Ià matière première est la même, mais où il y a dés 
esclaves, à là liberté des travailleurs de ce pays. € La terre, 
ajoute-t-il, qui multiplie les productions sous la main d’un labou- 
reur de race libre, semble frappée d’une incurable stérilité par les 
sueurs de l’esclave !» Re 

Le grand et bon Franklin n’a pas d'autre avis sur la question”: 
_« C'est une opinion sans fondement, dit-il dans son Æssai sur Les 
moyens de peupler un état, de croire que les colonies, avec leurs 
esclaves, pourront jamais lutter pour le bas prix de leurs produits 
aves les manufacturiers libres de l'Angleterre. Jamais le travail de 
la servitude n’est aussi bon marché que l'autre; il est facile de s’en 
rendre raison, Que l'on calcule l'intérêt du prix d’achat d’un noir ; 
le taux d'assurance de sa vie ou les risques de sa perte ; son en- 
tretien complet; les frais de ses journées de maladie ou de repos; 
les pertes qui résultent de sa paresse, d'autant plus naturelle 
qu'il n’est nullement intéressé à ce que son travail soit productif ; 
. Ge que coûte l’intendant, dont la présence et le fouet sont toujours 
nécessaires; qu’on ajoute à cela les pertes occasionnées par le 
gaspillage où même les vols de l’esclave (car tout esclave, par la 
nature même de l'esclavage, est et doit être voleur, lui à.quil'on 
a volé sa chair et ses os); et qu'on compare ensuite ces frais avec 
le salaire d'un mineur ou d’un fileur anglais, et l'on se convaincra 
que le travaik en Angleterre est infiniment meilleur marché que 
dans les Antilles, » 
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M: J:-B. Say, lé’célèbre économiste, avait aussi partagé sans 
passion l'erreur de ceux qui soutiennent que les colonies des 
Antilles ne peuvent être cultivées avec succès que par des esclaves ; 
il avait avancé cette assertion comme un fait dans les premières 
éditions de son Traité d’Économie politique. Un anglais, M. 
Hodgson, qui s’est signalé par les nombreux services qu'il a rendus 
à Ja cause des noirs, un des plus ardens tout ensemble et des 
plus judicieux promoteurs de l'émancipation, composa tout exprès 
un écrit (4), dont cet article résume les principaux traits, pour 
refuter cette allégation. L’honorable M. Say donna à cette occa- 
sion un bel exemple ; il s'empressa de reconnaître et de confesser 
son erreur : il écrivit à M. Hodgson une lettre à cet effet. « J'ai 
reçu de M. le baron de Staël, lui mandait-il, entr'autres choses, 
la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire en m'adressant 
votre lettre imprimée. Je vous remercie de ce que l'une et l'autre 
contiennent d'obligeant pour moi, etje partage votre avis sur le fond 
déla question. Vous avez rassemblé, dans un petit espace, des 
faits et des argumens auxquels il ne me semble pas qu'on puisse 
résister. » 
« Vous n’avez probablement lu qu’une des prémières éditions de 
mOn Traité d'Economie Politique ; car, dans les dernières, j'ai 
beaucoup amendé ce que je disais du travail des esclaves, au point 
d’en venir à peu près à la même conclusion que vous; mais n'étant 
pas borné à une seule question, etne voulant pas grossir le livre, 
je n'ai pu qu’effleurer le sujet. Je me rapproche encore plus de votre 
Opinion dans les ouvrages que je prépare. 
«L’esclavagé est incompatible avec une mdustrie un peu avancée; 
il touche à son terme chez tous les peuples d’origine européenne ; 
et comme l'inquiétude et l'intelligence de l’Europe finiront par en- 
vahir le monde , on peut affirmer qu’un jour l'esclavage aura cessé 
partout.» | à 
Les témoignages se pressent. Nous ne disons pas tout ce quia 
un Cœur, mais tout ce qui a quelque justesse et quelque portée 
_dans l'esprit est du même avis. « La traite des nègres, dit Koster, 


(1) Leitre à M. J.-B. Say sur le produit comparé du travailleur 
"libre et de l’esclave, par Adam Hodgson, Liverpool, in-8 de 60 pages. 
Cette brochure a eu d'innombrables éditions en Angleterre. 
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dans son Voyage au Brésil, devrait être proscrite, par cette seule 
raison , qu’un homme réduit à l'esclavage ne peut pas être aussi 
utile à la société qu'un homme qui conserve tonte la liberté de ses 
actions. Il faut que la possibilité de faire fortune dépende .de 
l'individu, et ce n’est qu'ainsi que l’état social s’améliore.et tend àla 
perfection. Cette vérité indubitable est plus claire encore pour tous 
ceux qui ont eu occasion de voir par eux-mêmes la manière dont 
se fait le travail des esclaves. L’indifférence de ce genre de traail- 
leurs, leur insouciance, l'extrême apathie de leurs mouvemens, 
prouvent d’une manière pérémptoire qu'ils ne prennent aucun in- 
térêt à leur travail. J'ai eu moi-même occasion de remarquer, sur 
la même plantation, deux bandes de travailleurs, l’une d'esclaves, 
l’autre d'hommes libres : mélange qui est assez rare; je fus frappé 
de la différence de leur travail : les travailleurs libres chantaient 
en travaillant, leurs mouvemens étaient vifs et animés, mais les 
pauvres esclaves s'acquittaient de leur tâche dans un morne si- 
lence, et leurs mouvemens, vus d’un peu lom, étaient à peine per- 
ceptibles. . 

Tout le monde sait que dans l’Indostan on fabrique à moins de 
frais du sucre supérieur à celui des Antilles ; la Chine, le Bengale, 
les côtes du Malabar produisent de grandes quantités de sucres et 
d’esprits, mais ce genre de productions prospère surtout à Bata- 
via. Dans cette dernière colonie, au rapport d’un savant écono- 
miste, le propriétaire hollandais loue à une espèce de métayer 
chinois ses champs, ordinairement d’une superficie de trois cents 
arpens ; ce métayer a la surveillance de tout, et sous-loue la 
terre, en parties de cinquante à soixante arpens, à des 
travailleurs libres, qui paient une certaine somme par pécul 
(455 kil.) de sucre fabriqué. Tous ces travailleurs se divisent 
l'ouvrage; les uns récolient les cannes et les portent au mou- 
lin; les autres font cuire le sirop; d’autres sont chargés de la 
clarification : tous ces travaux sont exécutés par une répartition 
volontaire. Quand la saison de la fabrication est passée, les travail- 
leurs quittent la plantation, se livrent à des occupations diverses 
pendant les pluies, et il n’en reste sur les lieux que le nombre 
nécessaire à l'entretien des pieds de cannes. « Après avoir 
passé deux.ans aux Antilles françaises, je me suis établi dans l'Inde, 
dit M. Botham, en 1776, à Bencoulen, où j'ai organisé une fabri- 
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cation libre de sucre. J'ai éprouvé alors combien ce nouveau genre 
de travail est utile au propriétaire; je suis même persuadé, d’après 
mon expérience personnelle, que si l’on adoptait dans nos îles à 
sucre le mode de culture libre usité dans l'Inde, la moitié des tra- 
vailleurs actuels suffiraient pour obtenir la même production. » 
M. Marsden, dans son Histoire de Sumatra, parle avec les plus grands 
éloges de la méthode de M. Botham. D'après le témoignage de 
M. Marsden, plusieurs établissemens rivaux de celui de M. Botham, 
à Bencoulen, furent entièrement ruinés, ce qu'il attribue princi- 
palement aux frais énormes de la culture des esclaves. 

Dans les temps féodaux, c'est l'intérêt même des maîtres qui a 
préparé les voies à l'affranchissement des esclaves et des serfs. 

M. Brougham a tracé, dé la marche et des transformations de 
l'esclavage, de ses décroissemens successifs, des nécessités so- 
ciales qui chaque jour en affaiblissent l'intensité et en pressent 
l'abolition absolue, un tableau pleinde force et d’une grande vérité, 

€ Dans l'antiquité, dit M. Brougham, une grande partie de la 
population de chaque état se trouvait dans la dépendance de l’autre. 
Ces esclaves étaient ou des capüfs pris à la guerre, ou des esclaves 
achetés. Dans les premiers temps d’Athènes et de Rome, lorsque la 
capitale était entourée de nations avec lesquelles elle était perpé- 
tuellement en guerre, les marchés d’hommes furent toujours abon- 
damment pourvus. La cruauté du traitement qu’on leur faisait 
subir, était en raison directe de la facilité avec laquelle on se les 
procurait, et l'histoire nous montre combien leur sort fut à 
plaindre chez ces peuples qui flétrissaient tous les étrangers du 
nom de barbares. Dès que les guerres devinrent moins fréquentes 
-et qu'on s'adonna davantage aux arts de la paix, il ne fut plus 
aussi facile d’avoir des esclaves; et enfin, quand le colosse de 
l'empire romain s’affaissa sous son propre poids, il fut impossible 
d'enlever des esclaves. Un système plus doux de gouvernement 
_domestique, un peu plus d'humanité envers les esclavesque l’on pos- 
sédait, et un peu plus de soms à en perpétuer la race, furent 
la suite nécessaire de cet état de choses; car l'intérêt obligeait 
le maître de mieux traiter des esclaves qu'il était fort difficile 
de remplacer. Les lois finirent par donner leur sanction à ce 
changement qu’elles n’avaient pas provoqué. On reconnut que les 
esclaves avaient aussi des droits, et leur émancipation fat ouver- 
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tement encouragée; peu à peu, par degrés insensibles; les esclaves 


furent incorporés dans la famille de leurs maîtres, et formèrent la 
majeure partie de cette énorme masse de population libre, avéc 


laquelle les peuples du nord se mélèrent plutôt qu'ils ne la sou 


mirent. 

« À Fesclavage des anciens, succéda le servageet le ste 
des nations püthiques: ; mais ces deux genres de servitudé diffèrent 
pas des nuances très prononcées. Les esclaves des Grécs ‘et des 
Romains étaient marchandise importée, au lieu queles esclaves des 
Goths étaient. nés sur la terre même qu'ils occupaient, sauf quel: 
ques rares exceptions; dans ces premières guerres de la conquête, 
des vainqueurs barbares irainaient quelquefois leurs ‘prisonniers 
à leur suite. Aussi il n’y a aucune comparaison à faire entre la 
rigueur de cés deux espèces d’esclavage. C'est à cette différence 
qu'il faut attribuer les prodigieux progrès de la civilisation. Les: 
clave fut d’abord attaché à son maitre , non comme sa propriété 
personnelle, mais comme faisant partie de son bien, suivant l’ex- 


pression des temps féodaux. Par degrés, les intérêts du seigneur et | 


des serfs se rapprochèrent et s’unirent, et par leur mélange ils 
amenérent ces immenses changemens , dont il est résulté la forma- 
tion de la bourgeoisie , qui depuis a renouvelé entièrement la face 
de l'Europe. Voici par quels degrés s’opéra cette grande révolu- 
tion : d'abord le villain obtint la faculté de cultiver la terre pour 
son compte, sauf une certaine redevance ; ce grand et signalé bien- 
fait, l'un de ceux qui ont assuré le bonheur des temps modernes, 
s'est opéré après une longue série d'améliorations progressives, 


dont la suite échappe presque aux recherches de l'historien; et'la 


race humaine en est redevable à la découverte que firent plusieurs 
possesseurs de serfs, de l'avantage que pouvait avoir pour eux la 
libération de leurs esclaves, moyennant de certaines conditions. Ils 
crurent que l'intérêt des esclaves était identique avec leleur, et qu'il 
était pour eux de la plus haute importance de mieux traiter à l’ave- 


nir ceux qui les faisaient vivre et qu’il n’était plus possible de rem- . 


placer. Ils se convainquirent qu’il était bien plus avantapeux de 
partager avec leurs vassaux le fruit d’un travail énergique et volon- 
taire, que de leur ravir honteusement le triste produit d’une in- 
dustrie forcée et servile. Aussitôt que le droit de propriété et la 
tranquille jouissance de son travail furent garantis au serf, la 


La 
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civilisation: prit une allure constante et progressive. Les paysans 
obtinrent le-droit de changer de lieu et de disposer de leur pécule. 
Par degrés onpaya la rente en argent, et le prix en fut fixé par la 
concurrence; eb ceux qui ne purent obtenir ‘de ferme à cultiver 
vendirentleur travail, moyennant-un salaire déterminé. Enfin les 
loisrassurèrent à tous les fermiers la liberté de leur fermage, 
comme elles sarantirent au seigneur ses droitssur la terre affermée. 

. «ily à une analogie très singulière entre l'amélioration pro- 
gressive des nègres, dans l'Amérique méridionale, et l’affranchis- 
sement aes vilains et des serfs de l'Europe, dans les temps féo- 
daux. Depuis très long-temps on ne recueille l'or et les diamans 
au Brésilque d’après un mode d'exploitation tout à fait pareil à 
celui que les nobles féodaux avaient imaginé pour stimuler l’activité 
dé leurs'paysans. Le maître fournit aux esclaves des provisions ‘et 
des'outils; et l’esclave est tenu de lui fournir une certaine quantité 
d'or ou de pierres précieuses en échange, Tout ce que l’esclave 
peut trouver de surplus, lui appartient. Les mines d’or de Popayan 
et de Choco ont été exploitées d’après un système semblable. Les 
pêcheries de perles fines les plus productives de YAmérique, 
celles de Panama, sont exploitées par des esclaves francs-tenanciers, 
silon peut s'exprimer ainsi. En général, dans toute l'étendue de 
ce vaste continent, il était permis aux nèpres de se louer pour le 
travail, à charge de donner une certaine somme à leurs maîtres. 

€ Dans ces divers pays, quand un noir a réussi à acquérir un peu 
de bien, il cherche à acheter sa liberté. Si le maître s’obstine à 
vouloir là lui faire payer trop cher, il peut le traduire en justice , et 
souvent le maître se voit condaminé à se contenter d’un prix rai- 
sonnable. Cette législation bienfaisante a exercé la plus heureuse 
influence dans cette partie de l'Amérique; les noirs affranchis y 
"Sont plus nombreux , plus laborieux et plus moraux que partout 
ailleurs. Une foule d'artisans sont sortis de cette dernière classe, 
et on à vu des régimens entiers formés de noirs qui avaient acheté 
leur liberté de leurs propres deniers. Dans plusieurs parties de 
l'Amérique du Sud les noirs sont, à certains égards, dans la posi- 
tion des coloni partiarii, ou métavers des temps féodaux; mais 
leur reddendo est fixe; tout le surplus leur appartient, tandis 
qu'un métayer partage tous ses profits quelconques avec son 

maitre, Cet adoucissement graduel de Ja servitude, consistant à 
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donner à l'esclave la faculté de travailler à son compte, moyennant 
une redevance, à été suivi des plus grands avantages. » 

L'expérience a prouvé que partout l'émancipation des esclaves 
ou des serfs augmente la valeur des terres; voici ce que rapporte 
à ce sujet le voyageur Coxe : « Plusieurs seigneurs polonais, hu- 
mains et éclairés, ont essayé d’affranchir leurs serfs; l'évènement 
a fait voir que cette mesure, qui fait honneur à leur humanité, leur 
était de plus fort avantageuse, car les districts affranchis ont rapi- 
dement augmenté de population et ont triplé leurs revenus. Le 
seigneur qui donna le premier la liberté à ses serfs fut Jamoiski, 
ancien chancelier de la diète, qui affranchit six villages, dans le pa- 
latinat de Masovie. En examinant le registre des naissances de 1750 
à 1760, pendant les dix années qui précédèrent l'affranchissement, 
on trouve quatre cent trente-quatre naissances, et dans les dix pre- 
mières années de liberté, de 1760 à 1770, cinq cent vingt-huit, 
et de 1770 à 1777, cinq cent quatre vingt-cinq; d'où il résulte que 
la moyenne proportionnelle des naissances de chaque année a été 
comme il suit : 


Première période, (esclavage } 43 naissances. 
Deuxième période, ( liberté. } 62 naissances. 
i Troisième période, ( liberté, ) 77 naissances. | 


C'est l'intérêt des maîtres aussi, soutenu d’ailleurs énergique- 
ment par lessentimens philanthropiques et chrétiens, qui adétermmé 
l'abolition de l'esclavage dans les colonies anglaises ; c'est ce même 
intérêt qui en amènera l'abolition dans nos colonies. 

La France et l'Angleterre, au premier rang des nations d’Eu- 
rope, telles que les principes de la civilisation moderne les ont 
faites, avec leur admirable organisation industrielle, leur belle dé- 
mocratie de travailleurs libres et égaux devant la loi, leurs usines, 
leurs ateliers, leur confortable en toutes choses, puissamment lan- 
cées dans la carrière indéfinie de la perfectibilité, témoignent hau- 
tement et disent assez à tous ce que savent et peuvent faire les 
peuples affranchis de toute servitude et de tout servage, et quelle . 
est leur supériorité sur les peuples à esclaves, principalement dans 
les arts de la paix. 

Dira-t-on qu'un avenir pareil est un rêve pour nous; que, quoique 
mous fassions, ce sera pour les hommes de race africaine, la terre pro- 
mise, vers jaquelle ils aspireront toujours sans y atteindre jamais ? 
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que c'est un point culminant hors de notre portée, qui restera 
inaccessible à tous nos efforts ? Mais que de choses qu’on appelait, 
il n'y à pas encore cinquante ans, rêves et utopies sans application 
possible à l'immense majorité des hommes, qui sont maintenant réa- 
lisées, consenties de tous aujourd’hui et passées dans la pratique so- 
ciale, c'est-à-dire dans les mœurs non moins que dans les lois ! 

Voudra-t-on arguer de l'infériorité intellectuelle de la race noire ? 
Mais les faits sont là pour démentir cette pitoyable assertion. La 
race noire n'est inférieure à la race blanche que parceque celle-ci 
est admise depuis des siècles au grand banquet de la civilisation, 
dont elle a centuplé les forces par l'intelligence , tandis que l’autre 
en à toujours été tenue soigneusement éloignée. D'elle-même ce- 
pendant la race noire à su se faire une place de vive force et se 
créer une patrie là où quelques années auparavant le fouet des 
commandeurs et la geôle isnominieuse étaient son seul partage. 
Muis sans parler même de la république d'Haïti, la race noire 
na-t-elle pas présenté de nombreux et grands exemples de socia- 
bilité ? Les régimens noirs à Halifax, les travailleurs libres de la 
Trinité, bien avant qu'il fut même question du bill d'émancipation, 
les west-indian black regiments, les colonies noires de Sierra Leone, 
les noirs de la Colombie affranchis par Bolivar, ne sont-ce pas 
là de péremptoires et irrécusables réponses à ceux qui nient les 
preuves de l'aptitude et de la valeur intellectuelle de cette race si 
méprisée de ceux qui en étouffent le développement dans l'intérêt 
seul de leur fortune du moment ? Les faits sont doncici du côté du 
bon droit et de la raison, et il n’est rien aujourd’hui de plus évi- 
demment démontré que cette proposition admirablement soutenue 
dans un mémoire sur la sociabilité de la race noire, imséré au 
v° volume, p. 557, du Journa! de la société de la morale chrétien- 
ne, à savoir que: Toutes les fois que le despotisme du plus fort a 
bien voulu permettre à la race noire de se développer, elle s’est déve- 
loppée aussi rapidement sous tous les rapports que la race blanche. 

Si donc les noirs esclaves sont de très mauvais travailleurs, c'est 
qu'il est naturel qu'ils soient ainsi; c'est qu'avilis, méprisés, bat- 
tus , traités plus mal que des bêtes de somme , une seule chose doit 
étonner de leur part, c'est qu'ils se laissent faire avec tant de lon- 
ganimité; c'est qu'ils ne montrent pas plus souvent, le fer et feu à 
la main, comme à Saint-Domingue, le caractère féroce et cruel 
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que l'oppression long-temps soufferte fait naturellement aux 
hommes ; c'est que privés de toutes notions morales et véritable- 
ment religieuses, ils souffrent sans vengeance les maux et les'af: 
fronts de toutes sortes dont ils sont journellement accablés. "} 
‘Quelquechose qu’on püût dire de l’immoralité, de la férocitémême 
des noirs esclaves , il n’est pas un vrai philosophe qui s'en étonnât, 
et si, même dans l'esclavage, les noirs montrent, comme il est 
vrai, d'admirables qualités et des facultés remarquables," qui 
peut douter de tout ce dont î seront capables une fois A à la 
la liberté? 

: Voyez Haïti, où l'instruction et les livres d'Europe ont fértilisé 
l'intelligence et moralisé le cœur du grand nombre. Sans doute cé 
n’est pas encore une républiquedetout point libre et heureuse; mais 
quelle nation d'Europe peut se prétendre complétément lune 
et l'autre ? Haïti est une nation nouvelle, peu avancée encore sur 
quelques points, qui souffre des nécessités fâcheuses de son 
passé, mais qui chaque jour voit s’accomplir quelque progrès 
en son sein, et qui marche d’un pas ferme et hardi vers l'avenir. 
Haïti, telle qu’elle est, et malgré les préventions européennes , est 
encore un des pays les plus tranquilles et les mieux souvernés: 

Si done nous n'étions profondément pénétrés de la vérité de € 
principe religieux, si éloquemment exprimé par la société britan- 
nique et étrangère pour l'abolition universelle de l'esclavage et dé 
la traite des nègres, à Savoir, Que L'ESCLAVAGE EST UN CRIME DEVANT 
DIEU, ET DOIT ÊTRE ABOLI COMME TEL, NOUS En poursuivrions encore 
l'abolition comme économistes, comme amis de l'humanité, con- 
vaincus que nous sommes qu'il n’y à pas de développement pos” 
sible pour Findustrie, le commerce, les sciences et les arts, én un 
mot pour tout ce qui constitue la véritable civilisation, là où la hi- 
deuse servitude n’aura pas complétement disparu. 

 L'émancipation des esclaves est ce que nous demanderons, ce 
que nous provoquerons de toutes nos forces, avant toute chose ‘et 
surtout, comme premier et indispensable élément du progrès SO- 


cial aux colonies. 
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ABUS D'AUTORITÉ DE LA PART DÈS | MAITRES AUX 
COLONIES, Ê 


» Les lois coloniales sont trop favorables aux planteurs pour qu'ils 
’abusent pas des priviléges qu’elles attachent à leur despotisme. 
Voyons comment ils se sont servis de cet instrument du pouvoir ar- 
bitraire, si dangereux dans toutes les mains, mais surtout dans 
celles d’un simple citoyen. 

. Il'est notoire, à la Guadeloupe, que grand nombre d'habitants 

outre-passent sans mesure les peines fixées par Îles ordonnances. 

. Habitantset séreurs sont loin de dissimuler les exécutions qu'ils or- 
donnent de temps en temps, et dans les squelles ils font appliquer 

« depuis trente jusqu’à cent coups de fouet et même plus, Un de ces 
planteurs voulant, se débarrasser d’une vieille négresse, la fit tailler 
successivement par trois commandeurs, et la laissa ensuite terminer 

ses jours dans un cachot. ' 

Le poison fait-il des ravages sur une habitation ? Aussitôt on fait 
arrêter les noirs qui paraissent les plus suspects. Au lieu de les re- 
mettre entre les mains de la justice avec les indices de leur, culpa- 

Dilité, l'habitant se constitue chez lui un tribunal souverain, fait en- 
fermer dans un cachot le nègre soupçonné; son arrêt est porté, il 

faut qu’il y meure de faim ou sous les coups. On m'a affirmé que 
ces exemples étaient nombreux. On lit dans ) Gañeile des Tr ibu- 
naux. du 26 octobre 1831 : 

« Une commission d'enquête, dont M. Duquesne était président, 

. « a constaté en mars dernier, au quartier de la Trinité (Martinique) 
« dés crimes horribles. Un esciave est mort après avoir reçu deux 
« cents Coups de fouct sur les reins, avoir été exposé toute une 
« journée à l'ardeur du soleil, et enfin avoir passé une nuit attaché 

…. « à terre sur une échelle, temps pendant lequel le ventre de cet in- 
« fortuné fut mangé par des crabes... Un autre esclave fut ren- 
« fermé dans un cachot avec huit autres; la seule fenêtre qui don- 
nait un peu d'air fut bouchée avec des briques, et dans cet état 
«ces malheureux sont restés trois jours privés de nourriture et 

.« d'air : lorsque la porte fut ouverte, et que la nommée Emilienne 
« fut portée au dehors, elle expira aussitôt. Ces cruautés étaient 
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« commises par un géreur, contre lequel, à la suite de l'enquête, 
« une instruction fut ordonnée; mais le mandat d'arrêt resta sans 
« exécution, parcequ’on favorisa la fuite du coupable. » 

Que dire de ces monstres qui, dans des accès de fureur, se sont 
précipités sur des nègres, les ont tout meurtris, etqui, poussant 
le délire et la rage à son dernier point, ont arraché eux-mêmes des 
dents à leurs esclaves ! Cela ne les empêchera pas, disaient-ils avec 
une ironie infernale, de manger leur morue et leur farine de ma- 
nioc. 

Un habitant de la Capesterre a été accusé deux fois d'avoir tué 
de sa main un de ses nègres, avec une atrocité inouïe, en le dépe- 
çant comme une pièce de gibier. Le procureur-général en fut in- 
formé, ordonna une descente sur les lieux et une mstruction. J'i-” 
gnore quel motif a pu empêcher la poursuite ; mais le crime passait 
pour manifeste, c'était la rumeur publique. Ce fait est antérieur à 
l'organisation judiciaire. 

Voici la discipline étublie par un habitant de la Capesterre pour 
contenir ses esclaves. 

Le preneur de rats, nègre tout infirme, est obligé de prendre 
tous les jours douze rats dans les cannes à sucre. Quand iln'a pas 
complété le nombre prescrit, il reçoit douze coups de fouet, s’il lui 
en manque peu; mais s'il en manque la moitié, il reçoit de ‘vingt- 
cinq à trente coups. Les autres habitants n'exigent ordinairement 
que sept et même six rats, souvent ils se contentent de moins: 
qu'on juge donc du nombre de coups que doit recevoir tous les jours 
le pauvre nègre de ce monstre ! 

Les gardiens de ses troupeaux en ont la responsabilité absolue. 
Siun veau , un bœuf, un agneau , etc., viennent à mourir, le nègre 
qui en est chargé reçoit un trois ne sans rémission : vice de 
conformation en naissant, accident bien avéré, maladie, etc., rien ne 
peut mitiger cet arrêt inexorable, c'est un ordre établi; et cepen- 
dant pot de récompense, pas un sou de gratification pour le croît 
ou l'amélioration des animaux. ; 

Les enfants de huit ans sont obligés, chez lui, de garder les trou- 
peaux et sont soumis à la discipline des grands nègres ; il sonit taillés 
comme eux, et j'ai va sur ces petits êtres, Si intéressants pat leur 
malheur, des stiomatés qui ne laissaient aucun doute sur la férocité 
de leur tyran : 








{ 
| 


REVUE DES COLONIES. 47 

S'il craint que, par suite d’un châtiment, une de ses négrésses 
parte marronne, ou bien si elle est prise en marronnage, il lui fait 
mettre au cou ou au pied une énorme chaîne à laquelle on attache 
un de ses enfants. J'ai vu une petite fille de six ans traîner avec 
peine ce lourd et pénible fardeau; comme si le crime (le crime!!) 
de la mère pouvait autoriser. à punir cette jeune enfant d’une ma- 
nière si barbare! Son corps, si faible à cet âge, et ses chairs déli- 
cates en étaient tout meurtris. Innocente créature, combien la vue 
de tes douleurs a fortement ému mon ame ! Comme je t'ai plaint, et 
comme j'ai maudit ton vil bourreau ! Que ne puis-je mettre sous les 
yeux de nos sensibles Françaises le tableau réel de pareils excès ! 
Que de puissans auxiliaires je gagnerais à la sainte cause de Faf- 
franchissement des noirs! 

Je me trouvai un jour près:de l'embarcadère où ce tits fai- 
sait charger ses sucres dans’une pirogue; trois nègres roulaient un 
boucaut ; le pavé était mauvais, inépal, et présentait beaucoup d’as- 
pérités : un cercle casse dans une chute du boucaut. « Comman- 
« deur, s’écrie aussitôt ce barbare, appliquez-moi ce soir trente 
« coups de fouet soignés à ce scélérat de tonnelier, pour lui appren- 
« dre à me faire de si mauvais cercles ; et soignés, entendez-vous?» 
rente coups de fouet pour un cercle cassé par un accident de ter- 
rain! 

C'est un fait notoire que sur quarante-quatre nègres nouveaux 
qu'il avait achetés à la fois dans une cargaison, tous avant six mois 
avaient cessé de vivre. Quelle horreur ! quelle épouvantable bou- 
cherie ! 

Cet homme est si connu par son humeur féroce, que deux ate- 
liers se sont révoltés pour ne pas lui être vendus. Quand on veut 
effrayer un nègre dont on est mécontent, on le menace de le vendre 
à cet habitant ; cela suffit pour le corriger. 

. Les journaux ont raconté les forfaits de Sommabert, ce vampire 
créole, qui, dans ses emportemens, se faisait un jeu de mutiler ses 
esclaves et de leur arracher la vie. « 

J'ai vu trois nègres redouter tellement les tourmens dont les rhe- 

naçait le courroux de leurs maîtres que, pour s’y soustraire, ils se 
sont jetés dans là mer, deux du haut d'une falaise, et le troisième 
S y est lancé d’une pirogue pendant qu'on le ramenait à l'habita- 
tion. 
2 
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Un habitant, sur le compte personnel duquel je me tairaï, m’a 
raconté devant plusieurs personnes le trait suivant de son père, 
fameux par sa sévérité et ses richesses. 

« Mon père, se trouvant à la Martinique, où il avait des proprié. 
tés, fut invité à diner par le gouverneur. Pendant le repas, le 
souverneur, qui devait bientôt partir pour la.France , lui pro= 
posa de lui vendre un des nègres qui les servaient à table; 
excellent domestique, dont il lui vanta les précieuses qualités. Mon 
père se tournant vers cet esclave, lui demanda s’il voulait le servir. 
Sa réputation de sévérité était si bien établie, que le nègre, qui 
redoutait de lui être vendu, lui répondit franchement que non, et 
fit un geste négatif. Mon père feignit de ne l'avoir pas compris, 
et dit au gouverneur que le marché était conclu et qu'il lui en 
donnerait le prix qu’il désirerait. Il emmena le nègre avec lui à la 
Guadeloupe. Tu as déclaré que tu ne -voulais pas me servir , lui 
dit-il, j'y consens; tu n'auras rien à faire : voici ta case. On lui 
met par son ordre une grosse chaîne au pied; puis on l’enferme 
dans une petite hutte grillée, ou loge à chien, placée sur la ter- 
rasse attenante à la maison. En vain ce malheureux lui demanda 
pardon les larmes auxtyeux, en vain lui assura-t-il qu'il le servirait” 
en nègre fidèle ; mon père fut inexorable. Ce noir vécut trente« 
ans dans ce réduit, et quoique pendant ce long laps de temps mor 
père passât mille fois le jour près de cet infortuné , quoique sou- 
vent des étrangers s'apitoyassent sur son sort, implorassent lou- 
bli de sa faute , jamais il ne se laissa fléchir. Cet esclave mourut 
dans cette dure prison. » 

Si l'on avait le momdre doute sur la véracité de mes récits, pes 
aille consulter les stigmates qui couvrent les corps de tant de vic- 
times : ces cicatrices seront éloquentes, elles respirent une affreuse 
vérité. Qu'on interroge toutes ces fosses qu'a creusées clandestine 
ment un reste de pudeur, le long des ravines qui coupent les-ha- 
bitations ; elles recèlent de nombreux cadavres dont on a voulu» 
dérober la connaissance au public, de peur de terribles commen” 


taires. 
X. TANC, 
ancien magistrat, à la Guadelo tte 
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DERNIER MOT SUR LE POURVOI EN CASSATION DES 
6 CONDAMNÉS DE LA GRAND'ANSE. 


… 


. Il est dans la vie publique des époques de découragement où les 
citoyens se prennent à désespérer profondément des institutions, 
où l’on peut voir avec dépit combien sont vaines les garanties du 
contrat social tel qu'il est aujourd’hui en France, même replacé 
sur sa grande base de la prétendue souveraineté nationale. 

. Nous pourrons montrer mille applications de cette pénible vérité, 

mais nous ne faisons pas ici l'inventaire de toutes ces misères hu- 
maines. Un seul fait doit être cité pour exemple; fait immense, 
d'où notre observation philosophique ressort effrayante de réalité. 
Le pourvoi des condamnés de la Grand’ Anse a été rejeté ! 
… Ainsi donc, sept: colons de la Martinique réunis en tribunal 
criminel, imbus des préjugés de caste, ont pu mettre à mort qua- 
rante de leurs compatriotes ? Ils auraient pu jeter au bourreau les 
cent soixante tèles que le procureur-général Nogues à deman- 
dées.…. Et la métropole aurait tout approuvé ! 

Qu'est-ce donc que cette cour suprême placée comme clé de 
voûte au sommet de l’ordre judiciaire, exerçant la puissance sou- 
yeraine sur les cours et tribunaux ? N’a-t-elle pas été instituée pour 

_ casser. les mauvais arrêts, pour ramener à la loi, à la raison, à 
l'humanité les juges ignorans ou prévaricateurs ? Ceux-la sur- 
tout que des vertiges de sang agitent sur leur siége, et qui ont 
érigé en principe de gouvernement les sacrifices humains , les sup- 
plices de cent têtes, ces hécalombes que les anciens offraient aux 
| dieux, en bétail, non pas en hommes. 

| Telle est bien la mission de la cour suprême. Mais ce haut tri- 
bunal, placé hors les orages et les pas sionsdes hommes, n'intervient 
| trop souvent.dans leurs affaires que comme une sorte de fantôme 
de la justice, étranger aux tristes réalités de ce monde, inintel- 
ligent des crimes de la terre, porté à l’optimisme, ne voyant pas 
| facilement le mal, parceque l'homme placé dans certaines condi- 
| tions aime à supposer le bien. Peut-être , Ô vénérables magistrats ! 
| n'avez-Vous pas compris tant de perversité, tant d'insouciance pour 
| tout ce qui est saint et sacré. Peut-être n’avez-vous pas compris 
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tant de cruauté machiavelique dans des Français, dans ceux, enfin, 
qui comme vous et au dessous de vous , exercent le sacerdoce dela 
ustice. La cour de cassation, créée en 1790, est une grande 
pensée, grande comme toutes les pensées de cette époque; mais 
c’est peut-être une petite institution qui fonctionne étroitement 
dans les liens d’une organisation mesquine et timorée. Elle ne 
connaît que de la forme et point du fond des affaires ; elle juge. 
V’arrêt, non le procès; elle juge comme œuvre de logique judiciaire 
l'opération intellectuelle du tribunal inférieur qui consiste à faire 
application de la loi aux faits ou aux hommes; elle ne la juge pas 
comme œuvre de justice. Là, tout se réduit à l'exactitude mathé- 
matique, et si l'homme est tué par raison démonstrative, l'arrêt 
est bon; il est maintenu. On doit même remarquer cette anomalie 
bizarre et choquante que l'influence de la cour de cassation sur le 
fond desaffairesestbien plus dansles procès civils que dans les procès 
criminels.Pour les premiers où ilnes’agit que d'intérêts pécuniaires et 
matériels, elle enchaîne les juges du fond par la puissance de la raison 
et l’autorité de ses doctrines sur les questions controversées quisont 
souvent tout le procès. Pour les seconds, au contraire, où 1l s'agit 
del’honneur, de la liberté, de la vie des citoyens, réduite à vérifier 
la régularité de la procédure et T’exacte application de la peine, 
elle n’a de censure que pour les formalités; elle n’en a pas pour 
les condamnations en elles-mêmes, pour celles qui frapperaïent des 
innocens, pour les verdicis qui seraient des mensonges, pour les 
jugemens qu’auraient dictés la haine ou l'esprit de persécution, 
ou la politique, cette reine changeante des temps actuels, qui 
introduit dans les arrêts de justice toute la mobilité des passions 
et des systèmes. | | 
Eh bien ! dans une île des Antilles, à la Martinique, au milieu 
d'une faible population , , pour cause uniquement politique , qua- 
rante accusés ont été condamnés à la peine capitale ! cinquante- 
trois autres aux travaux forcés, à la déportation perpétuelle, etc.! 
Cent familles sont frappées ! toute une commune est dépeuplée! 
Toute une colonie française est terrifiée par l'action meurtrière de 
cette justice plus que prévotale ! Qu'importe ! La métropole fera 
justice et réparation ; elle cassera l'abominable arrêt dénonçé à la 
cour de cassation par les condamnés. Non ; tombent toutes les têtes 
que l'arrêt a frappées ! Le procès-verbal des séances de la cour 
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d'assises constate l'accomplissement minutieux de toutes les for- 
malités. Aucune n'est oubliée, du moins dans la rédaction descrip- 
tive du procès-verbal. C'en est assez ; la cour suprême est impuis- 
sante à reviser autrement le procès des condamnés, et leur pour- 
voi doit être rejeté. 

C’est ainsi que devant la cour de cassation il a fallu traîner sur 
des nullités de procédure, la plus grande monstruosité judiciaire 
qui ait jamais désolé les colonies. Tous, avocats et juges, sophisti- 
quaient sur des questions de forme, et la hideuse potence dresséesur 
le rivage de la Martinique attend , avec le bourreau , les quarante 
têtes sollicitées et obtenues par le procureur général Nogues! 

. Ô noirs et mulâtres, nos compatriotes, avec quelle amertume 
vous devez désespérer des lois et des institutions ! 

Cependant ne désespérez pas des hommes. Vos malheurs ont été 
vivement sentis par nos concitoyens d'Europe, par les magistrats 
eux-mêmes qui ont rejeté votre pourvoi. Bonne procédure ont-ils 
dit, mais mauvais procès; procès infâme, procès exécrable ! 
Et de suite reculant devant l’omnipotence que peut-être ils au- - 
raient pu s'arroger aux acclamations du pays tout entier, sol- 
liciteur du recours en grâce, ils ont eux-mêmes arraché son voile 
hypocrite à l'œuvre de passion et d’iniquité cachée sous l'appa- 
reil des formes, Et vous, lâches persécuteurs , qui préparez des 
ovations, sachez-le bien , votre infâme procès a été maudit de tous 
en France, et tout en lui donnant une approbation apparente par 
le rejet du pourvoi, on n’a su ce qu'on doit détester le plus, ou 
de votre soif de sang, ou de votre habileté à faire des arrêts de 
mort que la cour suprême soit obligée de maintenir. 


FRANCE. 


* PÉTITION RELATIVE A L'ABOLITION DE L’ESCLAVAGE , ADRÉSSÉÉ 
AUX DEUX CHAMBRES. 


Plusieurs citoyens, à Paris, viennent d'adresser anx chambres la pé- 
tition suivante, que nous nous empressons d'accueillir dans notre feuille, 
Nous apprenons que dans les départemens , la question de fabolition de 
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l'esclavage excite le plus vif intérêt, et que le bel exemple donné vus #1 
citoyens de Paris, ne tardera pas à être imité. F 


Messieurs, 


« Permettez-nous d'appeler votre attention sur Ie sort des esclaves 
des colonies françaises. Plus d’une fois les chambres ont exprimé 
la compassion que ces malheureux leur inspirent, en renvoyant à 
M. le ministre de la marine les pétitions qui leur ont été adressées: 
pour réclamer leur intervention en faveur des esclaves; mais rien, 
absolument rien n’a été fait pour alléger leurs souffrances; et, il 
faut le dire, rien ou presque rien ne pouvait être fait, si l’onvou- 
lait s'arrêter dans la voie des améliorations, et si l'on ne se pro 
posait pas d'arriver, par des mésures sagement progressives, à la 
cessation de l'esclavage et à l’affranchissement des noirs. Les colons 
ont senti que tout se tient dans le système colonial; ils savent: 
qu’une concession renferme le germe d’une autre concession; et c'est 
pour éviter d’être entraînés par un mouvement irrésistible au 
grand changement social qu'ils redoutent , qu'ils ont opposé la ré=" 
sistance la plus absolue aux efforts tentés par les amis des noirs” 
Le gouvernement a adopté leurs vues, parcequ’il partageait leurs? 
craintes, et c’est à cause de cela que nous n’avons vu introduire? 
dans les colonies françaises aucune des mesures par lesquelles les 
législateurs de la Grande-Bretagne ont préparé une ère nouvelle 
pour leurs colonies. C 

« L’Angleterre a favorisé, depuis beaucoup d'années, tout ce 
qui pouvait augmenter le bien-être de la population esclave. Elle a; 
en particulier, sinon encouragé, du moins pleinement toléré lins= 
truction religieuse et l'instruction élémentaire des noirs; elle a 
par une loi obligé les propriétaires à affranchir leurs esclaves; 
lorsque ceux-ci leur offriraient le montant de leur valeur ; enfin 
elle a établi dans ses colonies des protecteurs et des gardiens des 
esclaves, leur reconnaissant ainsi par anticipation certains droits, 
parcequ’elle voulait finir par leur reconnaître tous les droits. 

« La France, au contraire, regardant long-temps l'émancipation 
des noirs comme une utopie, bien que l'essai qu’elle-même a 
autrefois tenté eût dû lui apprendre qu’elle est possible, n’a pas” 
voulu marcher vers un but dont elle se croyait séparée par d'in 
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surmontables obstacles. Les rapports de la métropole avec les 
colonies étant limités à une faible minorité, intéressée d’ailleurs 
à entretenir les craintes que les colons ont toujours cherché à 
répandre sur les conséquences de l’affranchissement, si l’on osait 
jamais le tenter, il en est résulté qu’on n’a eu jusqu'ici parmi nous 
que des idées confuses et erronées sur leur état. On a cru à des 
dangers réels , tandis qu’il n’y avait à redouter que des diffi- 
cultés. Les plus impatients ont pensé qu'il fallait laisser à une 
pätion voisine, au sein de laquelle cette question avait eu le temps 
de devenir populaire, les périls et la gloire d’une hasardeuse 
initiative. 

« Eh bien! Messieurs, cette initiative a été prise. Le grand 
_ fait Social que des hommes politiques, appartenant à des partis 
contraires , ont réclamé comme une mesure de sagesse, tandis que 
des chrétiens de toutes les dénominations l’appelaient de leurs 
vœux comme un acte de justice et d'humanité, est aujourd’hui 
accompli dans les colonies de la Grande-Bretagne. La classe des 
esclaves à cessé d'exister, parcequ'une loi généreuse lui à donné 
des lettres de liberté. A en croire les adversaires de l’affranchis- 
sement, les navires chargés de transmettre la nouvelle de l’exécu- 
tion du bill du parlement ne pouvaient manquer d'apporter aussi 
le récit des excès les plus terribles. Le bill équivaudrait, disait-on, 
à une provocation au meurtre et à l’incendie; mais ces sinistres 
prévisions ne se sont pas réalisées. Loin de refuser de travailler et 
de se livrer aux excès qu’on représentait comme imminents, les 
noirs ont, en général, donné des preuves du désir qu’ils ont de 
se montrer dignes de la liberté par leur activité et leur esprit de 
subordination. Dans la plupart des colonies, ils ont voulu consa- 
crer publiquement le jour de leur affranchissement par des prières 
et des actions de grâces. Chaque jour consolide la transformation 
qui s’est opérée sans résistance et sans secousse, et l'Angleterre 
se prépare, au lieu d’une caste misérable, au sein de laquelle la 
servitude entretenait une continuelle irritation, une population 
intelligente et paisible. 

« Après avoir laissé à d’autres le soin de faire une expérience 
si heureuse dans ses résultats, serait-il permis à la France de ne pas 
enprofiter? Non, Messieurs, ce qu'on appelait naguère une impos- 
sibilité, une utopie, apparaît aujourd'hui comme une nécessité 
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prochaine. Il ne se peut pas, en effet, lorsqu'il n'y a plus d'es- 
claves dans les colonies anglaises, qu’il y en ait long-temps encore 
dans nos îles, situées dans les mêmes mers. En présence du nouvel 
ordre de choses établi dans les Antilles britanniques, le péril 
pour nous n’est plus dans l'abolition, il est dans le maintien de 
l'esclavage. D'ailleurs les nations civilisées se touchent de trop près 
pour que les grandes pensées, les idées généreuses ne se commu- 
niquent pas rapidement de l’une à l’autre. Ce que l'Angleterre a 
voulu et a pu, la France ne le voudra-t-elle, ne le pourra-t-elle 
pas? Nous aimons à croire, au contraire, que c’est la volonté de la 
nation qui constituera surtout la nécessité que nous prévoyons ; 
car comment supposer qu’elle veuille tolérer dans ses codes la 
page honteuse qu’un autre peuple a arrachée du livre de ses lois ? 
Et à qui appartiendrait-il à plus juste titre qu'à vous, Messieurs ; 
d'être les organes de la nation? Consentez donc à signaler la pre- 
mière session des chambres françaises qui se tient après l'émanci- 
pation des esclaves des colonies anglaises, par un vote solennel, 
qui, en témoignant qu’elles sont pénétrées de la pensée d’un grand 
devoir, serve de garantie à un grand bienfait ! 

« Nous ne venons pas vous demander, Messieurs, de recomman- 
der au gouvernement telle mesure plutôt que telle autre ; nous ne 
disons pas que celles adoptées successivement par l'Angleterre 
soient les meilleures ni les seules qu'il convienne d'adopter ; nous 
ne prétendons pas, en un mot, tracer un plan pour l'affranchis- 
sement des noirs. Ce que nous désirons seulement, c’est que les 
chambres, c’est que le gouvernement avouent le principe que nous 
invoquons ; qu'ils reconnaissent dès à présent qu'il faut, n'importe 
pour l'instant par quelle route, atteindre, dans un témps aussi 
court que possible, le grand but de l'abolition complète de l'escla- 
vage. Si ce projet est avoué , les plus grands avantages résulteront 
de cet aveu même. Les colons travailleront, en facilitant l’instruc- 
tion des esclaves , à diminuer les dangers qui leur paraissent insé- 
parables de l'émancipation, et ils se prépareront dès à présent, 
avec une sage prévoyance, au nouvel ordre de choses qu'on leur 
aura annoncé. Les législateurs, au lieu d'avancer sur le terrain 
mouvant, et d'être forcés de faire des lois qui se ressentent de 
leurs incertitudes, concilieront d'avance leurs mesures lépislatives 
avec celle qu'ils sauront devoir les couronner toutes, Le peuple 
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tout entier, s’habituant à attacher des pensées d'espérance et de 
gloire à la réalisation d’un plan que la justice et l'humanité ré- 
clament , s’y associera par ses sympathies. La conscience natio- 
nale enfin pourra se rendre le témoignage que la France ne recule 
pas devant un devoir, dont l'évidence lui est démontrée, mais 
qu’elle veut l'accomplir, aussitôt qu es en a reconnu l'accomplis- 
sement possible. 
«Nous ayons l'honneur d’être, etc. » 


Paris, le 17 décembre 1851. 
(Suivent les signatures.) 


. Nous tiendrons nos lecteurs au courant des discussions que cette 
pétition pourra soulever au sein des deux chambres. 


D) Ram — 


COURS D'ÉCONOMIE INDUSTRIELLE AU CONSERVATOIRE DES ARTS 
ET MÉTIERS, PAR- M. BLANQUI AINÉ. 


Il est peu de cours publics suivis avec autant de faveur et qui 
attirent un plus grand nombre d’auditeurs que celui dont nous nous 
occuperons aujourd'hui. Un vif intérêt s'attache aux questions d'é- 
conomie politique, qu'il faut éclaircir du moins, si le temps deleur 
immédiate solution n’est pas arrivé; nous ne parlerons donc point 
du talent remarquable du professeur, connu par les services que, 
jeune encore, il a déjà rendus à la science et à la liberté, soit 
comme publiciste, soit comme chef du bel établissement qu'il di- 
rige, soit enfin dans ses leçons au Conservatoire, où il occupe la 
chaire de son illustre maître, J. B. Say. 

M. Blanquiest un ardent antagoniste du système prohibitif; la 
guerre qu'il fait aux privilèges commerciaux et industriels devait 
le conduire à l'examen de notre régime colonial, qu'il a atta- 
qué dans sa leçon du 26 décembre avec une verve d'indignation 
et une puissance de logique dont nous ne pourrions donner qu'une 
faible idée. 

. La législation des sucres a été d'abord analysée par le profes- 
seur, dans toutes ses phases depuis la restauration; il l’a suivie 
pas à pas, date par date, chiffre par chiffre, le Moniteur à la 
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main , expliquant la double taxe et ses effets sur la consommation 
intérieure, développant les abus infâmes auxquels la prime d'impor- 
tation a donné naissance, depuis le 47 mai 1826, daté de la loi 
jusqu’en 1833. On sait les scandales de cette prime et le concért 
unanime de réprobation qu’elle souleva, quand M. Gauthier vint ‘ 
révéler à la tribune et l'improbité patente des calculs de rénde- 
ment à l’époque où la loi fut votée, et les charges intolérables que « 
cette prime imposait à la France, forcée de solder le plus inique 
brigandange, puisque, a dit M. Blanqui, il est prouvé mamtenant 
que des voitures chargées de sucre sortaient du territoire, puis 
rentraient par un autre point de la frontière , pour ressorür encore 
et recevoir un nouveau tribut. 
Jamais les funestes effets du système protecteur n’ont été plus 
visibles que dans les efforts tentés en faveur de nos colonies ; lom 
de rétablir leurs affaires, la protection a accéléré leur ‘décadence; 
elle active la fabrication du sucre indigène, qui, de jour en jour, 
prend une extension menaçante. Les habitations de sucreries aux 
colonies sont grevées, l'intérêt que payent les planteurs est à un 
taux excessif : à Bourbon l'argent ne se prête pas au-dessous 
de douze pour cent ; à la Guadeloupe, à la Martinique , à Cayenne, 
l'usure est vraiment effroyable. Les moyens de transport sont 
excessivement onéreux : de la plantation au rivage, il en coûte sous 
vent une somme équivalente au frêt de la colonie à la métropole. 
Les profits illicites données par la prime d'exportation des raf* 
finés forcèrent les colonies à produire à tout prix; cette fièvre de 
production fit songer beaucoup plus à la quantité qu'aux moyens: 
conomiques de fabrication. Ne pouvant suffire aux demandes des 
raffineurs de la métropole , les colons faisaient entrer secrètement . 
des sucres de Cuba, et nous les expédiaient sans prendre peine de. 
déguiser.la forme des colis. Cuba donne à vingt centimes, le Brésil 
et l'Inde à quinze centimes, des sucres supérieurs , et les procédés 
de travail perfectionués dans toutes les Antilles ne peuvent péné= 
trer dans nos îles, parce qu’on manque de capitaux indispensables 
aux premiers frais qu’ils nécessitent ; et pour comble de détresse, 
voilà que loi politique dans laquelle ont enfin pénétré les principes 
humains contre la traite vient paralyser la loi fiscale , déja radicale- 
ment impuissante, Celle-ci voudrait encourager, protéger la fabri- 
cation du sucre dans nos îles , celle-là leur enlève les instrumens de! 
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travail dont elles déclarent ne pouvoir se passer. La plus infâme 
des contrebandes, celle qui s'exerce sur la vente des infortunés 
créatures faites à l'image de Dieu , élève incessamment le prix des 
nègres; qui se paient de 1,800 fr. à 2,000 fr. (4). La mortalité fait 
des ravages terribles parmi ces malheureux ; leur nombre décroit 
si sensiblement et dans. une |proportion telle, qu'avant trente ans 

tout sera fini. En 48%, sur une habitation de Bourbon, dont les es 
claves sont appelés nègres du roi, 925 noirs ont donné naissance 

à 57 enfans , et ont été frappés de 65 décès ; en 1826, on a compté 
2,175 décès à la Martinique, contre 1,499 naissances ; la Guade- 
loupe a refusé de donner ses chiffres; elle a caché ses morts! 
Quelle situation! quel système ! quel avenir ! 

Et avec tout celaile plus intolérable orgueil, la haine la plus in- 

traitable contre toute manifestation de la vérité; des catégories cal- 
culées sur les nuances de la peau; des persécutions odieuses , des 
flétrissures pour des crimes prétendus, commis par de si honnêtes 
gens, qu'en France il n’est personne qui ne s’honorât de les faire 
entrer dans sa famille. De ce côté de l'Atlantique, on ne peut nous 
fustiger, mais on nous travestit en brouillons, en tribuns, si nous 
 élevons notre voix en faveur de la vérité ; les faits les plus authen- 
tiques, ce sont de vaines déclamations ; les principes les plus incon- 
testables, ce sont d’absurdes théories ; on nous prête des sentimens 
haineux que nous n’avons pas, des motifs que nous ne pouvons 
avoir. Le mal s’éternise aux grand dommage des colons eux-mêmes, 
et il se fait en dernier résultat, que, pendant la guerre, il n’y a 
plus de colonies pour nous, que, pendant la paix, la cherté de 
leurs produit nous les rend onéreuses à l'excès. 

. Nous terminerons l'analyse trop imparfaite de cette belle leçon 
par la citation textuelle de deux passages fort remarquables lus 
par M. Blanqui à l’appui de ses calculs économiques et de son ex- 
position des faits coloniaux ; l’un appartient à M. Ch. Comte, 
l'autre à l'illustre et malheureux voyageur Victor Jacquemont. 

*« Pour obtenir le travail d’un esclave, dit le savant jurisconsulte, 
« un maître lui en paie une petite partie en denrées ou en vêtemens, 
«et l'autre partie en coups de fouet. Nous ne pouvons considérer 


(4) Il y a erreur de chiffre ; à la Martinique à peine trouve-t-on au- 
Jourd’hui 1000 f. pour un esclave. ( Note du rédacteur. ) 
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« ce qui est acquis avec ce dernier genre de monnaie autrement 
« que nous considérons les bénéfices faits par les individus qui vont 
« rançonner les voyageurs sur les grands chemins. Ainsi, quand 
« nous accordons un monopole aux denrées vendues par des pos- 
« sesseurs d'hommes, au préjudice des propriétaires qui vendent 
« les mêmes denrées, mais qui ne font cultiver leurs terres que par 
« des personnes libres, nous sommes dans le même cas qu'un 
« homme qui refuserait d’acheter des marchandises de ceux qui 
« les ont produites, et qui ne voudrait acheter que des marchan- 
« dises volées. Un tel commerce fait par un malhonnête homme 
« serait naturel , si les marchandises volées étaient livrée à un prix 
« beaucoup plus bas que le prix courant du commerce; mais si 
« les voleurs , considérant les dangers de leur profession, deman- 
«< daient un prix plus haut, que penserions-nous de celui qui leur 
« donnerait la préférence ? nous penserions quecet homme-là porte 
« l'improbité jusqu'à lextravagance. » (1) 

Le 12 janvier 1829, Jacquemont écrivait à son ami M. de Tracy, 
membre de la chambre des députés : « J’ai vu de près, à Rio, cet 
-« horrible trafic qui s’y fait sur une échelle immense. J'ai gardé 
« de la vue de ces misères humaines un sentiment d'horreur qui 
« s’efface avec peine de mon esprit épouvanté. Cependant, qui 
« veut la fin veut le moyen. Dites bien que l'esclavage des noirs est 
« la condition sine quà non de l'existence du Brésil, comme de la do- 
« mination européenne dans toutes les terres de l'Amérique situées 
« entre les tropiques, sans être fort élevées au dessus du niveau de 
« [a mer. » 

« Pour nous en particulier , si Cayenne et Bourbon éprouvent 
« depuis quelques années un mouvement de prospérité, ilest dù 
« seulement à ce que la connivence des administrateurs de ces co- 
« lonies, pour ne pas dire leur protection éclatante, y a laissé dé- 
« barquer. plus de cargaisons d’esclaves.. Dites donc que le cri 
« général de l'opinion accuse d’une connivence criminelle dans la 
« traite l'administration des colonies. Dites que vous êtes convaincu 
« qu'elles ne peuvent prospérer que par la traite, qu’elles ne peu- 
« vent même se soutenir que par de continuelles importations de 


(1) Ch, Comte, Traité de législation, lis. 5, chap. xx. 
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« noirs, et que leur prospérité actuelle est la plus haute condam- 
« nation de leur administration. » (1) 

M. Blanqui pense qu'il existe des moyens de concilier autant 
que possible les principes de propriété, que le désordre co- 
lonial ne doit point faire perdre de vue, avec la question de con- 
sommation intérieure , celle d'humanité plus haute, plus sacrée. 
Il annonce qu'il s'en occupera le vendredi 9 jauvier dans une leçon 
prochaine. | 

Dans son prochain numéro, la Revue des colonies donnera l’ana- 
lyse fidèle de cette leçon. 


EP QU Eee 


ÉTATS-UNIS. 


SOCIÉTÉ AMÉRICAINE CONTRE L’ESCLAVAGE. 


Nous avons sous les veux le premier rapport annuel de la Société 
américaine contre l'esclavage, et les discours prononcés dans la 
réunion anniversaire, à Chatham Street Chapel, dans la ville de 
New-York, ainsi que les pièces officielles constatant les travaux 
de la Société dans ses diverses réunions. 

Cette Société, qui s’est constituée à Philadelphie, le 4 décembre 
1835, dans une réunion composée de soixante-trois délégués , re- 
présentant les diverses sociétés des États du Maine, Vermont, New- 
Hampshire, Massachusetts, Rhode-Island, Connecticut, New-York, 
New-Jersey, Pensylvanie, Ohio, Maryland, Delaware, dans le district 
de Columbia et le territoire de Michigan, a publié, après une so- 
lennelle délibération qui dura trois jours, une déclaration de prin- 
cipes où respire le plus grand esprit religieux et de philosophie. 

Dans la séance anniversaire, tenue en 1854, assistait un audi- 
toire nombreux et distingué. Beaucoup de personnes d'un grand 
talent y ont prononcé des discours très remarquables. 

Le comité est composé de: 


MM. Arruur Tappan, président. 
Joux RaANKIN, vice-président. 


(4) Correspondance, p. 51. 
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SAmuEz H. Cox, secrétaire pour la correspondance 
étrangère. | 
SAMUEL E. CorNisu. 
Josaua LAEWITT. 
Wizzram GREEN, trésorier. 
Perer Wizrams (homme de coute: 
Tnéonore WRriIGur. 
Lewis Tappan. 
WizziAM GOODELL. 
ABRAHAM SCOXx , secrétaire-rapforteur. 
Eurzar WRIGHT, JUN., Secrétaire pour la correspon- 
dance intérieure. 
Dans nos prochaines livraisons nous ferons connaître les travaux: 
de cette honorable société. 


COLONIES FRANÇAISES. 


MARTINIQUE. 


Notre correspondant de Saint-Pierre nous écrit sous la date 
du 2 octobre : 

« Le gouvernement colonial a fait publiquement la traite , d'une 
nouvelle espèce, dans la journée du 10 septembre dernier. La 
goëlette la Charte, capitaine Coulin, armateur T. P, Ferry, a reçu 
à son bord huit esclaves des deux sexes, pour être conduit à Porto- 
Ricco, pourle compte d’un habitant de cette colonie, qui les avait 
achetés. La barque quiles à amenés à bord de la goëlette la Charte 
était sous la garde de deux gendarmes royaux, et un chasseur des. 
montagnes, que j'ai reconnu être le planton de M. Rosily, direc- 
teur-général de l'intérieur. La Charte test restée deux jours sur 
rade, après l'embarquement desdits esclaves ; et, durant ce temps 
les deux gendarmes ont stationné à son bord. Ce fait est patent, 
tout le monde l’a vu ici, et l’on se demande pour quel compte cette 
opération commerciale à été faite, » 
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Une autre lettre du 3 novembre, s'exprime ainsi : 
e Depuis que le gouvernemeut de la colonie, au mépris des lois, 
a vendu , à un sieur Maréchal, des esclaves qui ont été embarqués 
sur la goëlette {4 Charte, ainsi que je vous l’ai déjà écrit, cette in- 
fâmetrafic se continue d’une manière épouvantable par les parti- 
culiers qui achètent des propriétés à Porto-Ricco. Dès qu’un esclave 
déplaît, le maître n’a d'autre moyen de s'en défaire que de le 
vendre à ces nouveaux trafiquans de chair humaine, qui les im- ” 
portent à Porto-Ricco sur des bateaux caboteurs, que l’on ne se 
donne pas la peine de surveiller. On compte ici, depuis un mois, 
plus de vingt esclaves qui sont allés recruter les ateliers de Bigue 
et Mayagônes. Il y a trois jours qu’un bateau devait en prendre 
dix ,. qui déjà étaient renfermés dans les cachots d’une habitation 
de la Rivière-Blanche ; les manœuvres de ce caboteur ayant éveillé 
la surveillance d’une goëlette de la douane, le bateau n’a pu en 
recevoir que trois; un autre allait être embarqué, qui se trouvait 
menotté, dans une pirogue, accompagné de son maître; mais, à la 
vue du navire qui devait l’éloigner pour toujours de la terre natale, 
des cris de désespoir lui échappent; une lutte de résistance s’en- 
gage entre le maître et l'esclave ; la frêle pirogue, peu lestée, ne 
peut résister au choc, chavire et entraîne le malheureux esclave 
menotté dans les profondeurs de la mer. Les uns prétendent qu'on 
réussit à le sauver et à le mettre àbord du navire; d’autres assurent 
qu'ila été noyé. Si je ne puis, aujourd’hui, vous donner plus de 
renseignemens sur ce fait, c’est que ce maître misérable, d'accord 
avec ceux qui ont trafiqué avec lui, a su envelopper ses actions 
d’un voile mystérieux, que je parviendrai peut-être à soulever. 
«Il y à tumulte et désaccord au conseil colonial, réuni depuis le 
15 octobre. Les conseillers ne veulent pas admettre les chefs d’ad- 
ministration à leur délibération, et ceux-ci prétendent, à tort, y 
être appelés de droit, quand ceux-là persistent à ne leur recon- 
naître cette prérogative qu'alors qu'ils sont porteurs de projets de 
décrets du gouvernement. Le gouverneur s'étant rangé du parti de 
ses hauts agens , le conseil colonial, plutôt que de se laisser dis- 
soudre, à mieux aimé céder, mais forcément et avec la sérieuse in- 
tention de mentionner cette contrainte dans ses procès-verbaux. 
Deux conseillers ont donné leur démission, MM. Maillet et Ver- 
geron. » 


| 
Fa 
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ALGER. 


Un arrêté du lieutenant-général, comte d’Erlon, gouverneur: 
général des possessions françaises dans le nord de l'Afrique, dé- 
cide que le conseil municipal de la ville d'Alger sera composé du 
maire et de dix-neuf membres appartenant aux populations fran- 
çaise, musulmane et juive, dans la proportion suivante : 

Erançaisui nn HA GR NUUNE AÉRSRAONNES 
Musulmansitis est es COR 6 
Juiss Saut Nb l re ÉTAT NN 54 

Sont nommés membres dudit conseil, MM. Alphandery, négo- 
ciant ; Bonneville, président de la société de Colonisation ; Bourni- 
chon, négociant; Carantène , négociant; Conput, négociant; Du- 
chassaing , propriétaire ; Girot, président de Ia chambre du 
Commerce ; Martin , notaire ; Vialard, propriétaire ; Urtis, avocat; 
Achmed-abou-Darla, Ali-ben-Elbahhar, Mohammed-Madani, 
Kadji-ben-Otsman-Khodja, ‘brahim-ben-Moustapha-Pacha , Jo- 
seph-Bacri, propriétaire ; Léon Durant, négociant; Moïse et David 
Narboni , népocians. 

Les membres de ce conseil sont nommés pour un an, et peuvent 
rentrer en exercice à l'expiration de ce terme. 


> (ne — 


COLONIES ÉTRANGÈRES. 


ANTIGUE, 


Nous lisons dans le journal d’Antigue : 

« Les nouvelles qui parviennent chaque jour de toutes parts con- 
firment admirable conduite des hommes nouvellement émancipés. 
Nous nous sentirions heureux de n’avoir que des louanges à donner, 
mais il y aurait de l'injustice à ne pas avouer que la patience d’un 
grand nombre de cesémancipés a été mise à une bien rude épreuve: 
épreuve qu’ils ont jusqu'à présent supportée avec une admirable 
résignation. On à rapporté uné foule de traits peu honorables pour 
certains colons planteurs: nous ne citerons qu’un petit nombre 
de ces traits inhumauns et peu généreux, qui ne font pas l'éloge de 
la conduite de ces colons. 
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« Sur une habitation, le commandeur a fait renfermer sous clé 
toutes les provisions arrachées dans les coins de terres cultivées par 
les noirs émancipés. 

« Dans d'autres propriétés on à refusé aux vieillards la subsis- 
tance que leur accorde la loi. Un propriétaire a fait arrêter, comme 
vagabond, et renfermer dans la maison d’arrêt un pauvre homme, 
parcequ'il avait passé la nuit dans la maison de sa femme attachée 
à ladite plantation. Ce même propriétaire , quoique magistrat , a 
ordonné à son garde d'arrêter, s'il paraissait sur l'habitation , un 
noir qu'il avait chassé parcequ’il refusait de se louer , n'étant pas 
capable de manier la houe. Et cependant ce malheureux avait tout 
ce qu'il possédait renfermé dans sa case. 

« Il serait par trop injuste de laisser peser sur tous ïles colons 
anciens propriétaires d'esclaves les reproches que nous venons 
d'adresser à quelques-uns, et c'est avec un bien vif plaisir que 
nous rendons hommage à la bonté , aux manières conciliantes dont 
un grand nombre de RÉRRSEURES ont usé vis-à-vis de leurs labou- 
reurs. 

« Aprés avoir sr de ces méchantes tracasseries des planteurs, 
quine proviennent que d’un violent regret d'avoir perdu un pou- 
voir sans bornes , et d'une intention malveillante de pousser les 
malheureux noirs à la révolte , nous signalerons la nécessité d’opé- 
rer un changement complet dans la magistrature, ou plutôt de 
faire intervenir entre les maîtres et les noirs émancipés des hom- 
mes nouveaux qui ne sont pas habitués à exploiter des habitations 
et des esclaves. » 

SAINT=CHRISTOPHE: 


Voici dans quels termes le journal d'Antigue rapporte ce qui 
s’est passé à St-Christophe , à l'occasion de l'abolition de l’escla- 
vage : 

« Les noirs, détrompés de leurs espérances d’une entière liberté, 
et ayant appris que leurs frères d’Antigue devaient, le premier 
- août , jouir de tous les droits de citoyen, formèrent là résolution 
de travailler seulement comme des hommes vraiment libres, c’est 
à dire pour un salaire et avec la faculié de choisir ceux qui de- 
vaient les employer. Ils persévèrent dans cette disposition malgré 
deux proclamations que le gouverneur Mac-Grégor publia pour 
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les rappeler à l'ordre et les éclairer sur les conséquences de leur 
désobéissance à la loi. Il faut avouer cependant en faveur des noirs 
qu’au milieu de leur égarement ils ne commirent aucun acte de 
violence et de révolte, excepté dans une seule circonstance ; ‘lors- 
que le lieutenant-gouverneur fut insulté par un petit nombre; mais 
comme il était à craindre que cet état d’entêtement, d’oisiveté, en 
se prolongeant, ne se changeît en révolte ouverte, legouverneur- 
général remplaça les formes lentes de la justice civile par l’action 
rapide et énergique de la loi militaire. À peine sut-on que la mi- 
lice était sous les armes et les troupes prêtes à marcher qu’on ap- 
prit le retour d’une foule d’apprentis à leurs travaux, et la soumis- 
sion graduelle de la totalité des émancipés. Le gouverneur, voyant 
l'ordre rétabli parmi la population travaillante, jugea à propos de 
délivrer le pays des devoirs fatigans de la loi martiale. La procla- 
mation qu'il publia alors renferma des avis pour les maîtres et les 
serviteurs. 

« Après avoir annoncé la soumission des rebelles PA gouver- 
neur engagea les maîtres à oublier les fautes de ces hommes éga- 
rés ; il accorda, au nom de son souverain, une amnistie à tous ceux 
qui ne sont pas sous la main de la justice : il espère, dit-il, que les 
apprentis se montreront reconnaissans de cette clémence en obéis- 
sant au lieutenant-général et aux autorités de la colonie, et qu’en 
outre les propriétaires et la première classe de la société donneront 
l'exemple de cette soumission aux lois , dans leur propre intérêt 
et comme obligation imposée à tous les sujets de S. M. 

« Une des causes qui ont le plus contribué à irriter les apprentis 
de St-Christophe est, sans doute, la générosité de einq proprié- 
taires : lords Combermère et Rodney, Mme Biscon, et deux autres 
personnes qui n'ont pas exigé de leurs laboureurs l'apprentissage, 
et leur ont accordé des salaires, tandis que leurs compagnons ; 
hommes libres, gémissent dans les liens de l'esclavage, anoblis 
d'un ütre nouveau et faux. 

« Dans ces troubles momentanés cinq des nouveaux émancipés 
ont été transportés à l'établissement de correction, aux Bernar- 
dins , eton dépiore la mort de trois de ces infortunés tués dans la 
nuit pour n'avoir pas répondu aux cris des sentinelles. | 

« Les noirs de St-Christophe ne considèrent pas le gouverneur 
actuel comme ses prédécesseurs , ils se figurent que le roi l'a en- 
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voyé non seulement pour gouverner la colonie, mais particulière- 
ment pour les protéger ; et il les a ; en quelque sorte , confirmés 
dans cétte pensée par le soin généreux qu'il a pris de recomman- 
der à tous une conduite convenable envers cette population, et son 
*empressement à écouter leurs griefs. Nous sommes convaincus que 
ce simple déploiement de forces et ces mesures énergiques ordon- 
nées par celui qu'ils considèrent comme leur ami, ont imprimé 
une crainte beaucoup plus salutaire aux apprentis de St-Christo- 
phe que le carnage de quelques centaines par célui qui n'aurait 
pas la même qualité à leurs yeux . 

« Le gouverneur à fait reviser plusieurs des jugemens pronon- 
cés contre quelques-uns de ces malheureux, les peines lui ont 
paru beaucoup trop fortes ; il paraïtrait que par suite de la ferme 
résolution manifestée par lui de ne tolérer aucune sévérité ex- 
cessive , la somme des punitions infligées s’est trouvée réduite de 
beaucoup. Quelques-uns des plus exaltés partisans de l'esclavage 
en ont manifesté leur déplaisir ; mais l'opinion de tels hommes ne 
mérite aucune attention. » 

Le journal termine ainsi : 

& Quoique nous soyons persuadés de déplaire à beaucoup de 
colons de St-Christophe, en publiant ce qui précède, nous n’avons 
pas dû manquer à notre devoir, tout en regrettant que l’occasion 
s’en fût présentée. Il n’a pas été dans notre intention d’insinuer 
que nos voisins sont plus injustes que nous-mêmes et que les ha- 
bitans des autres colonies : non, certainement ; mais nous croyons 
qu'ils sont encore sous le joug de ces préjugés absurdes et barba- 
res et qu'ils agissent sous l'influence de cet esprit de haine et d’or- 
gueil enfanté par le système de l'esclavage. L’on frémit vraiment 
rien qu'à l'idée d’un tribunal composé d'hommes sous l'empire 
de passions toutes créoles, et dont le plus grand nombre sont partie 
intéressée et jugent ceux qui naguère étaient leurs esclaves. 

« On assure que deux personnes qui sont arrivées dernièrement 
de St-Christophe à Antigue sont chargées, dans l'intérêt de leurs 
concitoyens, d'étudier notre mode de liberté pleine et entière. C’est 
d'un bon augure , et nous désirons smcèrement que leur rapport 
fasse remplacer l'apprentissage par la liberté entière. » 


x 
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MAURICE. 


On nous écrit de Port-Louis , 12 septembre: 

« L'ordre de rappel de M. Jérémie, procureur-général, est ar: 
rivé le 27 août, et lui a été signifiéle 29. Le gouverneur, chargé de 
faire des nominations provisoires , a offert la place de procureur’et 
_avocat-général à M. Prosper d'Epinay, qui n'a accepté que celle 
d’avocat-général ; mais c’est l'avocat-général qui, pour le moment, 
siége aux Conseil législatif de la colonie et à la commission chargée 
de régler l'indemnité pour les esclaves. M. D'Epimay a refusé 
d'accepter les fonctions de procureur-général avant de savoir si on 
n’enverrait pas un magistrat d'Angleterre. Ce cas excepté, c'est luï 
qui sera nommé à cette place, que M. Williams, substitut de 
M. Jérémie, occupe provisoirement. 

« M. Jérémie qui avait de suite pris son parti et arrêté son | pas- 
sage sur un navire partant pour Londres, s’est décidé à rester pour 
attendre l'effet de ses lettres de justification. Il s'occupe en ce 
moment de faire courir une adresse au roi pour demander qu'il 
soit réintésré dans ses fonctions, comme le seul homme, dans la” 
colonie, capable de les remplir. » 


SAINTE-LUCIE. 


On nous écrit de Castries, à la date du 4° novembre: 

« Les premiers mois qui suivirent l'affranchissement des es- 
claves, les apprentis paraissaient vouloir négliger leur travail, y 
voyant le type de leur ancienne condition; mais aujourd'hui ils 
sont revenus de leur erreur, et le travail prospère. Les ateliers sont 
bien ; tout ici est dans la plus grande tranquillité ; les propriétaires 
sont contens, et Je ne désespère pas que là colonie fasse plus de 
revenu qu'ellé n'en a jamais fait. » 


JAMAÏQUE. 


Nous lisons dans le Waichman, journal qui s'imprime à la Ja- 
maïque, le passage suivant sur l'effet qu'a produit dans cette co- 
lonie la grande mesure d’abolition de l'esclavage : 
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« Nous sommes heureux d’avoir à annoncer que les apprentis 

nouvellement émancipés se livrent paisiblement à leurs travaux or- 
dinaires dans toutes les paroïsses de la colonie. » 


D (Ga. 


NOUVELLES DIVERSES. 


Le ministère en Angleterre est définitivement constitué. Les 
membres de ce nouveau cabinet ont été choisis parmi les adver- 
saires les plus décidés de toute espèce de réforme. C’est tout ce 
qu al y a de plus rétrograde dans la vieille aristocratie anglaise. En 
voici les noms : 


Sir Robert Peel, premier lord de la trésorerie et chancelier de 
l’échiquier. 

Le duc de Wellington, secrétaire-d’état des affaires étrangères, 
M. Goulburn, secrétaire-d’état au département de l'intérieur. 

Lord Warncliffe, lord du sceau privé. 

M. Alex. Baring, président du bureau du commerce. 

Le comte de Rosslyn, président du conseil. 

Sir George Murray, grand-maître de l'artillerie. 

Sir Edouard Knatchbull, payeur-général des forces. 

Lord Ellenborough, président du bureau du contrôle. 

M. Herries, secrétaire de la guerre. 

Lord Lyndhurst, lord chancelier. 

Sir James Scarlett, premier baron de l'échiquier. 

Sir Edouard Sugdon, lord chancelier d'Irlande. 

Sir Henri Hardinge, premier secrétaire du lord lieutenant. 

Le comte d’Aberdeen, secrétaire d'état pour les colonies. 


— Nous lisons dans l’Abolitionist l'extrait suivant d’un rapport 
des commissaires anglais à leur gouvernement : 

« C'est avec beaucoup de regret que nous annonçons de nouveau 
Ja continuation , sur une grande échelle, de la traite des noirs aux 
Galinas, Jozé de Inza, capitaine de la Sequnda Socorro, négrier 
dernièrement capturé, a avoué au oreffier, M. Lewis, qui le 
questionnait sur la traite, que trois négriers espagnols avaient pris 
des noirs dans le même lieu, et qu’un quatrième, de la même na- 


# 
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tion, devait faire voile avec son chargement complet, peu après le 
départ de la Segunda Socorro. 
« Voici les noms des trois premiers navires : 


Le brick el Temerario emportait. . . . . 600 noirs. 
Dé DACK a Imperice. "NS UNS PANNE 
La goëlette Segunda Socorro. . . , , . . . 307 
Ün navire à trois mâts, inconnu. . . . . . 450 


Total 1,807 


« [nza n'a pas hésité d’avouer qu'il se livrait depuis long-temps 
à la traite des noirs, qu’il avait déjà fait quatorze voyages, les 
quatre derniers aux Galinas , et que c'était la première fois qu’il 
avait été capturé. | 

« Le nombre des navires négriers pris dans le cours de l'année 
4833, et conduit à la Havane, est de quatre, tous espagnols; ils 
avaient à leur bord, au moment de leur captures 4,549 noirs; il 
en mourut 65, les 1,456 restant furent affranchis et rendus à la 
liberté. » 


-— Afin de prouver avec quelle activité la traite se fait encore à 
la Havane, les commissaires délégués en ce port établissent dans 
leur rapport que dans l’année 4851 trente navires négriers y.ont dé- 
barqué leur cargaison ; qu’en 1852 vinst-sept négriers, dont deux 
portugais, Ont également réussi dans leur voyage, et qu'un peu 
ayant le mois d'octobre, date de leur dernière dépêche , il partait 
et arrivait à chaque instant des navires négriers que les autorités 
espagnoles protégaient sous main. Dans une communication qu'ils 
adressaient au gouvernement anglais en 1833, ils signalaient la 
goëlette Printa, capitaine Capo, etle brick Plinio, capitaine Iena- 
cio-Calbert, comme faisant habituellement letraite des noirs. Ce der- 
nier navire était entré dans le port de Santiago de Cuba après avoir 
débarqué des noirs de traite sur la côte. Le brick la Ninsa, capi- 
taine José-Salval en avait débarqué plus de 600. 

Dans une dépêche du 12 septembre 1854, après avoir annoncé 
que 760 noirs avaient été débarqués à quatorze lieues de la villede 
Ja Havane, ils ajoutent que la déclaration du gouvernement espa- 
gnol, touchant le trafic des noirs, a été faite d’une manière siim= 
parfaite, etque les précautions de surveillance sont tellement insuffi- 
santes, que les navires négriers s’expédient ouvertement pour les 


= 
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ports d'Afrique où lon sait qu'ils ne peuvent faire aucun com- 
merce légitime. Ils signalent plusieurs points de l'ile, et même le 
voisinage de la capitale, où des baraques y sont construites à 
l'usage des noirs nouvellement débarqués. 

— Le correspondant de Hambourg publie une lettre de Co- 
penhague , annonçant que le roi de Danemark à rendu une ordon- 
nance par laquelle ilestexpressémentrecommandé d'observer la plus 
parfaite égalité à l'égard de la population libre des colonies dan- 


noises; toutes distinctions entre les blancs et les hommes de couleur 


sont pour toujours abolies par cette ordonnance ; tous les hommes 
de couleur qui produiront des preuves d’une conduite irrépro- 
chable pendant trois années successives seront rendus à la liberté 
et appelés à jouir des mêmes droits civils et politiques que la popu- 


lation blanche. Cette dernière disposition est applicable aussi aux 


hommes de couleur nés hors des colonies. 


— Le Moniteur publie le relevé des affranchissemens d'esclaves 
dont la connaissance officielle est parvenue au département dela ma- 


rine depuis le 15 abût 1834. Le nombre des nouveaux affran- 


chissemens accordés dans les quatre colonies, la Martinique, la 
Guadeloupe, la Guiane-Française et Bourbon, s'élève à 2,051. 
Et le nombre total depuis la fin de 1830 s'élève à : 
44,919, pour la Martinique. 
«6,251, pour la Guadeloupe. 
957, pour la Guiane-Française. 

4,141, pour Bourbon. 

Torar.….. 25,268, pour les quatre colonies. 


— L'un des plus beaux caractères de l'opposition, M. Eusèbe 
Salverte, l’homme intègre par excellence , l'ami dévoué de toutes 
les bonnes causes, auquel les électeurs parisiens, dans un mo- 
ment de vertige monarchique avaient préféré M. Thiers en juin 
dernier, vient d'être élu député malgré les intrigues ministérielles, 
à une très srande majorité dans le collége du cinquième arrondis- 
sement de Paris. La cause des noirs et des mulâtres, grâce au 
progrès, peut compter sur un zélé défenseur de plus à la chambre. 
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DE M. LE GOUVERNEUR HALGAN ET DE SON CHAPEAU, L'UN 
PORTANT L'AUTRE. | 


SCANARELLE, 
II yppocrate dit qüe nous nous couvrions tous d'eux... 
GERONTE. 
Ah! Hyppocrate dit cela ?.. 
SGANARELLE, 
Dans son chapitre des chapeaux. 


( Mourëne.) 


Tout l'univers sait que M. Halgan est gouverneur de la Maru- 
‘ mique; mais ce que l'univers ne sait pas encore, c’est que M. 
Halgan a profondément réfléchi sur le système représentatif et 
notamment sur l'usage du chapeau comme moyen gouvernemental. 
Heureusement il existe à la Martinique un véritable Moniteur qui 
a toute la grâce et l'exactitude de celui de madame veuve Agasse. 
Heureusement aussi nous avons lu ce journal, ce qui n’est pas 
commun, et nous lui avons emprunté les détails intéressans que 


VOICI : 
OUVERTURE DU CONSEIL COLONIAL. 


« Conformément à la proclamation du 1° octobre 1854, les mem- 
«bres du conseil colonial, présens dans la colonie, étaient réunis 
« un peu avant midi, dans le local affecté aux séances... ete. 

« M. le gouverneur, après avoir invité MM. les conseillers à s’as- 
« seoir, a prononcé, assis et couvert, le discours d'ouverture. » 

Nous ne connaissions encore que les rois constitutionnels qui 
eussent jugé décent et convenable de venir communiquer aux 
représentans de la nation leurs petites volontés , leurs tendres 
sentimens, leurs joies et satisfactions personnelles, leurs besoins 
d'argent et leurs vœux pour la prospérité du pays, et de débiter le 
chapelet monarchique en s'étendant dans un bon fauteuil, les mains 
appuyées sur le fémur et un énorme chapeau sur la tête. Et que 
n’a-t-on pas dit sur ce chapeau? Les uns prétendaient qu’il était 
vieux et râpé; d'autres que sa majesté l'avait mis de travers : 
ceux-ci ont dit que c'était un chapeau à plumes, ceux-là un cha- 


- 
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peau à trois cornes, à deux cornes... ainsi de suite. Tel est le sort 
de monde. Quant à nous, nous ne ferons pas tant de réflexions sur 
le chapeau de M. Halgan, et nous dirons tout simplement que la 
seule chose qui nous ait paru digne de remarque dans le chapeau, 
c'est que M. Halgan le portait sur sa tête. | 
On ne s’aurait trop admirer ici la force des grands exemples. M. 
Halgan s'est dit: « La politesse des rois consiste à parler le cha- 
« peau sur la tête : je suis ici un petit souverain : donc, lorsque 
« j'irai communiquer à MM. les conseillers coloniaux les idées que je 
« suis censé avoir eues pour le bonheur public, il faudra leur décou- 
« vrir mon cœur et me couvrir la tête. » IL me semble que si j'avais 
eu l'honneur d’être conseiller colonial, j'aurais dit à M. Halgan ce que 
Sganarelle dit à Géronte dans le Médecin malgré lui : « Hypocrate 
«dit, M. le gouverneur, que nous nous couvrions tous deux. » Et 


si M: Halgan eût fait la plus petite observation je l'aurais bien vite 


renvoyé au chapitre des chapeaux : mais non, l'aristocratie colo- 
niale n’est point si susceptible, du moins pour les choses venues d'en 
haut; elle accepte la supériorité du chef à condition qu’elle-même | 
fera sentir la siénne à ceux que le plus misérable préjugé maintient 
ses inférieurs. Ce pacte de servitude compose à peu près toute la 
morale de la société, et c’est ce que nous avons vu admirablement 
caractérisé dans une ancienne caricature anglaise qui représente 
le roi d'Angleterre donnant un coup de pied à son premier ministre, 
qui le rend à un membre des communes, qui le rend à John Bull, 
lequel pour le coup ne le rend à personne. Nous croyons donc 
que le conseil colonial s'est consolé du coup de pied, nous vou- 
lons dire du coup de chapeau de M. le gouverneur, en pensant 
qu’il pourrait bien le rendre à d’autres. 

M. Halgan et son chapeau ont prononcé un discours où nous 
avons admiré ce passage : « La tranquillité règne dans toutes les 
« parties de la colonie : j'apporterai mes soins à y maintenir 
« l'ordre, la fidélité des ateliers dans des circonstances difficiles , 


…« leur affection pour leurs maîtres , seront aujourd'hui, surtout pour 
+ Ja métropole, des garanties du système de modération qui les 


« régit. » La fidélité des ateliers... Oh! oh! oh! il n’y a plus d’es- 
claves à la Martinique. Il n’y a plus que des ouvriers, comme nous 
en voyons tous les jours, qui travaillent dans des ateliers ! Mais 
c'est admirable ! Quelle révolution ! 
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Vive la charte! Vive l'humanité! Nos cœurs de citoyens se 
sont épanouis au son de ce langage officiel, Il en est même 
qui ont été tentés d’envier.déjà le sort de ces ouvriers qui travaillent 
dans les ateliers de la Martinique. Malheureusement le journal off- 
ciel renferme une certaine quantité de demandes d'affranchisse- 
ment, et après avoir lu et relu le discours et comparé ensemble la 
première et la seconde page du journal, nous nous sommes con- 
vaincus que les prétendus ouvriers pourraient bien être des esclaves 
ou plutôt, selon le mot convenu aujourd’hui, des personnes 02- 
libres. Cependant, comme il faut toujours admirer quelque chose, 
nous avons admiré la délicatesse de langage des races civilisées et 
la pudeur gouvernementale de M. Halgan. 

Ce qui n’est pas moins curieux, c’est le dialogue qui s ‘établit 
entre le gouverneur, dans son discours d'ouverture, etles conseillers 
coloniaux dans l'adresse en réponse au susdit discours. Vous allez 
voir que ceux-ci y mettent un peu moins de façon. « Les pertes 
« du commerce (du commerce!) se répareront facilement, si la 
« fidélité des ateliers (encore) n’est plus ébranlée par la contagion 
« de funestes doctrines, l'appät d’une liberté illusoire ( ceci est trop 
« fort, même pour des eolons) et les déceptions d’un embauchage 
« organisé, que favorise encore l'absence de toute disposition pé- 
« nale. » Non, depuis qu’il existe des langues, on n’a jamais fait 
un usage aussi extraordinaire des mots. Les esclaves ébranlés par la 
contagion de funestes doctrines qui les poussent à une liberté illu= 
soiree... et les ‘déceptions d’un embauchage organisé, qui portent 
atleinte à leur fidélité... Voilà qui peut donner une idée de la con- 
fusion qui régnait à la tour de Babel. Les anciens qui ont établi 
l'esclavage avaient au moins de la losique , {ils s’appuyaïient Sur la 
loi du plus fort, et ils l’appliquaient sans miséricorde à ceux qui 
se révoltaient ; mais ils ne se plaignaient pas de la révolte. Ilsm'ont 
jamais fait de syllogismes aux esclaves pour leur prouver.qu'en 
brisant leurs fers ils couraient après une liberté illusoire. Il est 
des gens qui prétendent que ces douces façons de parler pour expri- 
mer d'aussi tristes abus annoncent une grande amélioration. Nous 
le souhaitons de tout notre cœur; mais pour nous, nous n’y voyons 
que l'envie de conserver, sous des noms moins étranges, un pou- 
voir qu’on ne dépouille jamais volontairement, et non la honte de 
l'exercer encore. 
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… Si vous voulez savoir ce que M. Halgan a répondu à ce dur dé- 
menti du conseil colonial, ila dit: « Je suis reconnaissant, et je 
yoüs remercie des sentimens que vous m'exprimez. » Il n’y a pas 
de quoi, vraiment : M. le gouverneur n’est pas difficile. Et, déci- 
dément, malgré son redoutable tricorne, M. Haloan est au fond 
un bonhomme, qui sait prendre les choses comme il faut. Nous ne 
serions même pas étonnés qu’à la fin de son remerciement il ne 
se fût levé de son fauteuil, et n’eût porté la main à son chapeau, 
pour saluer messieurs les conseillers. 


nr DO ns 


CHRONIQUE. 


POLITIQUE EUROPÉENNE. —— SITUATION, 


A Monsieur le directeur de la Revue des Colonies. 


« Les peuples cheminent lentement , il est vrai, mais enfin ils 
“Chéminent , a dit d'Alembert, et tôt ou tard ils arrivent. »— Quoi 
qu’on fasse nous arriverons. | 

Le symptôme le plus éclatant de ce temps-ci, au milieu même 
dé la confusion des doctrines et des principes, c’est que, bon gré 
mal malgré , les peuples veulent se gouverner eux-mêmes. Là est 
le point culminant vers lequel tendent aujourd’hui tous leurs efforts, 
et tout nous dit qu’ils sauront bien en venir là. 

Quelques apparences semblent vainement indiquer le contraire. 
Cà et là le mouvement retrograde paraît triompher. N'importe , 
les élémens du progrès social sont si nombreux, ils agissent de tou- 
tes parts avec tant de puissance, la presse est un si formidable 
auxiliaire de l'avenir , qu'il n’y a rien à craindre des efforts con- 
tre-révolutionnaires qui vont être sérieusement continués. 

Pour vous, mon ami , les affaires d'Europe ont un double inté- 
rêt : vous vivez parmi nous, vous avez à cœur nos affaires parce- 
que vous êtes éclairé et généreux, et que, à tout prendre, ce sont 
les vôtres aujourd'hui; mais aussi, en premier lieu, parceque 
vous savez que tout ce qui se fait ici d'heureux pour notre liberté 


44 REVUE DES COLONIES, 


profite en définitive à la liberté universelle, à l'humanité tout entière, 
dont un des rameaux les plus chers pour vous est la race decouleur 
opprimée dans toutes ses nuances. De là surtout votre sollicitude; 
de là le haut intérêt que vous inspire le parti qui en Europe, est 
pour la liberté et le droit commun contre tous les genres de pri- 
viléges, et qui s'appelle le parti du mouvement par opposition au 
parti du statu quo , lequel veut à tout prix le maintien de ce qu 
est , parceque ce qui est lui profite.; 

Vous le savez, ma politique est bien simple : je ne vois dans no- 
tre Europe , comme dans vos chères colonies , que des esclaves et 
des maîtres , des oppresseurs et des opprimés. C’est à faire cesser 
partout cet état de choses que s’emploient les efforts du mouve- 
ment ; à le maintenir, ceux de la résistance. En présence de ces 
deux grands principes qui se disputent le monde, je l'avoue, je suis 
pour le plus fort, s’est à dire, non pour celui qui triomphe aujour- 
d'hui presque partout , mais pour celui qui triomphera inévitable- 
ment et définitivement demain. Notre cause est la cause sainte des 
majorités ; et si nous voulions traduire notre pensée en une maxi- 
me qui la résumât, nous la formulerions volontiers ainsi qu’il suit : 

En politique, ce qui profite au plus grand nombre possible est 
bon ; ce qui ne profite qu’à quelques-uns, au détriment du plus grand 
nombre , de quelque nom qu'on l'appelle, est mauvais. 

Je me suis laissé aller , mon ami, à vous parler principes quand 
je vous avais promis de ne faire que de l'histoire : c’est qu'il est 
bon de ne pas marcher.au hasard et de bien montrer pourquoi et 
par quels motifs on va dans un sens plutôt que dans un autre. 

Décidément nous sommes révolutionnaires. Ne nous effrayons 
pas des mots. Souvenons-nous que Jésus-Christ aussi fut appelé 
révolutionnaire quand il apporta au monde sa doctrine de liberté 
et d'égalité, et, de plus, crucifié comme tel (1). L'intérêt des faux 


(1) Il choisit ses disciples entre la plus vile populace; il préfère l’es- 
clave au maître, le pauvre au riche, le lépreux à l’homme sain; tout ce 
qui pleure , tout ce qui a des plaies, tout ce qui est abandonné du monde, 
fait ses délices : la puissance , la fortune et le bonheur sont au contraire 
éternellement menacés par lui; il renverse toutes les notions communes 
de la morale ; il établit des relations nouvelles entre Les hommes, un nou- 
veau droit des gens , une nouvelle foifpublique. 

CHATEAUBRIANT , Génie du christianisme, 


- 
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dieux n’était qu'un prétexte dont les dominateurs romains cou- 
vraient leur propre intérêt. Ils n’eussent pas crucifié le Galiléen 
s'il n'eût prêché que des nouveautés sans portée; mais il le fut 
parcequ'il disait au maître devant l’esclave: Toute chair est vile, 
et à l'esclave devant le maître : Tout esprit est divin, abaissant 
lun par la chair et élevant l'autre par l'esprit ; ce qu’il achevait de 
formuler par ces mots : Tous les hommes sont les enfans de Dieu; 
ils sont tous égaux devant lui. À quoi l'homme de paix ajoutait : 
Aimez-vous les uns les autres ; c’est la loi. Tout cela parut 
monstrueux aux dompteurs d'hommes, aux aristocrates romains, 
qui vivaient glorieusement du sang et de la sueur des autres. On 
Sémut. Il y avait des hommes qui pensaient alors ce qui à été 
dit de nos jours, que rien n'était plus dangereux qu'un prolé- 
taire éloquent. On crucifia Jésus, le prolétaire. En vérité, je vous 
le dis, Jésus fut au fond plus révolutionnaire que Spartacus lui- 
même. 

Donc, comme révolutionnaires, nous avons à nous réjouir de 
plus d’un symptôme heureux dans les affaires générales du monde. 

En Angleterre la réforme s'établit lentement, le travail se fait 
en dessous. Chez ce peuple patient, laborieux il y a beaucoup à 
faire sans doute, Surtout pour l'égalité ; mais il est dans le bon 
chemin , et avec la liberté de la presse l'Angleterre saura bien con- 
quérir aussi ce qui lui manque , c'est à dire l'égalité sociale, l'éga- 
lité de mœurs , premier élément des sociétés démocratiques. 

Le ministère. Wellington ne pourra rien contre le progrès, il 
faudra qu'il suive et seconde le mouvement, où il sera vaincu par 
lui. Tel est la marche constante des choses. Quand il est écrit 
qu'un progrès s’accomplira, les hommes les plus opposés aux 
améliorations sont conduits par la Providence à y prêter les mains. 
Une fois déjà Wellington a été l'instrument de l’esprit de justice ; 
ce fut sous son ministère que fut obtenue et promulguée l'émanci- 
pation des catholiques d'Irlande, cette grande réintégration de 
toute une population privée de ses droits politique parcequ'elle 
‘avait sa foi à elle. Il adviendra comme alors peut-être quant à la 
réforme, et il importe peu au peuple qu'elle lui vienne de Welling- 
ton ou de Grey, pourvu qu’il l’obtienne bien et entière. Du reste 
la lutte sera rude, et le vieil esprit tory, qui ne cède que par 
égoïsme, se montrera récalcitrant aux concessions jusqu’à ce qu’il 
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soit contraint et forcé; mais nous nous en fions à Jobn Bull pes 
Ty forcer et contraindre. 

Quant à la politique officielle de la France , je n’ai rien à vous 
en dire : vous avez vu quelle singulière comédie ministérielle a été 
jouée dernièrement, vous avez vu à l'œuvre ce parti d'eunuques 


politiques qui ne sait ni contrôler ni exercer le pouvoir. La vic= 


toire est restée aux doctrinaires. Ils ont le présent; mais c’est le 
parti national et patriote, qui chaque jour acquiert de nouvelles 
forces / à qui l'avenir appartient; et les colonies françaises sont 
intéressées au plus haut degré à son succès; car c’est par lui seul 
que s’accomplira le plus cher de vos vœux et des miens, labo: 
lition complète et sans réserve de l'esclavage, et l’organisation du 
travail sur des bases nouvelles dans nos divers établissemens 
d'outre-mer. È 

L'Espagne, l'un des pays les plus retardés de l'Europe, vient 
d'entrer dans son ère révolutionnaire. l'Estaluto real, arraché 
par les nécessités du temps à la reine Christine, a donné l'éveil à 
lesprit nouveau; de toutes parts les provinces ont envoyé à 
Madrid des députés du mouvement, et les cortès espagnoles, 
formant deux chambres sous la dénomination de chambres des 
procuratores et des proceres, se livrent à la réorganisation radicale 
du pays. La réforme des esprits est accomplie en Espagne ; reste 
à la faire passer dans les lois et dans les institutions. La présence 
de don Carlos, qui fait le roi en Navarre, poursuivi et tenu en 
échec par Mina, ne fait que donner plus de force, nous ne dirons 
pas au parti de la reine, mais au parti national, qui est maïinte- 
nant contre la légitimité. 


Cette pauvre légitimité tombe presque partout devant la raïson 


et la volonté du siècle. En Portugal, cependant, elle a triomphé 
par les efforts de don Pedro, dans la personne de $a fille, la jeune 
reine dona Maria. Miguel a été définitivement chassé du pays, et 
lès mesures les plus rigoureuses ont été prises par les chambres 
pour empêcher à jamais son retour. 

L’ex-roi voyage maintenant comme tant d'abtres, et il n’est 
bruit en Îtalie, où il fait le lésitime et le fat, que de son mauvais 
ton et de se$ manières de matador. À Gènes il à fait des frasques 
et des pasquinades dans les rues qui indiquent chez lui une lésion 
cérébrale. 


' 
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Quels qu’aient pu être les sentimens personnels de don Pedro, 
ayant été obligé de s'appuyer sur les libéraux pour vaincre l’obsti- 
nation absolutiste de son frère , il a nécessairement dû favoriser les 
lumières, etle Portugal y a beaucoup gagné. N'y eüt-ilque l’avan- 
tage d'être passé de la tyrannie de don Miguel sous le pouvoir de 
dona Maria, ce serait déjà beaucoup. Qu'importe après cela ce qu'était 
en réalité don Pedro. Ainsi va le monde. Les moins sincères amis 

de la liberté sont quelquefois obligés par position de s'en porter les 

défenseurs dans leur propre intérêt, et lorsqu'ils ont vaincu, et 
qu’ils veulent se tourner contre elle, qui les a faits ce qu'ils 
Sont, elle a pris sa place, bonne où mauvaise, à côté d'eux, et ils 
ne peuvent plus l'en chasser entièrement. 

Et là France, malgré le mauvais vouloir de ses gouvernans, 
préside au mouvement qui emporte le monde vers la liberté! C’est 
que telle est la volonté de limmense majorité de la population: 
C'est que la France est la première démocratie du monde, et que 
le principe d'égalité et de liberté y est plus ou moins dans l'esprit, 
sinon dans le cœur de tous. La presse, d'ailleurs, par ses mille 
orsanes soumét tout incessamment à l'esprit d'examen; les pré- 
jugés s’effacent par Son action, et le contrôle public s'exerce sur 
tous les pouvoirs et sur tous les actes, au grand avantage du 
pays. 

_ La presse bat impitoyablement en brêche tout ce qui tend à 
contrarier la marche du siècle, et prépare au monde ses destinées 
nouvelles. Aussi, voyez comme.on la traite ! Mais les persécutions 
n’y feront rien. La presse est aujourd'hui nécessaire aux transac- 
tions sociales non moins qu'à celles de la politique; elle fait partie 
intérante de nos institutions ; elle est elle-même une institution, 
la plus vitale de toutes. Le journalisme surtout, malgré les risueurs 
dont il est l'objet, poursuit sa marche ascendante et salutaire. Ce 
n’est pas à vous qu'il faut peindre les merveilleux effets de ces 
communications intellectuelles, qui portent en quelques jours les 
mêmes faits à la connaissance de tout un pays, et font simultaäné- 
ment penser, sur un même objet, des milliers d’esprits qui s’en- 
tendent malgré les distances, et finissent par s'unir, après mûr 
examen, dans une communauté d'idées justes et de nobles senti- 
mens. Admirable création des temps modernes, qui rend à jamais 
impossible le retour de la barbarie, et assure, en les étendant 
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chaque jour davantage, les conquêtes de la civilisation ; dont nous 
sommes si loin encore, malgré notre orgueil, d'avoir atteint le 
dernier terme possible. Laissez faire la presse et la liberté, et vous 
verrez tout ce qu’elles sauront enfanter de miracles! 

Que vous dirai-je aussi du Nord, que vous ne sachiez ? Il y a de 
ce côté bien des têtes couronnées qui s'inquiètent de nous VOIr 
libres, et qui aimeraient mieux nous voir pendus.  : 

A franchement parler, rien ne nous paraît fini. Aussi avons-nous 
tous au fond du cœur je ne sais quoi d'inquiet; chacun l'éprouve : = 
c'est comme un effroi vague, un pressentiment de lutte qui nous 
domine. L'ordre règne, il est vrai; c’est toujours comme par le 
passé , et partout encore en Europe, le vingtième des populations 
qui vit aux dépens du reste; car c'est à ce qu'on appelle l'ordre. 
Mais c’est précisément parceque cet ordre règne et ne saurait du- 
rer, que l'on vit dans l’appréhension perpétuelle du grand jour 
révolutionnaire qui y mettra fin. 

Entre la France, l'Angleterre et tous pavs de liberté ou même 
de demi-liberté, l'alliance est formée, elle est secrètement secon- 
dée par tous les peuples qui souffrent : reste donc à savoir qui des 
peuples ou de leurs oppresseurs l'emportera, et sile champ du 
monde restera à la révolution française ou aux têtes eouronnées. 
Nicolas de Russie, Guillaume de Prusse, Charles-Jean, l’ex-jaco- 
bin français qui porte gravé, avec de la poudre, sur son bras 
gauche, cette légende : Vive la république! Le misérable renégat 
ose être roi! François d'Autriche, et je ne sais quels autres qui 
ne valent pas l'honneur d’être nommés, se flattent qu’ils vaincront 
là révolution française , la grande alliée naturelle des peuples : nous 
tenons le pari contre eux; il y a peu de mérite du reste, c’est 
parier cent miile contre un. 

Si maintenant vous me posiez cette question : Que sera l'avenir 
du monde ? je vous répondrais, sans doute, un peu de temps en- 
core , la lutte et les combats nécessaires, l'ordre avec l'égalité, et 
la réconciliation universelle des hommes dans quelques années. 

C. R, 
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BBYUS DES GOLOMIES. 





DE LA PRESSE AUX COLONIES. 


Partout où la liberté de la presse n’est pas chose pratique, on peut 
dire hardiment qu’il y à quelque vicé radical dans l’organisation de 
Pétat: Partout où le droiteommun est méconnu, où la société est fon- 
dée sur des exceptions et des priviléges , des distinctions de races 
ou decastes, où le vingtième de la population vit aux dépens du 
“reste ; iln’y a pas, il ne peut y avoir de liberté de la presse. II 
faut là des lois restrictives dé lusage même de l’imprimerie, sous 
la-surveillance permanente de l'autorité. Car il ne faut pas qu'on 
y puisse le moins du monde appeler les esclaves et les opprimés à 
ce que les maîtres et les oppresseurs appellent, dans leur étrange 
langage; les bienfaits d’une liberté illusoire : sans quoi tout serait 
perdu; sans quoi les vices de cet état de choses profitable et sacré 
à ceux qui en vivent, étant mis à nu, il pourrait se trouver des 
gens qui voudraient y changer quelque chose, et alors adieu l'or- 
dre, adieu nos doux priviléges et notre opulence, adieu la fortune 
et la domination, adieu toutés ces belles et heureuses prérogatives 
dont le hasard dé là naissance nous à investis! | | 

En ün tel pays, criminel et pendable, demandez plutôt à M M. 
Lucy et Arsène Nogüés , chevaliers ou officiers, je ne sais lequel, 
de la légion-d’honneur , criminel et pendable, sans contredit, est 
celui qui fait retentir l'air de paroles de révolution et de progrès ; 
la corde et le bourreau à ces hommes qui veulent troubler l'ordre 
établi , qui parlent droit et raison, comme s’il existait d'autre droit 
etd'autre raison que ceux en vertu desquels nous possédons. et 
jouissons ! Nous sommes blancs, voilà notre droit; nous avons le 
fouet et les quatre-piquets, voilà notre raison ; la raison du plus 
fort : c’est. la meilleure; ça été jusqu'ici la nôtre.La longanimité de 
ceux sur qui nous l’exérçons nenous fait pas prévoir qu'il en doive 
cesser. d’être ainsi prochainement. D'ailleurs, comme cette fameuse 
société des jésuites qu’on a eu tant de peine à détruire, nous dirons : 
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Nous voulons étre comme nous sommes, ou ne pas être. Simus ut 
SUMUS, AUL NON $ MUS. 

Avec les abus qui règnent et qu’on veut maintenir aux colonies, 
on le voit, la presse ne saurait y être libre; aussi a-t-on surabon- 
damment pourvu à ce qu’elle ne le fût pas, ou plutôt il n’y a pasde 
presse aux colonies, 

De tout temps, au reste, on y a craint la lumière de la publicité. 
Ils ont senti, ces hommes , que leurs prérogatives de lèse-hnma- 
nité, queleur prétendu droit à ia possession du sang'et della chair, 
de la raison et de la volonté d'hommes comme eux , né différant: 
que de couleur , était tellement illusoire, si peu fondé sur les ‘prin- 
cipes de la justice et de la sociabilité moderne , qu’il ne supporte- 
rait pas un an le grand jour de la publicité , que l'examen lui se- 
rait mortel; et ils ont tout fait pour entraver la presse , pour étouf- 
fer l'intelligence. Ils ont considéré comme un malheur et un dan- 
ger toute manifestation d'esprit et de raison de la part de ceux 
qu'ils veulent garder dans un état de servitude. C’est beaucoup si 
savoir lire n'a pas été déclaré un délit ou un crime, et si un code 
pénal n'a pas été fait contre l'émancipation intellectuelle des es- 
claves et contre ceux qui la provoquent par quelque moyen que ce 
soit. Mais si, par un reste de respect humain, il a été impossible de: 
songer à la rédaction d’un tel code, on n’en a pas moins agi comme 
siun tel code eût été promulgué. De là les persécutions qu'ont 
toujours éprouvées de la part des colons, non seulement ceux qui 
ont publié, lu ou fait lire les brochures d'opposition contreles abus 
coloniaux, mais même ceux qui ont essayé d'apprendre à lire aux 


esclaves: c'était logique du reste : nous l'avons dit dans un de nos 
derniers numéros : 


On n'instruit pas celui qu'on veut garder esclave. 
L'aiphabet est mortel aux pouvoirs absolus, 
Et l’homme veut ses droits sitôt qu'il les a lus. 


De là à la liberté, à l’usage pratique de la presse, il y a loin 
encore; mais chez une population qui sait lire, on netarde pas à 
sentir le besoïn des journaux, et c’est ce besoin que redoutent par 
dessus tout les priviléoiés, | | 

Secondés en cela par le gouvernement qui veut garder la‘hauté 
main partout Où il le peut, ils sont encore à l'abri des investigations 
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incessantes de la presse, et c'est ce qui fait qu'ils n’ont pas à répon- 


_ dre encore à ce juge d'instruction de tous les Jours, à cette puis- 


sante intervention des journaux dans les affaires d’un pays qui, à 


| Ja longue, y établit l’ordre et l'égalité. 


L’omnipotenee des gouverneurs et des procureurs-sénéraux en 


|} matière de publicité est sans bornes aux colonies. 


Le gouverneur, dans chaque colonie, est à cet égard à la fois 
censeur et dictateur sans appel. 

« Il surveille l'usage de la presse, commissionne les imprimeurs, 
donne les autorisations de publier les journaux et les révoque en 
cas d'abus. Aucun écrit, autre que les jugemens, arrêts et actes 
publiés par autorité de justice, ne peut être imprimé dans la colonie 
sans Sa permission. » | 

Ce sont là les termes mêmes de lordonnance qui confère le 
monopole souverain de la publicité à un seul homme. 

Que le gouverneur surveille l’usage de la presse, on le conce- 
vrait, s'il y avait une législation répressive; mais celle-ci n'existe 
pas aux colonies. Cette surveillance dont est investi le gouverneur 
est donc un véritable pouvoir absolu. 

En lui donnant le droit de commissionner les imprimeurs, d’au- 


| toriser ou révoquer la publication des journaux , c’est laisser à un 
J , 


seul homme le pouvoir de porter atteinte au droit sacré de pro- 
priété et de liberté industrielle. Je reconnais qu’aux colonies, ainsi 


qu’en France, il a fallu des lois spéciales pour l'imprimerie et les 


journaux, mais je conteste que le caprice d’un fonctionnaire public 
puisse tenir lieu de loi sur la matière. La faculté d'obtenir un brevet 
d’imprimeur devrait être accordée sous certaines conditions impo- 
sées à l'industriel, comme, par exemple, la capacité, la moralité, le 
droit de patente ; le nombre d'imprimeurs pourrait être déterminé; 
c’estbeaucoup accorder au système restrietif; mais la concession d’un 
brevet ne saurait, en aucun cas, être laissée à la volonté d’un gou- 
verneur, car il exploiterait un monopole par une concurrence en 
dehors des besoins de la population, ou il ruinerait les entreprises 
existantes. Le retrait de ces brevets est une véritable confiscation, 
et par cela même un abus. 

Ce que je viens de dire sur les imprimeurs s'applique aussi aux 
journaux. Les lois de la métropole sur cette matière donnent au 
gouvernement assez de moyens répressifs ; si cependant on jugeait 
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que les colonies ne sont pas encore assez civilisées, ni assez an- 


ciennes dans l'usage de la liberté de la presse périodique, on pour- 


rait, Sans nuire entièrement à cette Industrie, et en se conformant 


à l'article 7 de la charte de 1850 sur nt hrs de la censure, 
concilier et les garanties du pouvoir colonial et les droits acquisaux 
citoyens. 

Dans l'état actuel de nos colonies, conçoit-on qu'un accusé.ou 


un avocat ne puisse faire imprimer un mémoire owune.défense… 


sans le consentement du gouverneur, qui peut parfois se trouver 
partie intéressée d'une manière quelconque au procès ? 


À la Martinique, si l'on avait la liberté de la presse, le privilége… 


exclusif de-faire insérer des articles dans les journaux de la colonie 


ne serait pas dans les seules mains des autorités, etleurs articles ne 


resicraient pas sans réfutation. Voyez ce qui s'est passé à l'occa= 
sion des débats dans l'affaire de la Grand'Anse: évidemment, M.Ar- 
sène Nogues, procureur -général, qui réglait les comptes-rendus, et 

quis'est vu forcé de les discontinuer sur ï invitation d’un des avocats 
des prévenus, auraittrouvé des contradicteurs ; maïs là où le. procu- 


reur-général est censeur, on conçoit facilement qu’il ne peut avoir 


de ét alu 


Aussi n'est-ce pas seulement la classe directement opprimée quisew 


plaint de la monstruosité de ce pouvoir exor bitant. A l'ile Bourbon 


l'aristocratie elle-même réclame dans son intérêt contre l'abus qui 


en résulie, tant ce pouvoir des gouverneurs est intolérable et abusif 


pour tous. Dans cette colonie, le besoin de la publicité est telles 


ment senli, que, pour tromper la vigilance des autorités et échapz 
per à la censure, quelques colons privilégiés ont établi une presse 
clandestine dans les montagnes de l'île, où ils MAP CAES le LIRE 
le Salazien. 


Il y aura donc prochainement urgence et nécessité à.ce que 


toutes ces dispositions du pouvoir discrétionnaire laissé au gouver- 
neur Soient annulées ou modifiées d’une manière large et libérale. 


Sans doute on dira qu'elles le seront; qu'il y a une loi organique. 
où se lit une disposition à ce sujet. Mais à qui cette loi dérisoire, 


rendue contre le droit, et par là même dépouillée du caractère vé- 
ritable de la loi, qui seul Ia rend respectable, à qui ceite étrange 
loi, dite organique des colonies, confère-t-elle le droit. de statuer 


sur la presse dans nos possessions d'outre-mer et d'en régler la 
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police ? Au pouvoir royal. Ce sera donc par ordonnance ministé- 
rielle rédigée par M. St.-Hilaire et consorts que nos colonies an- 
ront une Institution sur la presse, et l'on sait ce qu'on peut attendre 
de M, St-Hilaire et consorts. 

Tout est donc à refaire et à réformer en ce qui concerne les 
colonies. Les lois et ordonnances qui les régissent portent un tel 
caractère d'exception et d'arbitraire qu’elles sont au dessous même 
d'une révision; il faudra procéder à l'éard de la législation des 
colonies à une réforme complète et ane qui assure à tous leurs 
droits, à une réorsanisation politique et sociale selon l'esprit nou- 
veau ; et, en fait et en droit, la presse y devra prendre place lar- 
gement, comme elle l'a fait partout où la civilisation est en pro- 


grès. 


D nee 


DES LOIS ET RÉGLEMENS QUI ÉTABLISSENT L'AUTORITÉ DES 
MAITRES AUX COLONIES. 


L'histoire des souffrances des esclaves est tout entière dans les 
lois qui ont établi cette fatale autorité , source de tant de douleurs 
et de si monstrueux outrages à l'humanité. Rappelons seulement 
quelques-unes de ces dispositions atroces, sanguinaires, qui sont 
consignées dans le code. noir. Nous y verrons que c'est sous la 
SVegnodE des lois qu'on a tourmenté et massacré pendant plus 
de trois siècles une classe d'hommes digne d’un meilleur sort. 

Si cette funeste partialité des lois est encore augmentée par celle 
des magistrats chargés de les faire observer; si ces magistrats fa- 
voriseut l'oppresseur aux dépens des opprimés, que le sort de ces 
derniers doit être à plaindre! Car, il faut le dire , les meilleures 
intentions des magistrats venus de l'Europe sont toujours paraly- 
sées par l'influence des créoles qui occupeniles places les plus éle- 
vées de la magistrature. Or, avec leurs préjugés de castes, leurs 
intérêts et leurs relations de famille, comment espérer que des 
créoles cherchent à adoucir pour des noirs la rigoureuse pénalité 
des lois. 

Citons maintenant : Français, lisez et frémissez; je me dispen- 
serai de commentaire. 

Code noir. L'art. 28 déclare que les nègres esclayes ne peuvent 
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rien posséder qui ne soit à leurs maîtres ; leurs enfans et parens, 
soit libres, soit esclaves, ne pouvant rien prétendre par succession, 
disposition, etc. | 

Les esclaves ne peuvent, selon l’art. 55, être partie, ni en juge- 
ment ni en matière civile, tant en demandant qu’en défendant, ni 
être partie civile en matière criminelle. | 

Art. 55 et 54. — L’esclave qui aura frappé son maître, sa mai- 
tresse, ses enfans, avec effusion de sang, ou au visage, sera puni de 
mort; et quant aux excès et aux voies de fait commis par les esclaves 
contre les personnes libres, sa majesté entend qu'ils soient sévère- 
ment punis, même de mort, si le cas y échet. 

Art. 42 et 45.— Il est permis aux maîtres de faire enchaîner et 
battre de verges les esclaves qui seronten faute, maisil est défendu 
de les mutiler, ou de leur donner la mort, sous des peines qui ne 
sont pas stipulées. 

Art. 58 et 59.—L'esclave fugitif qui se sera absenté pendant un 
mois, à compter du jour que son maître l'aura dénoncé à la justice, 
aura les oreilles coupées et sera marqué d’un fer chaud sur une 
épaule ; s’il récidive, il aura Le jarret coupé et sera marqué sur une 
autre épaule, et la troisième fois l sera puni de mort. 

Ces lignes suent le sang. Non, une horde sauvage d Afrique ou 
d'Amérique n'aurait pas porté contre des délits si lévers des peines 
si barbares. Français, parlez maintenant de la douceur de vos 
mœurs, de votre civilisation élésante et polie, de votre enthou- 
siasme pour la liberté, Quel contraste choquant! Quoi! Si leeraee 
en France, et si tyrans sur le sol américain ! 

Je veux bien convenir que l'influence de la révolution française 
et les changemens opérés dans les mœurs ont fait tomber en dé- 
suétude celles de ces dispositions qui sont les plus cruelles ; cepen- 
dant le réglement en vigueur à la Guadeloupe, triste héritage de la 
domination anglaise dans cette île, ce réglement d’après lequel on 
juge aujourd'hui les esclaves consacre la plupart de ces disposi- 
tions. J'ai cru nécessaire d’en extraire quelques articles qui donne- 
ront une juste idée des autres. | 

Art. 15.—L'esclave qui aura frappé un blanc ou hommelibre sera 
puni corporellement ; si c’est son maître, sa maîtresse ou leurs en- 


fans, et avec contusion ou effusion de Ar il sera puni de mort 
sans r'ÉMISSION: 
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Art. 16. — Pourront les maîtres, lorsqu'ils croiront que leurs 
esclaves l'auront mérité, les faire enchaîner et battre de verges et 
de cordes, sans néanmoins les excéder de coups; chaque châtiment 
ne pouvant aller au delà de 29 coups de fouet. Leur faisons défense 
de leur mutiler les membres, ni de leur donner la torture, à peine 
de confiscation des esclaves et d'être procédé contre les maîtres 
extraordinairement , sauf à remettre lesdits esclaves à la justice , 
dans le cas qui mériteraient une punition plus sévère que le 
fouet. 

Art. 21. — Tout esclave qui sera surpris enlevant ou ayant 
enlevé un bâtiment pour s'évader ou pour favoriser l'évasion de 
quelque blanc ou noir sera réputé avoir commis un vol qualifié, et, 
comme tel, condamné à une peine à infliger suivant les circon- 
stances. 

Art. 22, — Faisons défense à tous maîtres de laisser vaguer leurs 
esclaves, et de les envoyer hors de chez eux sans un billet contenant 
le nom de l’esclave. 


Tout esclave rencontré soit dans les villes et bourgs, soit à la 
campagne, sans un billet, sera dans le cas d’être arrêté; les esclaves 
des villes pourront être porteurs de billets pour quinzaine, les seuls 
ouvriers exceptés, qui pourront en avoir pour un mois. pe À 

Art. 235. — Défendons pareillement aux maîtres des esclaves de 
leur permettre de tenir des maisons particulières, sous prétexte de 
métier, commerce ou autrement, à peine de confiscation de l'esclave 
et des effets dont ils se trouveront en possession, la moitié au profit 
du dénonciateur, l'autre moitié au profit de la police ; ce qui aura 
lieu un mois après le jour de la publication du présent, 

Art. 28. — Il est permis à tous habitans de se saisir de toutes les 
choses dont ils trouveront les esclaves nantis à la campagne , lors- 
qu ‘ils n'auront pas de billet de leurs maîtres, et sur leur dénon- 
ciation la moitié leur sera adjugée, et l'autre moitié au profit de 
la police. | 

Art. 53. — I” ésblave trouvé sur une habitation étrangère , sans 
permission du maître, sera châtié de 15 coups de fouet et mis détio®s 
par police domestique. 

Art. 54, — Défendons à tous iBérithrest cabaretiers où gegs 
libres de la ville de donner gîte ou retraite à un esclave des villes 
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ou des campagnes, à l'exception des voyageurs, porteurs d'ordres 
de leurs maîtres, à peine de 500 livres d'amende. 

Art. 56. — L'esclave qui sera rencontré portant un fusil, poudre, 
plomb et balles, sans une permission de son maitre , sera arrété, 
conduit en prison et puni, sur lasimple vérification, du carcan etdu. 
fouet; et si l'arme n’est pasestampée, il pourra être poursuivi comme 
pour port d'armes , si le fait vient de lui, et si c’est du fait de son 
maitre, l'arme sera confisquée et le maître condamné à l'amende 
de 100 livres. | 340 

Art. 57. — Ilest défendu à tout esclave d’avoir dans sa case 
aucune arme, SOUS quelque prétexte que ce soit; et si dans les vi- 
sites 1l y en est trouvé, l'esclave sera pris et attaché au carcan, et. 
le maître condamné à l'amende de 100 livres, pour n y avoir pas 
mis ordre. 

Art. 58. — Tout esclave arrêté sans billet sera conduit en prison : 
la prise et l'amende payées comme pour marronnage, suivant le 
lieu où il aura été arrêté. Si c’est dans la ville, et que l’esclave soit 
à un domicile, il sera puni simplement du fouet ; et le maître mis à 
l'amende de 9 livres au profit des gens de la police qu l'auront 
arrêté. 

Art. 59. — Il est fait très expresses inhibitions et défenses à 
tout esclave, sans un billet de son maître , de porter dans les che- 
mins et dans les rues aucune arme offensive, comme fusil, épée , 
coutelas, couteau droit ou flamand, à l'exception des couteaux 
appelés jambettes, sans ressorts ni viroles, à peine d'être attaché 
au carcan pendant quatre heures pour la première fois, et du fouet 
par la main du bourreau en cas de récidive. Défendons également 
aux marchands, boutiquiers et colporteurs, sous peine de 100 ” 
livres d'amende, de vendre, ni débiter aucune desdites armes 
aux esclaves, sans un billet de leurs maîtres qui les autorise à en 
acheter. 

Art. 40. — Défendons à tous nègres Déciavés appartena nt à dif. 
férens maîtres de s'assembler sur les habitations, à l'entrée 
des bourgs, sur les grands chemins et lieux écartés, sous peine 
de punition corporelle , qui ne pourra être moindre que le fouet et 
la marque , et même de mort en cas de circonstances aggravantes; 
auquel cas les maîtres qui l’auront souffert perdront le prix de 
leurs esclaves, et celui sur l'habitation duquel se sera passé le dés- 
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ordre, et qui l'aura également souffert, sera condamné à 300 . 
livres d'amende , applicables, moitié au prof de la caisse publique, 
l'autre moitié au prôfit des officiers de police qui auront arrêté lesdits 
esclaves. 

Art. 44. — Les maîtres ou autres qui seront MAÉ d’avoir 
permis ou souffert chez eux des assemblées d'esclaves de quelque 
espèce qu’elles soient, d'avoir prêté où loué leurs maisons auxdits 
esclaves sans une permission du procureur du roi (ce qui ne 
pourra avoir licu que rarement), seront condamnés, savoir : les 
maîtres qui lauront permis, à 400 livres d'amende , et ceux qui 
auront prêté ou loué leurs maisons à 500 livres d’ amende au pro- 
fit de la caisse publique. 

Art. 42. — Défendons pareillement ces réunions papa 
des deux sexes qui ont pour prétexte des messes et des pains 
bénits, et tout luxe ou vêtement extraordinaire dans leurs convois 
funéraires. Recommandons aux ministres du culte d’user de toute 
leur influence pour faire rentrer les esclaves dans le véritable 
sens et objet unique de ces cérémonies religieuses, pour arrêter le 
cours de ces pratiques et démonstrations superstitieuses qui 
blessent la religion et nourrissent des idées de désordre. 

Art. 43. — Défendons aux esclaves en tout temps, mais parti- 
culièrement aux heures de provision, soir et matin, de jouer, de 
faire combattre des coqs, de s’assembler sur le bord de la mer 
ou autre endroit, à peine de punition corporelle. Il sera permis à 
toute personne de les prendre et arrêter sur le fait, et de les faire 
emprisonner pour être poursuivis par le procureur du roi. 

Art: 44. — Tout esclave travaillant dans son jardin, et qui y 
mettra le feu sans l'agrément de son maître, sera fouetté par 
la main du, bourreau et attaché au carcan pendant trois jours 
consécutifs. 

Art. 46. — Enjoignons à tous propriétaires d’ kolétes, à leurs 
gérans, économes ou représentans, dans toute l'étendue de la 
colonie, de faire cesser à neuf heures du soir, soit sur les 
habitations, soit dans les bourgs, toute espèce de danse et le 
son des tambours ou autres instrumens bruyans qui accompagnent 
le grusement du manioc, à peine de 400 livres d amende contre le 
contrevenant. 

Art. 48. — Dans tous les cas d'infraction au présent réglement, 
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sur lesquels il n’est point spécialisé de peine dans les articles pré- 
cédens la punition sera déterminée d’après la gravité des faits par 
MM. les procureurs du roi, sous notre approbation. 

Voilà les bienfaits de notre civilisation, les progrès de nos lu- 
mières ! Voilà la charte que nous avons octroyée aux nègres de nos 
colonies! Sil'on ne retrouve plus dans ce réglement, comme dans le. 
code noir, les cages de fer ardentes, les büchers et les jarrets cou- 
pés, les sanctions pénales portées contre les plus légères fautes ne 
sont-elles pas encore les coups de fouet ou de corde, le carcan, 
les fers et la mort? Quelle peine prescrire en effet contre les es- 
claves ? La prison ? ils y-sont de fait pour la vie. Les amendes? ils … 
sont dépouillés de tout. La privation des droits civilsou politiques ? 
on leur refuse la qualité d'homme. C’est leur sang qu’on exige; du 
sang et toujours du sang , car ils ne possèdent pas autre chose. 

Rapprochez de cette sévérité épouvantable dont le lésislateur 
s'est armé contre les noirs l'absence complète de dispositions pé- 
nales contre les crimes des blancs envers les esclaves. et vous ver- ! 
rez que c'est l'impunité consacrée en faveur du despotisme le plus 
honteux et le plus révoltant. Ces sortes dé crimes des blancs sont 
tarifés. Avec de l'or ils peuvent imiter ce Romain qui parcourait 
les rues, distribuant des soufflets aux passans, auxquels un esclave 
qui le suivait donnait le nombre de deniers fixé par la loi pour ce 
genre de délit. 

Si ces rigueurs sont indispensables pour contenir les esclaves ssl 
l'esclavage ne peut être toléré. Les lois ne doivent point consacrer 
des massacres, des mutilations ou des assassinats juridiques, et la 
nation au nom de laquelle se commettent tant d’atrocités amasse 
contre elle unc éternelle ignominie. 


X. TANC : 
ancien magistrat à la Guadeloupe, 


RD QU) CRE 


DE LA JUSTICE CRIMINELLE. 


(Premier article.) 


« Les lois criminelles qui nous régissent ont été faites sous l'in: 
« spiration et au profit de la monarchie absolue. Nous sommes la 
« nation sociable par excellence, et la législation nous traite comme 


REVUE: DES COLONIES. 45 


e une multitude en révolte permanente. » L'illustre Foy stigma- 
tisait ainsi notre lésislation pénale, celle qui nous gouverne encore 
et qui fut appliquée en 1828 aux colonies avec des modifications 
qui ne sont pas des adoucissemens. 

En France du moins une institution protectrice, le jury a pu 
tempérer l'énergie répressive du code napoléonien. Mais aux colo- 
nies point de jury. Là, aucune institution ne protège, et toute loi 
opprime, parceque les lois ou ce qu'on appelle ainsi sont faites et 
appliquées dans un certain intérêt (on sait assez lequel}, et contre 
tous les autres intérêts, Aux colonies la législation pénale est plus 
dure, plus meurtrière que dans la métropole, je dis à l'égard des 
libres. Quant aux malheureux esclaves, les peines sont purement 
arbitraires : entre ces deux extrêmes également effrayans, le fouet 
et la potence, la mort s’ily échet, comme s'exprime le codenoir. Or 
quelle procédure suit-on dans les jugemens criminels qui aboutissent 
à pareille fin ? 

Lorsqu'en 1898 les bureaux de la marine firent une édition des 
codes purgés et corrigés pour les colonies, quelquelphilantrope du 
garde-meuble voulut sans doute faire jouir nos compatriotes d’outre- 
mer de l'institution du jury, à peu près comme à la Martinique on 
a fait jouir du bannissement à perpétuité les mieux partagés dans 
là grande distribution de supplices aux infortunées victimes de la 
Grand’Anse. Les assesseurs furent inventés ! sorte de jury bâtard, 
défiguré, parodie ou caricature de l'institution métropolitaine, s’il 
est permis de parler ainsi dans un sujet aussi grave que celui de 
cet article. 

Les assesseurs, il faut bien dire ce que c’est, car on ne connaît 
guère en France cette découverte administrative et judiciaire; les 
assesseurs sont quatre citoyens qui s'adjoignent à la cour d'assises 
composée de trois juges, pour décider du sort des accusés de chaque 
session. On leur remet à la fin une médaille d'argent à l'effigie du 
roi avec cette légende; colonies françaises, cour d'assises. ( Art. 
185 de l'ordonnance du 24 septembre 1828). Habitans de ces co- 
lonies, cela vous représente le jugement par jurés, ou par vos pairs, 
le jugement du pays ! 

Connaissons bien ce système de justice criminelle. Les assesseurs 
sont pris dans un collége de trente membres, attaché à chaque cour 
d'assises ; c'est Le gouverneur qui compose ce collége à son gré; il 
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en dresse la liste, sans que cette liste puisse étre aucunement. criti- 
quée comme en France celle du jury, par le. droit reconnu à toute 
personne inscrite de demander la radiation ou l'inscription de 
telle autre. Enfin, et ce qui doit être principalement remarqué, dans 
des pays où les races noire et blanche sont malheureusement divi- 
sées par l'initnitié profonde et presque instinctive du colon blanc 
envers l'homme d’origine africaine ou de sang mêlé, le collége des 
assesseurs doit se recruter exclusivement, d'après l'ordonnance, 
parmi les éligibles au conseil général de là colonie, parmi les fonc- 

tionnaires où employés du gouvernement, et enfin parmi quelques 

capacités, avocats, médecins, professeurs; car les capacités qui,en 

France, sont encore à la porte des colléges électoraux, ont trouvé 

grâce devant le lépislateur colonial ; il savait quelles sont rares dans 

nos possessions d outre-mer où l'ignorance est entretenue avec tant 
de soin. | 

Pour achever ein de faire connaissance avec les assesseurs, il 
faut voir le tirage au sort, les récusations, puis finalement les fonc- 
tions de ces jurés adultérins. 

D'abord ne croyez pas que chaque accusé ait le droit d’ exiger 
un tirage particulier } pour son affaire à lui et d'exercer librement. et 
personnellement un nombre de récusations assez grand pour qu’a- 
près avoir rejeté les juges qu’il suspecte il paraisse avoir lui-même 
choisi ceux qui luirestent désignés par le sort, selon la belle pensée 
de Montesquieu. Cette pratique est bonne en France ; aux colonies, 
elle ne vaudrait rien. Les quatre assesseurs sont tirés pour toute 
la session, pour toutes les affaires qui S'y trouvent portées, pour 
tous les accusés qu'on y doit juger, en si i grand nombre qu'ilssoient. 
Ils seront vingt, trente, prévenus de crimes divers, celui-ci de vol, 
celui-là d’empoisonnement où d’assassinat ; ou bien encore, ils se- 
ront cent soixante, deux cents, compris dans une même accusation 
de complot et d’attentat, comme les victimes dela Grand'Anse. Eh 
bien, à tous ces accusés, quatre récusations ! qu ‘ils s'entendent, 
s'ils peuvent pour les exercer. Les quatre assésseurs sortis de cette 
épreuve seront juges de tous, et de celui qui défend sa tête, et de 
celui qui dispute Seulement au procureur général quelques années 
de sa liberté. C'est peu; il arrivera peut-être, comme dans l’affiire 
de laGrand’'Anse, que tous les assesseurs successivement désignés 
par le sort reculant de dégoût devant certains procès, ou craignant 
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seulement la fatigue des audiences, se fassent excuser et qu'il ne 


reste plus qu’un seul nom dans l'üurne pour continuer l'opération du 
tirage au.sort. Qu'importe! ce nom tombera; les accusés ne le récu- 


. seront pas; car ils rendraient ainsi la formation du tableau impos- 


sible, l'affaire serait renvoyée à une autre session, et les cachots 


. Se fermeraient, en attendant un autre jour de la justice. Eh bien; ce 
. nom sorti de l'urne, qui n’a 


ait garde de n'en pas sortir, cet asses- 
seur est encore un juge lib r nent choisi par les accusés. 

À. l'audience, comment vont fonctionner les quatre assesseurs 
ainsi adjoints : à la cour d'assises ? 

Ces jurés, par la plus bizarre anomalie, par le plus poele 
mensonge qu'on puisse mettre dans l'institution, sont en même 
temps juges. Îls prononcent sur les faits et sur le droit, sur la cul- 
pabilité et Sur la peine. Seulement ils n’ont pas avec la cour la di- 
rection de la procédure; ils doivent s'abstenir de connaître des 
incidens qui peuvent s'élever dans le cours des débats; mais du 
reste ils prononcenit en commun avec les juges sur la position des 
questions de fait, sur la solution de ces questions et enfin sur l'appli- 
cation de la peine. (Art. 77 .de l'ordonnance déjà citée.) 

C’est là une confusion inouïe de toutes les idées judiciaires. Les 
assesseurs dans un pareil système n’ont plus rien du jury, dont l'ob- 
jet et la règle essentielle est de séparer la constatation du fait et l'ap- 
plication dela loi. Les aSsesseurs enfin sont des juges criminels ad- 
joints à d’autres juges et rien de plus ; la seule différence entre les 
uns et les autres c’est que les conseillers sont à la nomination du 
roiet les assesseurs à celle du gouverneur. Les cours d'assises des 
colonies se trouvent ainsi composées de sept juges au lieu de trois 
qu’elles ont en France, et ces sept juges, ce tribunal où les asses- 
seurs , toujours colons, font nécessairement la majorité; quand 
même il se trouverait quelques métropolitains parmi les conseillers 
de la cour ; ce tribunal a droit de vie et de mort sur les hiabitans des 
colonies; c’est lui qui distribue la justice criminéllé, qui fait aux 
esclaves le procès de 1851 et qui en envoie d’un coup vingt-six à la 
potence, qui fait aux hommes de couleur le procès de la Grand’- 
Anse et qui en condamne quatre-vingt-sept d'un coup à périr sur 
léchafaud, dans les bagnes, ou dans l'exil perpétuel! Ce tribunal 
peut prononcer une condamnation capitale à la simple majorité de 
cinq voix, tandis qu'en France, pour infliger cette terrible peine, 
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faut au moins huit voix, huit voix de jurés auxquels on FOR donne 
cenom ; et en Angleterre l’unanimité ! 
La matière est grave. La confusion dans les mêmes mains 
pouvoir de prononcer sur le fait et sur le droit ne conduit à rien 
moins qu’à faire condamner très souvent l’accusé qui a cependant 
pour lui la majorité réelle des voix deses juges. C’est ce que le cé-. 
lèbre Duport de l'assemblée constituante a lucidement démontré ; 
nous y reviendrons dans un prochain ‘article. Après avoir montré 
ici ce qu'est l'institution des assesseurs , nous en signalerons cette 
plaie, la plus grande de toutes, et nous ferons d'autant mieux sentir 
l'indispensable nécessité d’établir enfin le jury aux colonies. 








AD. GATINE , 
a vocat à la cour de cassation. 


D Q- 0-0) enr 
LE 14 JANVIER 1: ! si 


Laissez passer la justice des colons! (1) 


Il y à quelque chose de pire que les mauvaises lois ; ce sont les 
mauvais magistrats, Il y a quelque chose de plus effroyable qu’une 
loi de mort; c'est un juge sanguinaire. Il y a quelque chose de plus 
hideux que le bourreau; c’est l’homme qui le fait travailler illépa- 
lement. | | 

C’est un grand malheur que les lois n’aient jamais été que de pures 
fictions ; qu’elles soient revêtues au nom du consentement universel, 
- d'une majesté et d’une vérité qu’elles n’ont point; qu’elles soient 
réputées justes et conservatrices, lorsqu'elles sont faites par un scul 


(1) Pone crucem servo... — Meruit quo crimine servus 
S'upplicium P, Quis testis adest P quis detulitP. Audi : 
Nulla unquam de morte hominis cunctatio longa est : 

O demens! ita servus homo est? Nil fecerit, esto. 


Sic volo, sic jubeo; sit pro ratione voluntas. 
(SUVÉNAL, sat, VI.) 


Que l'on traine cet esclave eu supplice, — Au supplice ! l'a-t-il mérité? 
Quel est le dénonciateur ? où sont les témoins? Un moment : quand il s’agit de 
condamner un homme on ne saurait trop différer. — Extravagant que vous êtes ! 
un esclave est-il un homme ? Innocent ou coupable, il périra : je le veux, je l'or- 
donne; ma volonté suffit, 

(Traduction de DUSSAULX.) 
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ou car plusieurs qui disposent du sort d’une’immense majorité, et 
- qu'elles ne conservent que les privilèges; qu’elles soient censées 
connues, lorsque pour les appliquer il faut les faire sortir de Ia 
poudre des chancelleries, et que la vie et la mort des hommes dé- 
pendent du hasard ou de l'habileté d’un inquisiteur de textes cri- 
minels. Ce sont là sans doute de grands maux contre lesquels luttent 
depuis long-temps les esprit  progressifs ; ; Mais ce qui n’a de nom 
dans aucune langue, c’est qu'après avoir appliqué une loi atroce 
on la viole dans ses dispositions humaines , accumulant ainsi dans 
un seul acte tout ce que l’inhumanité a de plus abject et la tyrannie 
de plus insolent. C'est un crime nouveau à ajouter à cette longue 
suite de catastrophes judiciaires qui ont marqué toutes les réformes 
de la société. Depuis les grands principes de religion et de philoso- 
phie jusqu'aux innovations les plus inoffensives il n’est pas en effet 
une idée nouvelle qui n’ait été frappée d’un réquisitoire. Il ne suffit 
donc pas d'enregistrer dans les tristes annales de la justice les erreurs 
ou lescrimesd’un magistrat ; il faut rappeler ces souvenirs, les ravi- 
ver. La généralité des hommes n’est que trop portée à s'endormir; 
les esprits sont faibles et routiniers : ils ont besoin de la vue des 
supplices pour s'attacher à une cause juste : qui dit réforme dit 
persécution. Puisque donc cet engourdissement , cet égoisme du 
monde ne le portent à se réveiller que lorsque tous commencent 
à trembler pour tous, il est moral, il est humain de consacrer les 
anniversaires des jours d'oppression. 

Souvenons-nous bien que depuis les premiers temps de l'his- 
toire, depuis les temps héroïques jusqu'au règne de la civilisation , 
depuis les rois pasteurs jusqu'aux monarques déguisés sous des 
noms plus ou moins ridicules, tous les pouvoirs qui ont eu là force 
en main n’ont été composés que d'une poignée d'hommes, riches 
de la misère générale, et pouvernant, non par le suffrage unanime, 
mais par le silence universel. Qu'on ne croie pas qu’il peut être 
dangereux d’immortaliser en quelque sorte les crimes de ceux qui 
ont gouverné la société. Certes c'est une punition terrible pour 
quelques individus : mais il y à profit et moralité pour la masse. 
Et ceux qui, au nom de la loi et malgré la loi, ont livré de bons 
citoyens aux mains infâmes du bourreau, doivent subir sans se 
plaindre le carcan de l'opinion publique auquel nous allons les 
attacher, 
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C'est dans ces sentimens de deuil, dans ee profond respect pour 
les droits de Phumanité qu'il nous sera permis de consacrer quel- 
ques mots à un douloureux anniversaire , celui du 44 janvier 1824, 
à la Martinique. | | 

Depuis deux jours un arrêt venait d’être rendu par la cour sou- 
veraine siégeant à la ville de Fort-Royal, (Quelque peine que nous 
éprouvions à nous servir des mots ordinaires de juge , d'arrêt, de 
ministère public, nous sommes obligés d y avoir recours puisqu'on 
n’en a pas encore inventé d'autres pour les faits qui vont suivre.) 
Cet arrêt, rendu en quelques jours et prononcé en secret, avait dis- 
posé du sort de trois hommes accusés d’avoir distribué une bro- 
chure qui réclamait quelques améliorations dans les réglemens 
et usages des colonies. Ce petit écrit en forme de supplique au roi 
répnant alors en France, et qui était, je crois, Louis XVHIT, avait 
excité une grande rumeur parmi l'aristocratie coloniale, Pour calmer 
cette fermentation les magistrats de la cour royale exhumèrent une 
ordonnance de 1757 qui punissait d’une peine capitale les auteurs, 
imprimeurs et distributeurs d’écrits séditieux. L’écrit était sédi- 
tieux puisque l'auteur demandait avec la plus grande modération 
un adoucissement à des usages qui opprimaient la classe nombreuse 
des hommes de couleur. L’ordonnance de 1797 était applicable 
puisqu'elle n'avait jamais été promulguée aux colonies. Les troisac- 
cusés de cetie classe, qui se trouvaient convaincus sur leur propre 
témoignage d'avoir lu Pouvrage à leurs amis, furent condamnés 
par la clémence infinie de la Cour aux travaux forcés à perpétuité, 
à l'exposition et à la marque. Ceci se passait le 12 janvier. 

. Le surlendemain était le jour destiné à la solennité de, cette 
exécution, et voici dans quelle disposition le public et les condam- 
nés furent appelés à y prendre leur part. La garde nationale venait 
d’être désarmée, et dès le 14 au matin toutes les avenues de la ville 
étaient soigneusement gardées par les troupes de ligne; des pi- 
quets de gendarmerie et de dragons stationnaient dans chaque rue, 
Ces mesures étaient bien prises ; elles font honneur à la logique du 
pouvoir ; elles sont aussi l'éternel honneur de la population de 
Fort-Royal, en qui un arrêt abominable avait trouvé la plus vive 
opposition. Seulement, au milieu du silence général, vous eussiez 
vu arriver de différens points de l’île, et comme de concert, un cer- 
tain nombre de figures blanches dont les traits épanouis et cuites 
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semblaient annonêer d'avance la représentation de qaelque lugubre 
drame judiciaire, la çorde , le gibet, la roue, les fers chauds, 
toutes choses ayant fait dans tous les temps partie des jouissan- 
ces aristocratiques. Pour cette classe de spectateurs il était évident 
que la décision des magistrats n’était pas un secret. 

Les condamnés ignoraient leur sort; mais la prévoyance d’un 
personnage, proche parent du procureur-général, avait cherché à 
leur donner charitablement un avant-soût du supplice. Selon les 
ordres de cet homme , quelques misérables , habillés sans doute 
en soldats français , venaient depuis plusieurs jours chanter des 
chansons infâmes , insultantes pour les prisonniers , tandis que le 
bourreau avait soin de préparer et de graisser des cordes sous les 
grilles de leurs fenêtres. Et de crainte que cet apologue de mort ne 
fût point assez significatif, M. le conseiller Dessalles visitant les 
prisons eut le soin, en présence des condamnés, de frapper sur 
l'épaule de l'exécuteur deshautes-œuvres, en prononçant devant les 
personnes de sa suite ces.mots mémorables : Celui-ci est un brave, 
un honnête homme; ayex-en bien soin; nous allons avoir besoin de 
lui.incessamment. Qui que tu sois, lecteur, ne te livre pas encore à 
toute ton indisnation, et aie le courage d'écouter jusqu’au bout le 
récit de ces dégoütantes immoralités. . 

Le 14 janvier à neuf heures du matin, un greffier se présente et 
vient lire aux accusés l'arrêt rendu le 42, et leur signifier qu'il 
ya recevoir son exécution sur l'heure. Tout d’une voix les accusés 
déclarent se pourvoir en cassation : — Îe greffier refuse de recevoir 
leur pourvoi :—< Au nom de la loi, lui dit l’un d'eux, il vous est dé- 
fenda de passer outre.— La loi, ici, c'est la volonté du procureur: 
général; ses ordres n’admettent aucune espèce de retard; je ne puis 
que vous mener à l’échafaud au nom de Ricnarn-Lucy !»— Il m’est 
bien difficile de dire avec quel sentiment j'écris le nom de ce fatal 
magistrat, Ricuaro-Lucv!ton nomest voué, n’en doute pas, à l’exé- 
cration de la postérité; ill’est par une voix plus forte et plus impé- 
rieuse que la mienne, par la voix de l'humanité, par ce sentiment 
universel de réprobation qui s'attache aux assassinats juridiques et 
les immortalise, par ce même esprit de justice qui a livré aux gémo- 
mes de l'histoire la mémoire des Jefferies et des Laubardemont. 

Un capitaine de gendarmerie intime l'ordre de parür :—« Un mo- 
ment, S'écrié-t-0n; on vient d'écrire au gouverneur Donzelot.— Au 
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gouverneur ! c’est par son ordre exprès, reçu à l'instant, que tout 
sursis d'une heure , d’une minute est rejeté.— » et le cortége 
se mit en marche... 

Je ne veux pas aller plus loin. non; je ne suivrai pas jusqu’au 
bout cette immense violation de toute justice divine et humaine, 
Je ne suis point assez savant dans l’art des supplices pour analyser 
toutes les j jouissances de ceux des NS “in qui semblaient avoir 
soif de celui-ci. (1) 

D'ailleurs, ces soldats qui sardëit les accusés, ces blancs qüi 
viennent sur leur passage avec le sourire sur les lèvres, ces galériens 
qui les escortent jusqu’à la place du marché, le bourreau et ses va- 
lets qui font chauffer le fer. toutes ces horreurs sont renfermées 
dans un seul homme, RicHarn-Lucy! nom que je prononce encoreet 
sans haine, sans désir de vengeance, mais comme un exemple salu- 
taire à tous ceux qui disposent de la vie et de l'honneur des hom- 
mes, et sans crainte d’être désavoué par l'opinion de tous les temps. 

Le 14 janvier se distmgue doncentre tous les jours néfastes de la 
justice coloniale. Ce n’est point seulement ici Calas expirant imno- 
cent sur la roue; ce n'est point Labarre, Sirven, Montbailly, con- 
damnés à divers supplices pour des faits érigés en crimes par leurs 
juges; cen’est point Jean Hus et Jérôme de Prague dont on cher- 
che à étouffer dans les flammes la voix pure et indépendante ; c’est 

cela et c’est quelque chose de plus que tout cela ; c’est l'application 
d’une loi qui n’existait point pour les accusés, d’une loi créée exprès 
pour eux, c’est ensuite le refus des dispositions protectrices du 
pourvoi, accumulation barbare, assemblage monstrueux d’iniqui- 
‘tés, au moyen duquel on a trouvé l’art d’être illégal dans l'illégalité 


même. 
L'injustice à la fin produit l'indépendance ! 

Ne vous étonnez donc point que, de ce jour où trois hommes 
probes et énergiques ont été insultés, promenés en spectacle, 
marqués et envoyés aux galères pour avoir lu et fait lire une bro- 
chure , soit née la réforme coloniale ! Toutes les améliorations 
obtenues , toutes celles à venir auront la même date, celle du 14 
JANVIER 1824! 

F(z) Parmi ceux-là on remarquait, aux fenêtres d’une maison voisine du lieu 


de l'exécution, un des conseillers signataires de l'arrêt, M. Bourk.,-Il ne faut p?s 
faire grâce à tes hommes, il faut les nommer, 
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REFLEXIONS SUR LA COMMUTATION DES PEINES DANS 
LE PROCÈS DE LA GRAND’'ANSE. 


Lorsque nous avons publié dans notre livraison du mois de jan- 
vier l'article intitulé : Dernier mot sur le pourvoi des condamnés de 
la Grand’ Anse, nous entretenions l’espoirque, cette fois du moins, 
Je sang ne rougirait pas l’échafaud tant de fois dressé à la Martini- 
que, dans l'unique intérêt d'une caste et des préjugés de la peau; nous 
regrettions, il est vrai, que la Cour de cassation, forcée de se ren- 
fermer dans les formes, n'ait pu aborder le fond du procès dans l'é- 
pouvantable affaire de la Grand’Anse ; notre regret était d'autant 
plus vif que cette cour a laissé percer l’idée que ce procès en lui- 
même était une nouvelle iniquité. Mais elle a dû, ainsi que le pu- 
blic l’a fait de son côté, reconnaître que les leçons que son savoir 
et son humanité peuvent donner aux juges de nos Antilles ne pro- 
fitent qu'à leur habileté, sans, en aucune manière, changer leurs 
principes ni éclairer leurs préjugés. Déjà cette haute magistrature 
de ia métropole avait eu l'accasion d'annuler la forme pour réfor- 
mer le fond, dans une cause célèbre des colonies, et d'obtenir 
ainsi un nouvel arrêt plus conforme à un esprit d'équité et de jus- 
tice impartiale, Toutefois cette décision de sa part, qui, il y à 
bientôt dix ans, fit tant d'impression en France et aux colonies, 
n'a pas été perdue pour la Cour royale de la Martinique. Nous 
voyons en effet, par l’arrêt de la Grand’Anse, que messieurs les ju- 
ges Perrinelle, Lucy et Duclary n’ont pas voulu fournir à la Cour 
de cassation une nouvelle occasion de réformer leur sentence san- 
guinaire, et que, cette fois, ils se sont montrés, non pas plus hu- 
mains, mais plus experts dans l'observation des formes juridiques. 
Si, apportant comme dans l'affaire de 1824 une impatience de 
livrer les victimes au bourreau, ils eussent à peine laissé le temps 
au greffier de la cour de transcrire sur le plumitif de l’audience 
les formalités prescrites par le code d'instruction criminelle, leur 
arrêt du 30 juin 1854 n’eût pas été confirmé ; mais c’est parce qu'ils 
se sont moins hâtés qu’alors qu'ils ont atteint leur but. Sous le 
rapport des formalités, leur savoir s’est perfectionné ; sous celui de 


22 REVUE DES COLONIES. 
l'humanité et de la justice, leur cœur est resté le même ; et tant que 
nos colonies seront soustraites au droit commun qui re les My à 
gais de la métropole, il en sera toujours ainsi. | 
Devant une nécessité aussi impérieuse, devant un résultat aussi 
affligeant, il restait la prérogative royale, qui peut concilier à la 
fois et la rigidité des formes de la loi etles droits de humanité; 
aussi notre espoir de voir modifier par la clémence royale un ar- 
rêt sanguinaire, que la Cour de cassation avait été obligée de res- 
pecter sous le rapport des formes, était d'autant plus grand, 
qu’un haut fonctionnaire de la direction des colonies nous avait as- 
suré que l'infamie ne serait pas attachée aux peines qu'avaient pu 
encourir les condamnés. Notre confiance dans ces paroles s'affer- 
missait de la connaissance personnelle que nous avions de ce fonc- 
tionnaire, qui, ayant passé par diverses révolutions et comptant ses 
anciens chefs au nombre des prisonniers de Ham , et ses chefs ac- 
tuels au nombre des triomphateurs de juillet, savait mieux que per- 
sonne qu’en politique il n'est pas de forfait qui s'expie au bagne ; 
qu'il n’est pas de réussite qui ne se joue des prévisions de la loi. 
Quelle n’a pas été, nous ne dirons pas notre étonnement, 
mais notre sincère affliction de voir qu'au mépris de cette 
sorte d'engagement personnel et de la raison politique le ré- 
dacteur du rapport de demande en grâce s'était borné à prier 
S. M. le roi des Français d'envoyer aux bagnésde France , pour 
le reste de leur vie, des hommes qui jusqu'alors ont vécu dans 
le climat brülant des Antilles! Disons-le hautement, le rédac- 
teur de ce rapport a joint l'oubli de toute humanité au calcul froid 
d’une barbarie réfléchie. En effet le crime des quarante condam- 
nés à mort de la Martinique , abstraction faite des circonstances 
qui ont amené l'arrêt et des hommes qui l'ont prononcé, est un 
crime qui part du cœur et non de la tête, est un crime né de sen- 
timens généreux poussés sans doute à l'extrême et qui ne se fus- 
sent pas fait jour si la tête eût eu plus de maturité. Pour ce crime 
la mort eût été peu de chose, mais Les galères sont beaucoup trop. 
Si nous voulions ici rentrer dans l'appréciation des faits et de la 
moralité de ce procès, peut-être trouverions-nous quelque analo- 
sie entre l'insurrection de la Grand'Anse et les provocations dont 
le colonel Caron et le général Berton, sous la restauration , sont 
‘tombés victimes; mais nous ne voulons qu'indiquer ici ce qu'il y a 
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d’inconséquence à commuer après la révolution de juillet en la peine 
des galères , pour ainsi dire à vie, la peine capitale prononcée par 
dés juges éprouvés déjà en pareille matière, et reconnue exorbi- 
tante par la cour suprême ; peine surtout qui n’a pour but que d’at- 
teindre ou de punir un délit ou crime politique. Au surplus, dansles 
différens exemples que nous pourrions puiser parmi tous ceux que 
nous offre l'histoire des quarante dernières années, la société, en 
déplorant la perte des victimes de ces diverses époques, n’a pas à 
flétrir l'hypocrite pitié qui eût pu aussi les envoyer expirer à petit 
feu à Brest où à Toulon. 

Nous terminons en RAMADAN à M. Saint-Hilaire quelle est Ia 
commutation ordinaire faite en faveur d’un assassin cu d'un eMpoi- 
sonneur qui à assez de crédit pie échapper à l'échafand auquel 
l'a voué non un tribunal spécial, mais un jury composé de ses 
égaux ? 


FRANCE. 


CONVENTION DU GOUVERNEMENT DANOIS AVEC LA FRANCE ET L'AN- 
GLÈTERRE POUR L'ABOLITION DE LA TRAITE DES NOIRS. 


La convention conclue à Copenhague le 26 junte 183%, par h- 
quelle le Danemarck accède au traité de la France et del Anple- 
terre pour l’aholition de la traite des noirs , a été rédigée ainsi qu'il 
suit par M, Napoléon Lannes, duc de Montebello, représentant la 
France, M. Hiuns de Krabbe Carisius, représentant le Danemarck, 
et sir Henri Walkins, William Wynn, représentant l'Angleterre. 

Art, 4%. 58. M. le roi de Danemarck accède aux conventions con- 
clues et signées le 50 novembre 1851 et le 22 mars 1855, entre 
S. M. le roi des Français et S. M. le roi du royaume-uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, relativement à la traite des noirs, 
ainsi qu’à leur annexe , sauf les réserves et les modifications expri- 
mées dans les art. 2, 5 et 4 ci-après , qui seront considérés comme 
additionels .aux dites conventions et à leur annexe , et sauf la dif- 
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férence qui résulte nécessairement dela situation de S.M. danoise, 
comme partie accédante à ces traités après leur conclusion. 

S. M. le roi des Français et S. M. le roi du royaume-uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande acceptent ladite accession; en con- 
séquence tous les articles de ces deux conventions et toutes les 
dispositions de leur annexe seront censés avoir été convenus, con- 
clus et signés directement entre S. M. le roi des Français, S. M. 
le roi de Danemarck et S. M. le roi du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande. 

Leurs dites Majestés s'engagent et se promettent réciproque- 
ment d’en exécuter fidèlement toutes les clauses, conditions et 
obligations, sauf les réserves et modifications ci-après stipulées ; et 
afin de prévenir toute incertitude , il a été arrêté que lesdites con- 
ventions, avec l'annexe contenant les instructions pour les croi- 
seurs, seront insérées ici mot à mot, ainsi qu'il suit : | 

(Suivent les convention et convention supplémentaire , conclues 
entre la France et la Grande-Bretagne, les 30 novembre 1851 et 
22 mars 1855, relativement à la répression du crime de la traite 
des noirs; lesquelles convention et convention supplémentaire ont 
été publiées le 35 juillet 1835, et insérées au Bulletin des Lois (2° 
parte, 1" section, n. 4928. ) 

2, 11 a été convenu, relativement à l’art. 3 de la convention du 50 
novembre 1851 ci-dessus transcrite, que S. M. le roi de Danemarck 
fixera, selon ses convenances, le nombre des croiseurs danois qui 
seront employés au service mentionné dans ledit article, et les 
stations où ils devront croiser. 

8. Le gouvernement de S. M. le roi de Danemarck fera connaître 
aux gouvernemens de là France et de la Grande-Bretagne , confor- 
mément à l'art. 4 de la convention du 30 novembre 1831, les bâui- 
mens de guerre danois qui devront être employés à la répression 
de la traite, afin d'obtenir pour leurs commandants les mandats 
nécessaires. ; 

Les mandats que le Danemarck devra délivrer seront expédiés 
vussitôt que notification du nombre des croiseurs français et bri- 
tanniques , destinés à être employés, sera faite au gouvernement 
danois. | | 

4. Il est convenu , en ce qui se rapporte à l'art, 5 des instructions 
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annexées à la convention supplémentaire du 22 mars 4833, que 
tous les navires danois qui, par suite des conventions ci-dessus 
transcrites , seraient arrêtés par les croiseurs de S. M. le roi des 
Français ou de S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bre- 
tagne et d'Irlande, employés dans la station d'Amérique , seront 
conduits et remis aux autorités danoises à Sainte-Croix. 

Que tous les navires danois, arrêtés par les croiseurs français 
ou britanniques de la station d'Afrique, seront remis aux autorités 
danoises, au fort de Christianbourg sur la Côte-d'Or de Guinée, et 
que tout bâtiment sous pavillon danois qui serait arrêté par 
les croiseurs français ou britanniques employés dans la station 
de Madagascar , sera remis aux autorités de l’une ou de l'autre des 
possessions danoises à Tranquebar, aux Indes-Orientales, si les 
circonstances rendent cette dernière destination désirable. 

o. Le présent traité sera ratifié, et les ratifications seront échan- 
gées à Copenhague, dans le délai de trois mois, ou plus tôt si faire 
se peut. | 


En foi de quoi les plénipotentiaires susnommés ont signé le pré- 
sent traitéen trois originaux, et y ont apposé le sceau de leursarmes 


Fait à Copenhague, le 26 juillet de l'an de grâce 1834. 


(L.S.) NAP. LANNES, DUC DE MONTEBELLO. 
(L.S.) HANS KRABBE CARISIUS. 
(L.S.) H. W. WILLIAMS, WINN. 


CLÉMENCE ROYALE. 


Conformément au rapport rédigé par M. Saint-Hilaire, directeur 
des colonies, et présenté par le ministre de la marine, le roi a ac- 
cordé la commutation des peines suivantes aux hommes de couleur 
libres et esclaves condamnés par arrêt de la cour dite d'assises de 
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la Martinique, en date du 50 juin 1854, comme ayant due part à 
l'affaire de la Grand’Anse. 


La peine de mort prononcée contre les nommés : 


Jean-Bart Martine, 
Barthélemy fils, dit Barthel, 
Volny Céleste, 

Elysée Arc-en-Ciel, 
Williams Richard, 
Jean-Baptiste-Agricole, 
Jean-Philippe Cvriaque, 
Nicolas Robin, 

Raphael Galhot, 
Donatien dit Petit-Frère, 
Léandre Lucette, 


est commuée en celle de vingt années de travaux forcés. 


La’ peine de mort prononcéecontre les nommés : 
Pascal Denis, 
Monlouis, | 
Samuel, esclaves. 
Jean Jolle, 

est commuée en celle de quinze années de travaux forcés. 

La peine des travaux forcés à perpétuité, prononcée contre les 

nommés : 
j Sainte-Catherine Jérémie, 

Simon, dit Jacob, 
Damas, 
Symphor Labranche, 
Paul-Joachim, dit Popole, 
Salomon, dit Laboulique, 

est commuée en celle de dix années de travaux forcés. 

La peine de cinq années de travaux forcés, prononcée contre les 

nommés : 

Jérémie, 
Stanislas, dit Tata, 
Joseph, dit Zo, 

est commuée en celle de cinq années de réclusion, 


} esclaves. 
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Remise est faite de la marque (4) ainsi que du carcan (à la ré- 

serve de l'exposition) à tous les condamnés contre lesquels ces pei- 
nes ont été prononcées. 


OPINION DES JOURNAUX SUR LA COMMUTATION DES PEINES, ACCORDÉE 
AUX CONPAMNÉS DANS L'AFFAIRE DE LA GRAND ANSE. 


LE COURRIER FRANÇAIS. 


Quelques personnes ont cru que ia tardive et incomplète ordon- 
nance rendue en faveur des vingt-neuf détenus du Mont-Saint-Mi- 
chel était un moyen imaginé par le ministère pour montrer que le 
gouvernement pouvait au besoin se décider à faire grâce, et n'a- 
vait point pour l’'amnistie une irrévocable antipathie ; nous n'avons 
pas eu le bonheur de partager cette conviction. Le style âpre et sec 
de M. Persil, la parcimonie apportée dans le nombre des remises 
de peine, l’omission de prisonniers assez nombreux, qui avaient 
comme leurs compagnons d'infortune exposé courageusement leur 
vie pour arrêter les progrès de l'incendie, omission qui, dans des 
circonstances semblables, peut être regardée comme un déni de 
justice, la publication de cette ordonnance la veille même du jour 
où l'on venait soutenir à la tribune l'impossibilité de l'amnistie ; tous 
ces motifs et d’autres encore nous avaient fait regarder l'ordon- 
nance du 27 décembre comme une preuve de persistance dans la 
politique impitoyable, et de la résolution bien arrêtée de ne se lais- 
ser arracher par la nécessité que ce qu’il serait impossible de lui 
disputer. Si quelques personnes avaient pu se tromper sur la va- 
leur de cette ordonnance personne du moins ne se méprendra sur 
le caractère de celle qui figure au Moniteur de ce jour. L'arrêt de 
la cour d'assises de la Martinique , qui ne prononçait pas moins de 
quinze condamnations capitales et de neufcondamnations infaman- 


(1) La peine dela marque est abolie en France par la loi du 28 avril 183a. 
Elle a été abolie aux colonies, pour les esclaves, par ordonnance du 30 avril 
1832; l'opinion publique se révolterait même aux colonies si elle était appliquée 
aujourd’hui, Cest donc une dérision de dire que remise est faite de la marque. 
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tes, avait produit à Paris un sentiment d'horreur et d’effroi, quin a 
pas permis au public de l’oublier. C'est avec surprise et douleur 
qu'on avait vu la Cour de cassation rejeter le pourvoi des condam- 
nés; mais un recours restait et on y comptait. Comment croire en 
effet que ces infortunés qui, réunis et armés, avaient à la première 
sommation déposé leurs armes sans songer à en faire usage, ne 
trouveraient pas accès devant la clémence royale ! Ils l'ont trouvé 
en effet, mais la grâce est presque aussi terrible que l’arrét. Onze 
des condamnés, presque tous jeunes gens , n'échappent à la mort 
que pour subir vingt ans de travaux forcés; quatre autres en subi- 
ront quinze années ; les mieux traités dans cette redoutable com- 
mutation ne peuvent échapper à une peine infamante et à la flétris- 
sure de l'exposition. Touchante miséricorde! L’infamie comme 
grâce à des gens dont la conduite, avec quelque rigueur qu'on l'en- 
visage, ne peut être imputée à un sentiment bas ni infâme! Voilà 
donc la clémence comme on la comprend aujourd'hui! Espérez après 
cela que l’éloquence et la raison feront triompher à la tribune la 
cause de l’humanité ! | 


LE NATIONAL, 


On n’a point oublié le jugement de la cour d'assises de la Marti- 
nique dans l'affaire de la Grand’Anse : quinze des accusés avaient 
été condamnés à mort; le pourvoi a été rejeté par la Cour de cassa- 
tion, et la couronne, faisant usage du droit de grâce qu’elle pos- 
sède, à commué la peine de mort en celle de vingt, quinze et dix 
années de galère. 

La Revue des colonies, dont nous recevons aujourd’hui le sep- 
tième numéro, a pu dire avant de connaître l'amnistie royale : 

« Dans une ile des Antilles, à la Martinique, au milieu d’une 
faible population, pour cause uniquement politique , quarante ac- 
cusés ont été condamnés à la peine capitale! cinquante-trois autres 
aux travaux forcés, à la déportation perpétuelle , etc. Cent familles 
sont frappées ! Toute une commune est dépeuplée ! Toute une colo- 
nie française est terrifiée par l'action meurtrière de cette justice 
plus que: prévôtale ! » 

Eh bien! ce qui se disait avant l'ordonnance on peut le dire encore 
après. Cette amnistie n’est qu'une imparfaite réparation. L'affaire 
de la Grand’Anse était fort peu de chose; les passions l'ont exploi- 
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tée aux colonies et en ont fait sortir de terribles représailles ; mais 
ces passions-R ne devaient pas trouver d’écho ni d’ appui dans la 
mère-patrie. Aussi ne peut-on considérer l'amnistie présente que 
comme un acheminement à une remise complète de supplices af- 
freusement exagérés. 


LE JOURNAL DE LA MARINE. 


Nous ne ferons qu'une seule réflexion sur l’ordonnance qui 
commue en quinze et vingt ans de travaux forcés la peine de mort 
prononcée contre les condamnés pour l'affaire de la Grand’Anse, 
c'est qu'aucun exporté des Antilles ne vit plus de 12 ou 45 mois 
aux bagnes. M. le duc Decazes a lui-même reconnu ce fait lors- 
qu’il inspecta les prisons de France. La grâce consiste donc à avoir 
prolongé le supplice et substitué une longue et cruelle agonie à une 
exécution plus rapide. 

Ajoutons qu’en maintenant l'arrêt de la cour d'assises , parceque 
les formes avaient été parfaitement observées, la Cour de cassation 
n'en à pas moins reconnu que cet arrêt était sujet à être cassé pour 
le fond. Nous savons que plusieurs des conseillers , et M. le prési- 
dent Bastardde Lestang parmi eux, ont fait de pressantes démar- 
ches pour obtenir la grâce pleine et entière des condamnés. 


(<a 


SOCIÉTÉ FRANCAISE POUR L'ABOLITION DE 
L'ESCLAVAGE, 


Quelle que soit la distance qui sépare la métropole de ses colo- 
nies, et bien qu’elleslu; soient plutôt, dans l’état actuel des choses, 
une charge qu'un avantage, la France n’en éprouve pas moins une 
sympathie réelle pour ces portions d'elle-même ; elle se préoccupe 
et s'émeut de leurs intérêts et des maux qui les affligent; elle les 
voudrait voir en tout dignes d'elle, et justifie bien, malgré tout, ce 
nom de mère-patrie qui lui appartient à tant de titres. Avec ses 
nobles instincts d'humanité, avec ce large et puissant esprit philo- 
sophique et social qui la caractérise, là France devait prendre en 
considération la grande question de l'esclavage , qui déshonore ses 
possessions d'outre-mer. Aussi, avant que des voix éloquentes plai- 
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dent pour cette sainte cause devant des chambres françaises, des es- 
prits élevés, des cœurs généreux, des hommes d'élite en un mot, 
sans distinction de partis, se sont réunis pour REEVOGIE cette 
grande mesure de réparation. 

Les premiers nous avons annoncé au mois d'août la, prochaine 
formation de la société qui s’est donné cette belle mission , et qui 
aujourd'hui est défivitivement constituée ; et nous sommes heureux 
et fiers de la voir présider, ainsi que nousen avions expriméle vœu, 
par le petit-cendre de M. Necker, qui, en cette circonstance; 
commie lors de la discussion pour l'abolition de là traite; s'est mon 
tré tel que nous l'avons toujours connu , au premier Mb des amis. 
fidèles et éclairés des noirs, | 

Nous PAPIERS avec un inexprimable sentiment de confiance 
dans l'avenir et de gratitude envers les honorablés philanthropes, 
fondateurs de la Société française pour l'abolition de l'esclavage, le 
prospectus qu'ils viennent de publier au nom de.cette société ;ex- 
posé lucide et complet des motifs d'humanité, de logique-et d'hon: 
neur, qui font de l'abolition de l'esclavage une des nécessités politi- 
ques de cé temps. 


Prospectus. 


Au moment d'instituer une société pour l'abolition de l'esclavage, 
il nous importe que nos motifs soient bien compris , Os vues net- 
tement expliquées, nos intentions à l'abri de toute a onte 
erronée ou malveillante. 

Le temps n'est plus où l'on discutait sérieusement la légitimité 
de l'esclavage. Ce n'est pas en vain que la civilisation a-marché. 
À mesure que ses bienfaits se sont répandus, de nouvelles et plus 
vives lumières sont venues épurer et fortifier.les notions de justice 
et de morale sur lesquelles se fondent les opinions humaines, et 
l'esclavage n'apparaît plus aujourd’hui, aux yeux des sociétés les 
plus éclairées de l'Europe, que comme une violation flagrante des 
préceptes de la charité chrétienne et un attentat aux droits les 
moins contestables de l'humanité. | 

Mais, de quelque réprobation qu’une institution soit frappée, 
-quelque visibles qu'en soient devenues les iniquités, le vœu public 
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nessuffit pas pour la renverser ; et si des intérêts privés lui prêtent 
leur appui, elle ne succombe d'ordinaire que lorsque des hommes, 
unis par l'amour du bien, s'entendent et se concertent pour en pro- 
voquer la réforme. 

. C'est ce qu’atteste l'histoire des pésiitiibes que rencontrèrent 
dans un pays voisin l'abolition de la traite et l'émancipation pro- 
gressive des noirs. 

Dès le milieu du dix-huitième siècle les meilleurs esprits de 
l'Europe ne voyaient plus dans lesclavage qu’un reste de barbarie 
dont l'honneur de la civilisation réclamait là suppression. Montes- 
quieu n'avait pas hésité à en flétrir hautement le principe ; et ce- 
pendant, lorsqu’en 1776 quelques quakers de Londres vinrent 
solliciter du parlement anglais des adoucissemens aux rigueurs de 
la servitude coloniale, leur pétition n’excita qu'un long et dédaigneux 
étonnement. 

C'était au nom des devoirs de la fraternité humaine que les péti- 
tionnaires avaient parlé. Pleins de foi dans la vérité des principes 
dont ils avaient suivi l'impulsion, ils ne se découragèrent pas, 
Onze ans de suite ils renouvelèrent des instances infructueuses, et 
ce ne fut qu’en 1787 qu'une lueur d'espoir leur apparut. Ils s'étaient 
bornés à dénoncer les horreurs de la traite, et cette fois on crüt 
pouvoir les écouter. Un comité d'enquête fut institué ; les informa- 
tions qu'il prit, durant plus de trois ans, témoignèrent plemement 
de l'équité de la pétition ; et bien qu’une immense majorité eût 
refusé d'y faire droit, le pas le ples imporant fut fait. L’attention 
du pays avait été éveillée sur une question du plus haut intérêt 
pour tous les amis de l'humanité; au sein du parlement, des 
hommes d'une influence méritée annoncèrent que chaque session 
les verrait reproduire la proposition d’abolir la traite; au de- 
hors une société se forma pour les seconder et fournir à l'opi- 
nion publique, encore indécise , les lumières dont elle avait besoin 
pour se prononcer. 

Dès lors on put prévoir quelle serait l'issue du débat. Du mo- 
ment qu'il existait dans un pays où la presse était libre, et où du 
haut de la tribune nationale pouvaient être pro clarfiées toutes les 
vérités, une association fermement résolue à poursuivre le succès 
d'une cause qu’il ne faliait qu’expliquer pour lui assurer les sym- 
pathies des hommes désintéressés, cette cause devait finir par 
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triompher. Aussi gagna-telle rapidement du terrain. À chaque 
publication , à chaque discussion nouvelle tombèrent quelques-uns 
des sophismes à l’aide desquels on défendait la traite; de session 
en session s’accrut dans les deux chambres le nombre des adver- 
saires ; et, le 25 mars 1807, une loi sanctionnée par d'imposantes 
majorités en proclama l'abolition. 

Ce ne fut pas seulement en Angleterre que la lutte engagée par 
le commerce des noirs porta ses fruits ; d’autres nations y puisèrent 
des lumières. Dès l'année 1799 le gouvernement danois se crut 
suffisamment éclairé pour interdire à ses sujets de continuer la 
traite, à partir du 4° janvier 1804. Cinq ans plus tard, le congrès 
des Etats-Unis d'Amérique en fixa le terme au 51 décembre 1807, 
et l’on sait quels engagemens souscrivirent, lors des traités de 
1814 et des arrangemens de 1815, les puissances maritimes de 
l'Europe. 

C'était beaucoup d’avoir arrêté le flot qui portait ae ue 
aux colonies de nouvelles victimes; mais l'œuvre n’était pas à son 
terme. L’esclavage subsistait avec son hideux cortége de misères et 
de souffrances, et des hommes qui en avaient étudié tous les détails, 
qui en connaissaient à fond tous les vices, qui savaient combien se 
méprenaient ceux qui en croyaient le maintien indispensable à leur 
propre sécurité, ne devaient pas cesser d'en presser la réforme. De 
là de nouveaux débats, d’où sortirent d’abord les résolutions parle- 
mentaires du 45 mai 1825 ; puis enfin le bill du 15 août 1835, qui , 
tout en assujétissant les esclaves à des conditions passagères d’ap- 
prentissage, à fixé au 1% août 1854 l'abolition du régime odieux 
sous lequel ils ont vécu jusqu'ici, et au 4° août 1840 le grand jour 
de leur libération complète et définitive. 

Ainsi a marché en Angleterre une œuvre qui durant près d’un. 
demi-siècle a mis aux prises les amis et les ennemis de l'esclavage. 
De part et d'autre ont été successivement épuisés tous les argu- 
mens, toutes les considérations qui pouvaient faire impression sur. 
les esprits, et si la victoire est restée à ceux qui soutenaient que la 
Providence n'a pas destiné l'homme à être la propriété de son sem- 
blable, et qu'il ne peut exister de véritable intérêt social qui com- 
mande jamais le mépris des droits de l'humanité, c’est que de leur 
côté étaient la justice et la raison. 

D'où vient que la France, à qui un ministre, M. Necker, avait, 
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dès 1789, fait entendre des vœux si expressifs en faveur des noirs, 
est restée si long-temps simple spectatrice des efforts faits en An- 
gleterre pour leur émancipation ? Pourquoi, depuis près de vingt 
ans qu'elle à recouvré ses colonies, a-t-elle borné ses efforts à l'abo- 
lition tardive de la traite et à l'amélioration du sort des hommes de 
couleur, sans rien faire pour préparer de meilleures destinées aux 
malheureux dont la servitude y est encore le triste et funeste héri- 
tage? Sans doute c'était un souvenir décourageant que celui des 
désastres de Saint-Domingue, où tant d’imprudences et d'erreurs, 
nées des rivalités des castes libres, avaient appelé les noirs aux 
armes avant que les décrets de liberté, sortis tout à coup des orages 
de la révolution française, vinssent lancer sur ce sol brülant de 
nouveaux fermens de haine et de discorde ; peut être aussi s’était- 
il rencontré dans l’époque et les autres stipulations des traités en 
exécution desquels la législature a: fait cesser la traite quelque 
chose qui avait blessé les susceptibilités nationales ; mais de toutes 
les causes d'une inertie si regrettable à coup sûr la plus puissante 
fut le manque d'une société spéciale composée d'hommes qui, fai- 
sant de l’affranchissement progressif des esclaves le but exclu- 
sif et constant de leurs travaux, eussent mis à profit toutes 
les occasions d'éclairer la conscience publique, et d'obtenir du 
pouvoir des améliorations dont ils eussent démontré l'urgence et 
la possibilité. 

Telle est la raison qui nous détermine aujourd hui à fonder une 
société pour l'abolition de l'esclavage. Jamais les circonstances ne 
furent plus opportunes; car il ne s’agit plus seulement d'accomplir 
une œuvre d'humanité, mais aussi une œuvre de prudence. 

Voyez, en effet, quel changement a commencé dans la situation : 
des colonies! L’esclavage à pu y subsister tant qu'il v fut la forme 
universelle, tant qu'aucune métropole n’en eut légalement avoué 
l'illégitimité et proclamé l'abolition ; mais ce grand exemple, l'An- 
gleterre vient de le donner; et bientôt il ne restera plus dans ses 
nombreuses possessions trace de l’ancienne servitude, 

Eh bien ! à mesure que cette révolution s’accomplira dans les co- 
lonies anglaises, n’étendra-t-elle pas dans les nôtres une influence 
décisive ? Est-ce quand les cris de liberté, partis des rivages voisins, 
retentiront dans nos îles qu’il sera permis d'y maintenir un régime 
déjà en butte à tant de colères et de périls ? Nous faudra--t-i, | pour 

ë 
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l'y perpétuer, aggraver la rigueur des lois et niési les sup- 
plices? Nous demandera-t-on de nouvelles escadres et des soldats 
plus nombreux pour contenir sous un joug abhorré-une popu- 
lation d'autant plus impatiente de le briser qu'elle saura qu'ail- 
leurs il a cessé d'être le partage de la race africaine? Et au 
milieu des agitations qui ne manqueront pas de surgir , que 
deviendra le travail? Que les intéressés y réfléchissent et qu'ils 
répondent. 

Vainement, au reste, nous cherchons les motifs qui pourraient 
empêcher la France de laisser à son tour tomber un regard de 
commisération sur les populations qu’elle tient dans la servitude. 
L’Angleterre, vu le nombre et l'importance de ses colonies, devait 
avant d'agir y regarder à deux fois. Si, pour prix de ses réso= 
utions généreuses, elle eût rencontré des rebellions, peut-être lui 
eût-il fallu employer la force dans vingt îles à la fois, et se rést- 
gner à des luttes longues et onéreuses. Mais la France a-t-elle rien 
de semblable à redouter ? Où est celle de ses colonies qui ait 
assez d'étendue et de population pour qu'une insurréction grave et 
sérieuse y puisse éclater ? Elle n’en a pas une seule où la présence 
de quelques centaines d'hommes de plus ne suffirait pour assu- 
rer l'accomplissement de toutes les améliorations qu'il lui phurait 
d'exiger. 

Loin de nous cependant la pensée que l'isolement et la faiblesse 
de nos colonies puissent y autoriser des essais hasardeux. Les dif- 
ficultés que présente l'abolition de l'esclavage nous sont connues ; 
et bien que l'exemple de l'Angleterre tit montré qu’elles ne sont 
pas aussi insurmontables qu'on s'est plu à le dire, nous n'en serons 
pa; moins attentifs à consulter tous les avis, à peser soisneusement 
toutes les objections , ex un mot, à ne combiner et à ne proposer 
que des mesures d'une application sûre et conforme à tous les 
intérêts. 

Nous n'avons pas besoin d'affirmer que ce serait à tort qu’on 
chercherait dans les motifs qui nous guident rien qui se ressente 
des calculs et des arrangemens qu’enfantent parfois les querelles 
des partis. [ls’agit ici d'une de ces questions de haute morale sur! 
lesquelles les hommes véritablement éclairés, quelle que soit encore 
sur d’autres points la divergence de leurs vues, ne sont plusdivisés. 
En Angleterre, Pit et Fox, Burke et Wilberforce, Canning et 
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Brougham ont toujours été d'accord pour réclamer l'extinction 
dé la traite, et dés lois qui préparässent les esclaves aux bienfaits 
de la liberté. Il en séra de même dans notre pays. Nous augurôns 
assez bien de ses lumières pour appeler à notre aide tous ceux 
qui, sous quelque bannière politique qu'ils soient rangés, ont foi 
dans là dignité humaine et veulent qu’elle soit désormais préservée 
de toute flétrissure. Qu'ils unissent leurs efforts aux nôtres ; 
qu'ils. nous prêtent leurs Concours dans une cause où sont engagés 
ant d'intérêts de l’ordre le plus élevé, et bientôt l'esclavage 
aura disparu de tous les lieux où flottént les drapeaux de la 
France. | | 

: Président , 


Vice-Présidens, 


LE Duc px BRoGLE, pair de France. 
MM. Passy, député de l'Eure. 
Onizcon-Barror, député de l'Aisne. 
À. px La Borné, député de Seine-et- 
VA 21.2 PANNE dy dé 
IsauBEerT, député de la Vendée. 


Secrétaires, 





MEMBRES FONDATEURS. 


BÉRENGER, député de la Drôme, 


BERVILLE, avocat-général à Paris. 
DE GÉRANDO. conseiller- d'état. 
DesroBEerT, député dé la Seine-In- 
… férieure. | 

DE GoLsery,député du Haut-Rhin. 


Dérrône, conseiller à la cour royale 


_ d'Amiens. | 
G. LAFAYETTE, député de Seine-et- 
. Marne. | 
LAMARTINE, député du Nord. 
EAINÉ DE V'LLEVÈQUE, ancién dé- 

puté.: 
LA ROCHÉFOUCAULT-LIANCOURT, 
député du Cher. 


LACROsSSE, député du Finistère. 

LUTTEROTH. db 

Marquis de MorNaAY, député de 
l'Oise. | 

MoNTROL. tie 

RÉMUSsAT, député de la Garonne. 

RocER, député du Loiret. 

DE SADE, député de l'Aisne. 

SALVERTE, membre associé de l’In- 
stitut, et député de Paris. 

DE SAINTE-CROIX. 

DE Tracy, député de l'Allier. 

Le vice-amiral VERRUEL, pair de 
France. 

H. CARNOT. 


86 REVUE DES COLONIES. 


coUuRs D'ÉCONOMIE INDUSTRIELLE AU CONSERVA- 
TOIRE DES ARTS ET MÉTIERS, par M. Blanqui aîné. 


Nous avons promis à nos lecteurs de réunir la’suite des études 
de M. Blanqui sur les colonies, études suspendues par quelques 
jours de repos, et reprises le 9 janvier. 

Le professeur s'était arrêté à cette assertion, ow plutôt à cette 
erophétie depuis long-temps prononcée par les hommes d’ état.les 

plus clairvoyans, que les colonies sont condamnées à périr; mais 
il faut s'entendre, et ne voir que le régime colonial atteint par 
cette menace : car il ne s'agit point de violente destruction, ni 
d’un vœu pareil à celui que lord Stanhope émettait dans le parle- 
ment anglais relativement à la malheureuse Irlande, quand il dé- 
clara que ce serait un événement heureux: pour l'Angleterre si 
l'Irlande était submergée par l'océan pendant vingt-quatre heures. 

Le système colonial périra donc par l'effet inévitable de la con- 
tradiction qui règne entre l’abolition de la traite et la protection 

frivole accordée aux sucres coloniaux , protection .éludée par le 
sucre indigène et gênée d'un autre côté par les progrès Croissans 
de l'industrie du raffinage. 

Le gouvernement voudrait ménager tous les intérêts, mais il 
n’estpoint de force humaine qui puisse y parvenir; on a parlé 
d’an impôt sur les 48 ou 20 millions de sucre de betterave qui se 
fabriquent en France; on a parlé d'un exercice, mode de percep- 
tion si opposé à nos mœurs : ce serait ie signal de la chute 
de nos fabriques qu’on ne se décidera jamais à ruiner ainsi. Il est 
prouvé, de plus, qu’un arpent de betteraves produit une quantité 
de sucre égale à celle que donne un arpent de cannes aux colonies. 
Les représentans de l'intérêt agricole consentiront-ils jamais à 
la consommation de ce sacrifice ?- Ah ! lorsqu'on entre une fois 
dans le système fatal des protections, que de terribles embarras, 
que d'inextricables difficultés sont semés pour l'avenir! 

S'il est un moyen de salut pour les colonies, il ne peut se cher- 
cher que dans une production plus habile, plus économique, dans 
la transformation du travail forcé “en travail libre. L’affranchis- 
sement des noirs est donc le premier pas à faire dans la carrière. 

Un grand et solennel exemple vient à l'appui de cette doctrine, 
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et sera l'éternel honneur de notre époque et d'une nation qui est 
notre alliée : le 28 août 1855, le parlement anglais a proclamé 
l'abolition de l'esclavage dans les colonies de la Grande»Bretagne. 
Après avoir réformé la condition politique des blancs, on ne tarda 
pas à penser à la réforme des noirs. La discussion fut admirable ; 
on objectait l'opposition des colons, on craignait qu'ils ne voulus- 
sent pas obéir. Canning lui-même, en 1824, dénonça les dispositions 
hostiles des colons de Ia Jamaïque : < Le gouvernement aurait rer 
« cours à la force, S’écria-t-il, à la force qui réduirait en poudre 
« les colons rebelles; mais la mesure proposée n'obtiendra pas la 
« gloire d'une querelle; je ne veux point admettre les opposans à 
» l'honneur de la lutte. Une insurrection pour la liberté du fouet ! 
« pour le maintien d’un abus ! En ne sévissant pas contre eux, 
« mais en accordant aux opprimés bonne et franche justice, les 
« colons quitteront ce langage hautain et retomberont dans l’es- 
« clavage de la raison. (Applaudissemens.) Après tout, la métro- 
« pole n'aurait qu'à retirer la main qui les protège et rappeler ses 
« {roupes; mais alors, soyez-en sûrs, le dernier colon serait parti 
«avant le dernier soldat. » (1) 

Ce terrible quos ego imposa silence en effet, et le slave-act fut 
volé ; mais son énergie même donne la mesure des obstacles que 
Pon avait à vaincre. | , 

M. Blanqui traduit les considérans du bill, si remarquables par 
leur simplicité; il expose les plus importantes stipulations, leur 
prudence, les précautions infinies qui y sont prises pour prévenir 
des inconvéniens redoutables, et pardessus tout, il fait ressortir 
l'habile conciliation de tant d'intérêts opposés; les concessions 
mêmes quele bill fait encore à quelques préjugés condamnables des 
colons ; le principe de propriété, respecté par le zèle philanthropi- 
que jusque dans la plus affreuse propriété, etc, etc. Des commissai- 
res furent partout envoyés pour constater le nombre et la valeur des 
esclaves : il s'agissait d’une véritable expropriation forcée dont 500 
millions formaient l'indemnité. 


Lorsqu'en 1787 commencèrent les attaques sérieuses dans le 


(1) Le professeur est interrompu pendant quelques minutes par le mouvement 
que produisent sur l'auditoire ces belles et guissantes paroles dites avec l’accent 
que dut y metre le célèbre orateur anglais, 
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parlement contre la traite des nègres ; lorsqu'en 1507, l'abolition 
de l'esclavage fut arrêtée en principe; lorsque dans les années pos- 
térieures, et au congrès de Vienne, on vit les Anglais poursuivre 
Ja réalisation de ce grand et noble système, et le faire successive- 
ment adopter par toutes les nations européennes, la sincérité du 
gouvernement britannique fut violemment inculpée: l'usage était 
de le soupçonner de perfidie ; et s’ilest incontestable qu'en définitive 
l'abolition de l'esclavage dans les colonies de l'Angleterre doive 
être profitable à ses intérêts bien entendus, il était absurde de 
supposer qu "elle voulätse priver de colonies comme les siennes pour 
nous priver de colonies comme les nôtres. Son dernier acte a ma- 
gnifiquement répondu aux détracieurs. 

Voilà doncle travail libre substitué au travail de l'esciave! Pense- 
t-on Que ce soit une épreuve nouvelle et hasardée ? Les économistes 
avaient préparé la grande mesure de l'émancipation par leurs 
études, et même par leurs querelles. J.-B. Say pensa d'abord que 
le travail du noir esclave était le plus économique; mais Hogdson 
lui démontra le contraire par les faits etles calculs les plus conciuans: 
3.-B, Say déclara noblement s'être trompé. Don Ramon de là Sagra 
publia les documens les plus précieux en faveur du travail libre , 
et rendit hommage aux catholiques, qui ont toujours adouci les ri; 
gueurs de l'esclavage ; ils permettaient du moins au noir de venir 
prier avec son maître dans le même temple. La Havane, où le 

travail libre s'étend de jour en jour, a des produits meilleurs et plus 
lucratifs ; Cuba fait l'aumône à sa métropole, elle lui envoie des fré- 
gates et des millions. 

Comment serait accueilli un ministre français, venant à la tribune 
demander 60 millions pour opérer la libération des esclaves dans 
nos colonies ? Il faudra pourtant bien en venir à cette solution ; 5 
l’état de choses actuel ne sera bientôt plus tenable en face de la ré- 
volution accomplie dans les Antilles anglaises, en face des trente 
millions que nous coûtent annuellement nos Antilles. 

Nous regrettons que notre spécialité ne nous permette pas de 
suivre M. Blanqui dans les recherches auxquelles il se livre sur les 
effets déplorables du Système protecteur en général: des faits nets 
et précis, des révélations piquantes donnent à la fin de cette leçon 
un intérêt plusieurs fois manifesté par l'auditoire. Qu'il nous suffise 
d'avoir exposé comment il envisage une question que, de notre côté, 
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nous nous vouons à éclaircir, et qu'il nous soit permis aussi de nous 
féliciter de trouver la consécration de nos doctrines dans celles d’un 
publiciste aussi distinguée, d’un professeur aimé du public, d’un éco- 
nmomiste qui lutte avec tant de talent et de courage pour propager la 
vérité et amener le règne de la raison. 





GOLONIES FRANÇAISES. 
GUADELOUPE. 


Un de nos correspondans de la Pointe-à-Pitre nous écrit sous la 
date du 45 novembre : 

« Il vient de se passer ici une chose fort curieuse ;:nous avons eu 
une émeute d'aristocrates , la fine fleur de l'ile, tont ce qu'il y a de 
privilégiés dans la colonie, contre... une femme, une femme d’es- 
prit, une Française, épouse d’un des employés de la marine les plus 
laborieux. Vous voyez que ces messieurs de la haute clusse du 
pays n'y vont pas par quatre Chemins. J'oubliais de vous dire le 
crime de cette femme: madame Letellier, c'est son nom, ayant 
fait un voyage de santé en France en 4832, y publia une nouvelle, 
m'a-t-on dit, dans le Journal des Femmes, où le préjugé de Fa peau 
n’était pas exalté comme l'opinion la plus saine et la plus sociale 
qu'il se puisse imaginer : inde iræ. Madame Letellier étant revenue 
ces jours-ci dans la colonie avec son mari, MM. de l'aristocratie 
blanche résolurent spontanément detirer vengeance des abominables 
opinions émises en France par madame Letellier, sans la permis- 
sion de ces messieurs, oubli grave , crime digne certes de punition. 
En conséquence, voici de quelle aimable façon ces jeunes hommes 
lui ont témoigné leur mécontentement à ce sujet. Ils n'ont trouvé 
rien de mieux que de se porter en masse à la porte de la maison 
habitée par cette dame, et là, MM. de l'aristocratie ont procédé 
bravement à un tapage nocturne, en vociférant les injures les plus 
dégoûtantes contre une femme! Et la honte ne les a pas saisis! et 
le rouge neleur est pas monté au visage ! etles autorités, si jalouses . 
de faire respecter l'ordre selon leur vue, ont toléré, sinon encou- 
ragé, ce scandaleux désordre ! et le gouverneur, aulieu de faire faire 
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un compliment de condoléance à M. Letellier , l’a en quelque sorte 
envoyéenexil à Saint-Martin, changeant ainsi de son autorité privée, 
Ja destination d’un fonctionnaire envoyé de France dans les colonies 
par le souvernement; et tout cela se passe au dix-neuvième siècle, 
et Bas une colonie française ! 

«Dans leur effervescenceles perturbateursse sont portés chezune 
femme de couleur, mademoiselle Reine Ledoux, où ils supposaient 
qu'était.réfugiée madème Letellier (vu que la maison qu'elle habite 
rue d' Arbaud était entièrement fermée.) Ils ont sommé mademoi- 
selle Reine Ledoux de leur livrer madame Letellier, et sur ce qu’elle 
a répondu que celle-ci n’était pas chez elle, ils l'ont accablée d'ou- 
trages et d’injures en présence du commissaire de police qui l’a souf- 
fert, et sont allés , dit-on, jusqu'à menacer d’incendier la maison. 

« Le mot d'ordre était donné partout, car les mêmes scènes se 
sontrenouvelées à la Basse-Terre, lors du voyage que fit M. Letel- 
lier en cette ville, pour instruire le gouverneur de ce qui venait de 
se passer à la Pointe-à-Pitre. 

«M. Letellier a écrit, nous assure-t-on, à M. Saint-Hilaire pour lui 
demander justice de sa révocation ; nous verrons ce que fera M. le 
directeur des colonies. 

«Un autre grief articulé contre M. Letellier par les meneurs de 
l'aristocratie, c’est, disent-ils, qu’il revient dans la colonie comme 
agent de là société pour l'abolition de l'esclavage. 

« La nouvelle publiée dans le temps par madame Letellicr étant 
fort peu connue ici, vous ne feriez peut-être pas mal, si vous pou- 
viez vous la procurer, de la reproduire dans la Revue des Colonies. 
Ce serait un juste châtiment infligé à ces jeunes sauvages, que de 
livrer à une nouvelle publicité l'écrit qui a si fortement irrité leur 
bile grossière. » 

MARTINIQUE. 


Notre correspondant de Saint-Pierre nous écrit sous la date du 
19novembre. 

« Par la lettre que je vous écrivais il y a quelques jours, je vous 
mandais l'infâme trafic qui se fait mointenant à la Martinique, fa- 
vorisé par l'autorité, et vousrendaiscompte d'un triste épisode qui 
avait eu lieu lors de l'embarquement des derniers esclaves trafi- 
qués. Comme je tiens à ce que vos articles ne soient pasen butte aux 
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réfutations Nogues, je m'empresse devous donner comme positif 

le fait de la noyade de l’esclave nommé Marius, appartenant au sieur 

Fabre, qui l'avait vendu sous condition d’exil comme mauvais sujet. 

Le cadavre de cet infortuné n'est pas retrouvé; il faut croire qu’il 

a été la pâture de requins voraces si fréquens dans les parages de 
Ja Pointe-Lamarre, où cet esclave a été noyé. » 








COLONIES ÉTRANGÈRES. 
JAMAÏQUE. 


Comme nos lecteurs seront désireux de savoir ce qu’on doit 
espérer du système adopté, et que la question importante qui vient 
d’être résolue ici et dans les autres colonies britanniques intéresse 
au plus baut point nos compatriotes d'Europe, nous ne croyons 
pas pouvoir employer un meilleur moyen de contenter les deux 
parties que de mettre sous leurs yeux l'analyse des lettres qui 
nous parviennent de tous les points de le; elles prouveront aisé- 
ment qu’à l'exception de la paroisse de Sainte-Anne, et d’un léger 
entétement manifesté sur quelques propriétés, dans la paroisse 
de Saint-Thomas, in the vale , la colonie jouit d’une parfaite tran- 
quillité; les apprentis se conduisent aussi bien que possible, et 
même beaucoup mieux qu'on n'était en droit de l’espérer. Nous 
ayons dit bien souvent que nous étions convaincus que le change- 
ment se ferait sans secousse, et que les jours déjà écoulés se pas- 
seraient sans toutes les horreurs que beaucoup de gens intéressés 
au maintien de l'esclavage se plaisaient à prédire; aussi n’est-ce 
pas de l’étonnement, mais bien de la satisfaction que nous éprou- 
vons à toutes les nouvelles qui nous parviennent, et que nous com- 
muniquons au public avec un sentiment d’allésresse, comme une 
preuve de la justesse de nos prévisions à ce sujet. Nous répéterons 
encore l'opinion d’un personnage dont l'autorité est grande : € Que 
« tout dépend des maîtres ou de ceux qui sont chargés des appren- 
« us; s'ils veulent allier la douceur à la fermeté, ne pas empiéter 
« sur les droits de leurs subordonnés, tout en faisant respecter les 
« leurs; en un mot s'ils veulent suivre cette loi divine, de ne faire 


ES 
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« à autrui que ce qu'ils seraient bien aise qu'on leur fit, nous 
« n'aurons pas [a plus légère crainte de l'avenir. » 

Bien que nous ne soyions pas partisans du système d’apprentis- 
sage, néanmoins comme il doitêtre maintenu, nous voudrions pou- 
voir faire sentir aux maîtres la nécessité d’être bons pour leurs ap- 
prentis, de récompenser leurs mérites et de punir leurs vices : s'ils 
adoptent cette ligne de conduite, le temps d'épreuve s’écoulera 
. d’une manière avantageuse pour eux et pour les travailleurs sous 
leurs ordres. 

Les rapports des différentes communes, de Sainte-Catherine, 
Clarendon, Saint-George, Saint-Thomas ( dans l’ouest), Trelaw- 
ney, Saint-Joseph, Hanover, Sainte-Marie, Manchester, Sainte- 
Elisabeth, West-Moreland, s'accordent tous à représenter la 
situation du pays comme parfaitement heureuse. 





 NOUVELLES DIVERSES. 


M. Perrinelle-Dumay, président de la cour royale de la Martini- 
que, a donné sa démission. On nous assure que l'ancien procu- 
reur-sénéral de 4824, Ricuar Lucy, présentement à Paris, est 
un des candidats à cette première magistrature coloniale. Moyen- 
nant un pot-de-vin de 10,000 fr., une dame de Paris, qui exerce 
une grande influence sur M. le directeur des colonies, s’est char- 
gée de faire nommer à ces fonctions celui des candidats qn'elle 
protége. | dt hs | 


+ 





— M. Saint-Hilaire, directeur des colonies, a dit à un député très 
connu par le vif intérêt qu’il porte aux noirs et aux mulâtres, que 
c'est à l’exisence etaux démarches de M. Amédée Cools-Desnoyers, 
délégué de l'aristocratie de la Martinique, que les malheureux 
condamnés politiques dans l'affaire de la Grand’Anse doivent l'é- 
trange grâce qui vient de leur être faite. 





—M, Saint-Hilaire a assuré aussi an directeur de la Revue des 
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Golonies que c'est à M. le garde-des-Sceaux, ministre de la justice, 
que l’on doit la sévérité de la commutation faite aux condamnés dans 
l'affaire de la Grand'Anse,fque lui, M, Saint-Hilaire, avait sollicité 
pour ces condamnés une commutation de peine moins forte, et dé- 
gagée de l'infamie des galères. 

— Le directeur de la Revue des colonies a pris des renseignemens 
sur la commntation qui a été faite à ses compatriotes condamnés 
dans l'affaire de la Grand’Anse, ila acquis la preuve sans réplique 
que le rapport qui sollicite la peine des galères comme une grâce, a 
été RÉDIGÉ par M. Saint-Hilaire, sous l'influence avouée de M. Amé- 
dée Cools-Desnoyers, et que M. le garde-des-sceaux n’est pour 
rien dans cette affaire, ni le bureau des grâces à la chancellerie, 
comme l'avait assuré M. Saint-Hilaire. 





LI 


— On dit que l'exécuteur des hautes-œuvres de l'arrêt de la cour 
royale de la Martinique du 12 janvier 1824, présentement à Paris, 
afin d'achever sa mission, a fortement contribué, par ses démarches 
auprès de M. Saint-Hilaire, à amener la triste solution de l'affaire 
de la Grand'Anse, qui envoie aux galères tant de victimes. On 
parle aussi d'une autre influence que les colons privilégiés ont fait 
agir, et qui, dit-on, a un grand empire sur les décisions administra- 
tives de M. le directeur des colonies. 





— Un projet de loi sur l’organisation judiciaire des colonies, éla- 
boré par M. l'amiral Duperré, ministre de la marine, doit être pré- 
senté aux chambres dans cette session. Comme nous avons déjà aux 
colonies des lieutenans-juges, on pense que l'amiral complétera le 
cadre de cette petite armée navale par des enseignes et des élèves- 
juges. | 
. — On dit queM. Royer-Dubuisson, lieutenant de juge au tribu- 
nal du Fort-Royal, est appelé à remplacer M. Arsène Nogues dans 
les fonctions de procureur-général à la cour royale de la Martinique. 


— MM. Aubert-Armand, procureur du roi à Saint-Pierre, et Ro- 
billard, procureur du roi au Fort-Royal, sont nommés conseillers 
à la cour royale de la Martinique. 
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— M. Reboul, ancien magistrat à Pondichéry, est nommé con: 
seiller à la cour royale de la Guadeloupe. 


— M. Foignet, ex-délésué des colons de la Guadeloupe, à pré- 
senté à la Société française pour l'abolition de l'esclavage une pro= 
testation contre l'existence de cette société. On nous assure que là 
lecture dece factum a excité une grande hilarité parmi les membres 
deladite société. 


POLÉMIQUE. 


Une chose nous a toujours étonné, c'est que là où l'édifice 
social repose sur le bourreau, ‘où le bourreau est la clé de voûte 
de la société, sans laquelle tout s'écroulerait et irait à la malkeure, 
on n'ait pas pour le bourreau des honneurs et des récompenses 
conformes à l'importance sociale dont il est. Dans certaines de nos 
colonies notamment, cet éminent fonctionnaire, ce bras droit du 
pouvoir exécutif, cet indispensable auxiliaire de la justice comme 
on l'y entend, ce pilier de l'ordre civil, devrait être entouré 
d'hommages et de respects; c’est au fond, à le bien prendrez le 
premier magistrat du pays. 

Et cela doit être. « Dans tous les pays, ditun philosophe Chi. 
nois, où la hache, le sabre et le nœud coulant sont les princi- 
paux moyens de gouvernement et sont l'essence de la législation, 
alors celui qui met en œuvre la hache, le sabre et le nœud coulant, 
doit naturellement, Ô mandarins! être considéré là comme un des 
premiers et des plus utiles citoyens. » 

Bien mieux : là, le bourreau doit exciter une joie universelle; sa 


vue doit être douce au cœur des honnêtes sens, comme celle d'un 
sauveur permanent, et toules les classes de la population doivent 
APPLAUDIR aux justes chûâtimens qu'il inflige ! 

Nouslisions dernièrement dans le Moniteur une sorte de réponse à 
un article de la Revue des Colonies dans lequel nous reprochions à 
M.le procureur-général de la Martinique d’avoir faitexécuter un arrêt 
de mort sur deux esclaves, malgré leur pourvoien cassation. Le MHo- 
nileur nous apprend d’abord que ces deux esclaves'ont été condam- 
nés pour crime dûment avéré. « La question de sursis, selon un 
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rapport de M. je gouverneur de la Martinique cité par le Moniteur, 
avant été résoluc négativement en conseil privé, l'exécution a eu 
lieu le 2 septembre, et toutes les classes de la population ont ap- 
plaudi au juste chätiment qui a été infligé à un crime alroce. » 
Toutes les classes de la population ont applaudi! Noilà de quoi 
M. le gouverneur se montre on ne peut plus satisfait. Que si toutes 
les classes de la population eussent porté l’exécuteur en triomphe, 
M.le gouverneur n’eût point trouvé d'expressions assez fortes 
pour rendre sa satisfaction et la faire partager au gouvernement. 
En vérité, nous ne comprenons pas qu'à une époque où tout ce 

qu'il y a de sages et de philosophes poursuit l'abolition de la peine 
de mort, où des voix éloquentes protestent de toutes parts contre 
Il échafaud, ilse trouve un fonctionnaire d’un ordre élevé manquant 
de pudeur à ce point de dire que toutes les classes d’une population 
ont applaudià l'application du dernier supplice, quel que fût le sup- 
plicié! Nous comprenons moins encore que de semblables expres- 
sions , qui témoignent en ceux à qui elles échappent les plus déplo- 
rables préoccupations d'esprit, puissent être livrées ainsi à la publi- 
cité, dans le journal officiel du gouvernement, chez un peuple aussi 
avancé dans la civilisation que l'est le peuple français, où mainte- 
nant l'exécution d'un arrêt de mort n'est plus qu'un sujet général 
d’affliction et de deuil. 

. L'expression de M. le gouverneur est d’ailleurs, nous n’en fesons 
aucun doute, une calomnie pour toutes les classes de la population 
de là Martinique, hors pour un petit nombre d’individas. Il n'en est 
aucune assez étrangère aux sentimens d'humanité pour applaudir à à 
une Strangulation par la main du bourreau, quelque nécessaire 
qu'on la croie , et la jugedt- on la plus juste du monde; on gémit 
là comme lens de la mise à mort d'un homme, de quelque con- 
dition qu’il puisse être. Toutle monde y souhaite comre en France, 
que la hache, le sabre et le nœud coulant cessent d' être les princi- 
paux moyens ce gouvernement , et l'essence, de la législation. On \ 
laisse au parti seul de l'oligarchie , avec lequel semble faire cause 
commune M. le gouverneur , à se montrer inconséquent et ingrat, 
en n'honorant pas le bourreau qui lui rend de si précieux ser- 
vices, comme l'un des premiers et des plus utiles ciloyens , ainsi 
que l'a dit le philosophe chinois que nous avons cité plus haut, Il y 
à à ce parti, répétons-le, ingratïtude et inconséquence, 
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Du train dont marchent les choses, nous ne serions pas surpris 
que, lorsqu’aura lieu l'exposition en place publique de nos malheu= 
reux compatriotes condamnés dans l'affaire de la Grand'Anse, et 
à laquelle présidera le bourreau, l’oligarchie martiniquaise deman- 
dât à M. le directeur des colonies la croix d’honnear pour cet in- 
dispensablé magistrat qui seul assure Fordre public à Saint-Pierre; 
au Fort-Rovyal, à la Trinité, au Lamentin et autres lieux. Du resté 
là démarche de Foligarchie martiniquaise, nous pouvonsl'en assus 
rér, ne serait pas vaine auprès de M. le directeur dés colonies, Nous 
connaissons trop M. Saint-Hilaire pour douter un'mstant que, 
juste appréciateur du mérite et des services rendus à l’ordre et aux 
lois, il ne s’empressât d’orner la boutonnière de l'exécuteur des 
hautes œuvres du même ruban qui fait si bien figure ju celle de 
MM. Ricmaro-Eucy et Arsène Nogues, 
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. ÉMANCIPATION DES ESCLAVES AUX COLONIES FRANÇAISES ; Mémoire 
présenté au gouvernement par M. le marquis de SAiNtTé-Crorxs 
Brochure ïin-8. Avec cette épigraphe : l’homme  esb né libres 
RE ArEUE est l'exception. WILBERFORCE. (RE 

* Voici un singulier phénomène ; voici un colon ou du moins un 
propriétaire de plantations et de nègres qui plaidé l'émancipation 
des ésclaves et qui tient pour usé et absurde l’ancien système colo= 
nial ; il va jusqu'à déclarer courageux les écrivains qui ont appelé 
l'attention du gouvernement sur ces questions importantes , jus- 
qu’à avancer que ces écrivains se sont vus en butte aux pérsécu- 
tions et aux clameurs. Quel scandale aux Antilles francaises ! hom- 
mes de couleur et noirs esclaves qui vivez là-bas, tenez-vous 
sur vos gardes! et si le fouet, la marque, etc., etc., vous inspirent 
quelque répugnance, ne lisez pas la brochure incendiaire de M. de 
Sainte-Croix ! Cependant, pour fuir le dangér, il faut le connaître : 
je vais donc vous en dire quelque chose, moi qui, dé ce côté de 
PAdantique, n'ai point à redouter les férules des colons. 

M. de Sainte-Croix est un hennête homme dont le cœur ne's’est 
point ossifié par l'habitude de voir souffrir les pauvres noirs ; leur 
dégradation l'émeut; leurs fatigues laffligent; leur‘ nourrit üré 
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composée de deux pots et demi de farine de manioc et de trois 
livres de morue par semaine (et souvent, osé-t-il dire, ils n’ont que 
les trois livres du poisson coriace sans la farine) ; leurs vêtemens 
insuffisans; leur case meublée d’une planche pour dormir, ou- 
verte à toutes les intempéries de lhivernage ; les mauvais traite- 
mens dont ils sont victimes ; les invalides qu’on leur donne lorsque 
devenus vieux ils se nichent et vépètent dans un ajoupa pour 
garder une bananière ou un champ de cannes; leurs sentimens 
d'époux, de pères, de fils, étouffés, tout cela irrite M. de Saïnte- 
Groix et lui inspire des plaintes que dans notre bouche ou sous 
notre plume on traiterait de déclamations et d’horribles men- 
songes, Car, voyez-vous, c’est chose convenue , pour le noir tout 
est au mieux dans les meilleures des colonies possibles ; c’est un 
Eden pour lui, et, nous autres, nous ne sommes qu'un tas de 
provocateurs à l'insurrection. 

M. de Sainte-Croix assure qu’au dire des colons lesclavage est 
un état préférable à celui des cultivateurs en Fronce, jouissant 
de toute liberté d'action, à la vérité, me's soumis aux inconvéniens 
de la pauvreté et à la variation des saisons rigoureuses. Nous avions 
déjà oui parler de cette singul'ère opinion ; mais il est précieux de 
la trouver aussi nettement formulée par un homme qui n’a aucun 
intérêt à travesiir les choses ; or, pour savoir au juste à quoi s’en 
tenir sur la préférence à accorder au bienheureux esclavage, que 
l’on consulte un peu le plus pauvre des paysans français! nous 
doutons qu'il fût bien sensible aux séductions de là morue sèche, 
dufouet , de la vente de ses enfans , de la prostitution de ses filles, 
et même aux douceurs de lajoupa dans les bananières. Le paysan, 
si vous voulez, c'est le loup de ce profond philosophe qu'on appelle 
La Fontaine. Le chien lui dit : 

Quittez les bois, vous ferez bien : 
Vos pareils y sont misérables, 


Cancres , hères et pauvres diables, 
Dont là condition est de mourir de faim. 
Car quoi? rien d’assuré ! point de franche lippée ! 
(Pas même de morue séche.) 
Tout à la pointe de l'épée! 
Suivez- moi, vous aurez un bien meilleur destin, 
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Le loup déjà se forge une: félicité 
Qui le fait pleurer detendresse. 
Chemin faisant il vit le cou du chien pelé : 


48 REVUE DES COLONIES. 


Qu'est-ce là ? lui dit-il. — Rien. — Quoi rien ! — Peu de chose, 
— Mais encor? — Le collier dont je suis attaché 
De ce que vous voyez est peut-être la cause. 
_ Attaché !.…. dit le loup : vous ne courez donc pas 
Où vous voulez? — Pas toujours, mais qu'importe? 
— Il importe si bien que de tous vos repas (morue.) 
Je ne veux en aucune sorte, 
Et ne voudrais pas même à ce prix un trésor. 
Cela dit, maître loup s’enfuit et court encor. 


MM. les colons veulent en vérité trop de bien aux paysans fran- 
çais. Ceux-ci se passent à merveille de l'existence assurée et du 
bonheur des esclaves de ces messieurs. 

La brochure de M. de Sainte-Croixa pour objet l'état dans lequel 
se trouvent nos colonies, en présence de l'immense révolution accom- 
plie aux colonies anglaises par le bill d’août 1853 ; cet état n'est plus 
tenable en effet : quiconque a du sens et de lalogique le comprend” 
de reste, et quiconque a quelque prévoyance appelle un change- 
ment prompt et radical dans notre système. M. de Sainte-Croix 
propose d'imiter la conduite du gouvernement anglais en la modi- 
fiant, car le bill lui paraît contenir de graves imperfections, qu’il 
étudie avec trop de rapidité, et qui exigeaient un plus long travail 
pour être convenablement discutées. Je renvoie à la brochure même 
pour apprécier le plan proposé par l'auteur: ce plan donnerait 
certainement matière à critique, surtout à l'égard des châtimens 
corporels dont il n'improuve pas la conservation. Que le bourreau 
soit commandé par le colon ombragé d'un chapeau de paille, ou 
par le magistrat vêtu de sa toge, la raison et l'humanité ne veulent 
de son intervention qué dans les cas prévus par le code pénal, et 
encore sous le contrôle de nouvelles autorités envoyées aux colonies 
pour l'émancipation des esclaves, bien que M. de Sainte-Croix re- 
garde ces nouvelles autorités comme inutiles, parcequ’elles seraient 
en bulle à une infinité de tracasseries locales. Eh! qu'importe ? si 
elles ne pouvaient fairetaireles tracasseries, elles les mépriseraient. 

Cette brochure est très précieuse, non pas précisément à cause 
du plan d'émancipation qu’elle présente, mais parce que le carac- 
tère et la position sociale de son auteur en font une justification 
puissante pour les plaintes qui retentissent depuis si long-tewps 
contre l'esclavage et le système colonial. 
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DU BUDGET DE LA MARINE EX DES COLONXES. 


Le budget de la marine pour 4856, service des colonies, con- 
tient la demande d’une somme de 598,600 fr. en sus de la somme 
votée pour 1855, afin de pouvoir augmenter le personnel des trou- 
pes dans les colonies, se fondant sur les demandes réitérées des 
gouverneurs et des conseils coloniaux, lesquels représentent, dit le 
rapport du ministre au roi: « que lu mise à exécution, dans les 
e colonies britanniques, du bill d'émancipation des esclaves sera 
e probablement pour les agitateurs des colonies françaises le signal 
« de nombreuses entreprises contre lu paix publique, et que ces en- 
« treprises seront effectuées avec d'autant plus d’audace que les 
« moyens de répression seraient reconnus plus faibles (4). Le minis- 
« tre ajoute : Je dois déclarer à votremajesté que je considérerais 
« nos colonies comme étant exposées aux plus grands dangers, 
« dans la crise qui nous menace de toutes parts, si ces diverses 
« représentations restaient sans effel. » 

En conséquence le ministre demande cent gendarmes pour la 
Martinique et la Guadeloupe. Il y aactuellement dans chaque colo- 
nie une compagnie de cinquante gendarmes environ. 

« La gendarmerie, dit le ministre, est aux Antilles d’une telle 
« utilité que cet accroissement permettra d’ajourner l'augmenta- 
« tion de l'effectif des régimens d'infanterie qui y tiennent garnison. 

« Pour l'île de Bourbon, un renfort de deux cent quarante 
« hommes d'infanterie ; là garnison sera ainsi forte de trois cent 
« quarante hommes : le voisinage de File anglaise Maurice n’est pas 
« moins inquiétant que celui des possessions anglaises des Antilles. 


« Pour la Guyane, qui doit se prémunir contre les effets du 
e voisinage de Démérary et qui a toujours à exercer une surveil. 
« lance armée à l'égard des noirs marrons de Surinam, un renfort 
« de soixante hommes d'infanterie, 


{t) La peine de mort, 
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« La dépense à laquelle il faudra subvenir pour les deux com- 
« pagnies de gendarmerie, traitement d'Europe, sera de 256,788 f. 

« Pour les deux cent quaranté hommes d'infanterie 

«de Bourbon , .de . 44 see SON 

« Pour les soixante hommes d'infanterie de la 

«ibuyane,, de. . : .:, . 4. + CONS 

Outre ce crédit, par un projet de loi particulier, présenté à la 
chambre des députés le 30 janvier, le ministre demande encore 
un crédit extraordinaire de 450,000 fr. pour la présente année 
4855, et cela par les mêmes motifs de crainte qu'il a fait valoir dans 
le budget de 1856. 

Telles sont sans plus de considérations les raisons allécuées par 
l'amiral ministre en faveur de ce surcroît de crédit demandé sur 
le budget des colonies. Préoccupé comme il l’est qu’il ne se fasse 
point d'entreprise contre la paix publique, qui est celle d'un très 
petit nombre de privilégiés, M. Duperré semble ne pas prévoir 
l'émancipation prochaine des esclaves. Pour lui cette question est 
comme si elle n'était pas ; en revanche tout ce qui est de nature à 
comprimer les malheureux noirs lui paraît fort opportun. Les hom- 
mes à qui l'esclavage profite directement, que l'esclavage fait 
riches et heureux, se sont émus en apprenant qu’à leurs portes 
l'émancipation avait été proclamée en principe et que toutes les 
forces d’une grande nation en poursuivaient glorieusement la réali- 
sation ; et ces propriétaires d'hommes ont senti je ne sais quel ef- 
froi vague les saisir : ils ont douté de Dieu, qui permettait cet hor-, 
rible affranchissement; de la Providence , qui prêtait la main àce 
qu'il s’accomplit sans tous ces troubles dont on s'était fait de san= 
glans fantômes ; et ils se sont senti chanceler sur le terrain de leurs 
vieilles et hideuses prérogatives ; et au lieu de se confesser coupa- 
bles de lèze-humanité et de demander d'eux-mêmes qu'on imite le 
généreux exemple de l'Angleterre, ils ont comme tiré le canon d'a- 
larme, et les voilà capbotei les soldats français à leur aide. 

L'admirable politique du ministère actuel, de ce ministère si ap- 
précié dans la métropole, a parfaitement compris ce langage de la 
peur ; à l’intérieur , il doit tout à cette bonne déesse, et il était na- 
turel qu'il s'empressât de lui faire droit aux colonies. Aussi voyez, 
c'est un véritable cordon sanitaire contre ce funeste esprit de liberté 
qui tourmente le siècle, dont on veut entourer comme d'un cercle 
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d’airain {ous ces hommes noirs qui revendiquent leur réintégration 
dans la grande famille humaine. 

La force, voilà le srand moyen du gouvernement! Hélas! nous 
l'avons dit : La fit a ses heures et ses jours, et ses terribles alter- 
natives aussi! 

Ainsi voilà encore sur cette questionle ministère en opposition 
avec les principes de l'avenir ; le voilà qui, contre toute raison, veut 
contrarier la marche ascendante du siècle! 

« La libération des esclaves, dans les possessions anglaises, dit 
« Le Bon Sens, a dû faire pressentir à tous les hommes sensés un 
« pareil événement, volontaire ou forcé, dans nos colonies ; aussi 
« ne sont-ce pas des baïionnettes qu'il faut y Fes EU mais un 
« bill d emancipation. > 

Point, on n'en fera rien; le même entêtement qi perd les affaires 
ici, qui les aggrave d’inextricables difficultés, Les veut perdre aux 
colonies ; il faut se résigner à cette lutte nouvelle, et n’y point faire 
faute : c'est de trop haut que la question à été posée pour ne pas 
être vidée. Cette affaire va soulever de toutes parts les objections 

et les réponses ; il est impossible que la presse française, que l'élite 
de nos publicistes et de nos hommes d'état, qui vient de fonder la 
société pour l'abolition de l'esclavage ; 1l est impossible que la dis- 
cussion qui va S'ouvrir au sein même des chambres, ne préparent 
le triomphe contre l'esprit rétrograde de quelque: part qu'il vienne. 
Nousavons confiance surtout aux philantropes éminens de la société 
pour l'abolition de l'esclavage : il n’ont pas fait ce pas pour reculer. 
Qu'il nous soit permis toutefois en finissant de déplorer la fatalité 
qui semble pousser les colons privilégiés: on dirait qu’ils ont pris à 
tâche de rendre toute réconciliation impossible entre les opprimés 
et les oppresseurs ; qu’ils se plaisent à préparer un combat à mort 
entre les deux races. Insensés! qui ne comprennent pas tout ce 
qu'a de puissance l'esprit de liberté; qui traitent la liberté d’illu- 
soire pour en conserver le monopole, et se fient aux baïonnettes, 
comme si ces mêmes baïonnettes ne pouvaient être providentielle. 
ment là toutes prêtes pour leur imposer un jour la libération des 
noirs de par le peuple français, pour prêter main forteà cette expro- 
priation forcée d'une nature nouvelle, pour cause d'utilité publique 
et humanitaire. La civilisation a de ces retours imprévus, et à la 
longue ils ne manquent pas à la cause du bon droit et de la raison. 
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Lorsqu'un habitant a acheté des nègres de différens âges il les 
distribue de la manière suivante : les plus jeunes sont répartis dans 
les cases des anciens nègres ; on leur donne un parrain etune mar- 
raine, qui, d’après les usages, devraient en avoir soin, les habi- 
tuer à parler, les former aux différens travaux, leur apprendre 
le respect qu’ils doivent à leur maître, et les faire trembler par la 
menace des châtimens qu'il peut leur infliser. Les plus âgés sont 
ordinairement placés su une pièce commune, et sont plus tÔt as- 
sujettis au travail et soumis de bonne heure à la rude discipline de 
l'habitation. | 

Ce changement de position, la triste et déplorable perspective 
qui s'ouvre devant eux, cet avenir si noir, qui ne leur présente 
que peines, douleurs, la plus horrible servitude et jamais la douce 
et sainte liberté; la vue de ce tableau agite leur ame, les pensées 
les plus accablantes les assiègent, ils succombent bientôt. D'autres 
plus energiques et plus fiers s’arrachent la vie. Il n'est point rare 
d'en voir jusqu'à douze ou quinze se dérober à la vigilance de 
leurs surveillans, et aller se pendre les ans près des autres dans 
les forêts voisines. Ils croient quitter cette terre ennemie et aller 
ressusciter dans leur pays sans repasser les mers. Heureux résul- 
tat de leur superstition, qui les retire d’une terre dévorante et de 
mille tourmens ! 

La vie du désert à donné à quelques- uns un caractère indomp= 
table. Habitués à combattre et à ne céder qu'à la force, ce n'est 
que par la sévérité excessive qu’on déploie contre eux qu’ils finis- 
sent par se courber au joug de l'esclavage. J'en aï va de jeunes ct 
beaux, qui certainement étaient des fils de chef de tribus on peu- 
plades, s’indigner qu'on leur commandât de travailler, et s'y re- 
fuser avec hauteur. Alors on les saisissait, on les couchait à terre, 
liés à quatre piquets, ou tenus par quatre vigoureux nègres , ét un 
farouche commandeur les taillait à coups de fouet, jusqu'à ce 
que les forces vitales les abandonnassent. Leurs chaïrs, en quelque 

sorte hâchées sous les coups de fouet, étaient ensuite arrosées 
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avec du jus de citron , mêlé de piment, pour prévenir la gangrène 
et ajouter en même temps à l'excès de la douleur, 

A l'arrivée des nègres nouveaux le maître leur donne ordinai- 
rement un petit pantalon de toile ét une chemise de coton peint. 
Quelquefois on y ajeute un bonnet ou un chapeau: voilà sa garde- 
robe. Quand il commence à travailler il reçoit une houe et un 
coutelas. Malheur à lui s’il égare ou brise un de ces instrumens! 

On distribue au nègre nouveau de la farine de manioc et un 
petit morceau de mauvaise morue pour sa nourriture, Sur quel- 
ques habitations, dès qu'il sait travailler on supprime ces distri- 
butions, et il doit se nourrir par la culture d’un petit coin de terre 
appelé jardin , où il ne pourra aller que pendant les heures du re- 
pos, et quelquefois le samedi. Le reste du temps est réservé pour 
le maître ; tout sera fait dans son intérêt seul. I ne fournira plus 
ni linge, ni nourriture , ni paiement, Il exigera tout et ne donnera 
rien, 

Du jour où à comniencé leur esclavage il faut que ces pauvres 
Africains se dépouillent de leur qualité d'hommes pour êlre assi- 
milés à nos animaux domestiques ou à de simples machines. Ainsi 
plus de volonté, plus de désir, plus de propriété. L’esclave, par 
le contrat de vente, devient la chose du maitre. C’est un automate 
dont tous les mouvemens seront calculés et réglés sur l'intérêt de 
son propriétaire , et pour exécuter avec rigueur des ordres arbi- 
traires. 

Devant la loi il n'aura pas plus de droits; battu, muülé, laissé 
mort sous les coups de son maître, il souffrira et rendra le dernier 
soupir comme l’insécte qu’on écrase sous les pieds. Un étranger le 
frappera-t-il à lui briser un membre, à faire jaillir son sang, à le 
mettre long-temps hors d'état d'agir , le maire seul pourra porter 
plainte ; l’esclave n’a pas même cé droit. Une légère amende, de 
faibles dommages-intérêts seront toute la punition du blanc; car 
d'après lé système colonial il n’a tout au plus que détérioré la 
chose du maître, Un esclave aux yeux des colons n'est pas un 
homme. 


X. TANC, 
ancien magistrat à la Guadeloupe. 
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DE LA JUSTICE CRIMINELLE. 


(Second article.) 


L'organisation des tribunaux criminels fut bien long-tempsen 
France ce qu’elle est aux colonies, c'est à dire que les juges étaient 
investis cumulativement du double pouvoir de déclarer la culpabi- 
lité et d'appliquer la peine. L’importation révolutionnaire du jury 
fit deux parts de cette puissance si redoutable, décerna la connais- 
sance du fait aux jurés et l'application de la loi aux juges. Ce fut 
dèslors la règle fondamentale du jugement criminel, dans le droit 
public des Français. Nous avons fait voir qu'il n'existe encore 
rien de pareil aux colonies, non seulement parceque les détails or- 
saniques de l'institution des assesseurs ne sont que des mutilations 
sans logique ni pudeur de l’organisation du jury en France, mais 
encore et surtout parceque les quatre assesseurs prononcent con- 
jointement avec les trois magistrats et sur le fait et sur la peine ; 
que par là les uns et les autres ont dans leur personne la plénitude 
de la juridiction, confondant ainsi deux pouvoirs dont la division 
est la garantie principale des accusés. Cependant, pour bien des per- 
sonnes peut-être, l'institution des assesseurs, menteuse contrefa- . 
çon du jury, en est un reflet suffisant que la métropole projette au 
Join sur ses colonies. C'est donc un service à rendre au pays que 
d'arracher à cette institution son faux semblant, son masque hy- 
pocrite ; de dévoiler enfin ce que nous avons appelé la plus grande 
plaie du système judiciaire adopté par les bureaux de la marine 
pour nos possessions d'outremer. 

Dans tout tribunal criminel, où les mêmes juges déterminent le 
fait et appliquent la loi, l'accusé peut être condamné ayant pour lui 
la majorité des voix. Une pareille thèse paraît bien près du para- 
doxe. Elle se démontre pourtant mathématiquement. C’est une -vé- 
rité d’algèbre ; elle existe de tout temps; il ne fallait que la voiret 
la mentrer. La terre tournait et non le soleil; personne ne s’en 
douta néanmoins jusqu’à Galilée, qui fut mis en prison pour l’a- 
voir dit. 

Adrien Duport, l’un des bienfaiteurs de l'humanité, véuut en des 
temps meilleurs. C'était à cette époque d’élan généreux vers toutes 
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les améliorations sociales, d’insurrection contre les vieux abus, de 
noble enthousiasme pour les choses nouvelles, d’ardeur éclairée 
pour ce grand œuvre dela régénération du pays, à laquelle concou- 
raient tant d'hommes de science, de talent, de vertu. Duport était 
membre de l'assemblée nationale constituante. Un jour (séance du 
29 mars 1790) l'assemblée attentive recueillit de sa bouche ces gra- 
ves paroles, qui sans doute se fussent recommandées bien peu au- 
près des majorités législatives d'aujourd'hui. 

« Je pars de la supposition que les jugemens doivent toujours 
être pris à la majorité des suffrages, et je dis que lorsqu’on va aux 
voix sans que le fait soit constaté il est très commun que celui 
qui a la majorité en sa faveur soit condamné. En effet chaque juge 
en donnant son avis peut être déterminé soit par la vérité des allé- 
gations, c'est àdire par le fait, soit par la force des principes, 
c'est à dire par la loi. Un certain nombre de juges peut être déter- 
miné par la première de ces considérations, les autres par la se- 
conde ; et cependant lors de la collecte des voix ils sont obligés de 
se réunir à deux avis, sans quoi la majorité relative ou la minorité 
réelle déciderait la question. Alors le juge qui croit le fait sûr et la 
loi douteuse, et celui qui croit la loi claire et le fait douteux, sont 
comptés ensemble pour la même opinion, quoiqu'ils diffèrent d’a- 
vis du blanc au noir, et l'accusé, qui aurait en sa faveur la majorité 
sur le droit et la majorité sur le fait, scrait cependant condamné. 

« Pierre se plaint de termes injurieux proférés contre lui par 
Paul. Ilen apporte la preuve, ou bien cette preuve aura été ordon- 
née par les premiers jeges. Il y a quinze juges; sur ces quinze, 
neuf sont d'avis que la preuve est concluante, mais sur ces neuf, 
cinq pensent que les termes n’expriment pas une véritable injure. 
Les six autres juges trouvent les termes injurieux, mais qu'il n'est 
pas prouvé qu’ils aient été dits. Pierre avait donc pour lui le fait, 
neuf juges contre six ; sur le droit, dix juges contre cinq: cepen- 
dant les cinq qui ne voient pas d’injures, quoiqu'ils voient la preuve, 
et les six qui voient l’injure et non la preuve sont comptés ensemble. 
Cela fait onze contre quatre; il est condamné. 

« Ce ne sont pas ici, je vous prie de le croire, messieurs, de 
simples jeux de calcul qui se réalisent rarement; il n’y a pas de 
jour qui ne fournisse la preuve de cet abus singulier, qui au reste 
arrivera partout où l'on mélera le fait et la loi J'en ai été sou- 
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vent témoin, et l'habitude peut seule nous familiariser avec lui. » 

On sait en effet que Duport avait appartenu au parlement. Il 
connaissait mieux que personne Îles abus de l’ancien pouvoir judi- 
ciaire, Car il j joignait une longue expérience pratique aux vastes spé- 
culations d’un génie élevé. Aussi le vertueux législateur parlait 
avec autorité ; la démonstration fat complète, saisissante pour tous 
ses auditeurs; néanmoins, comme elle était nouvelle, avant de fa pré- 
senter à l'assemblée nationale Duport, dans une défiance de lui- 
même qui n'appartient qu'au vrai mérite, consulta le plus fanieuæ 
géomètre de ceile époque, dit-il, M. le marquisde. Condorcet, que 
eut la bonié d’assurer qu’elle était parfaitement exacte. Ainsi c'est, 
comme nous le disions, la certitude ME | CE elle-même qui 
s'attache à cette dénbEs {ration. 

Voilà ce qui existait dans la France En avant l'établis- 
sement du jury. Voilà ce qui existe dans la France d'outremer, 
puisque les assesseurs et les juges y prononcent en commun sur le 
fait et sur la peine. Effrayant abus, bien plus encore que surpre- 
nant et bizarre! « Peut-on sans frémir, Sécrie encore ce citoyen 
« vertueux dont nous aimons À rappeler Ja mémoire, peut-on.sans 
€ frémir penser un moment que tous les arrêts de mort auraient pu 
« avoir été rendus à la minorité des voix, et QU'UN GRAND. NOHBRE 
€ L'A ÉTÉ CERTAINEMENT! » 

Cette terreur de l'honnête homme, c’est aux te surtout 
qu’elle serre le cœur. Là vincr-six accusés sont pendus en exécu- 
tion d’un même arrêt! à QUATRE-vVINGT-SErT autres un seul et même 
arrêt inflige la mort, le bagne, l'exil perpétuel ! Nous l'avons déjà 
dit vingt fois peut-être, mais de pareilles calamités publiques se- 
ront-elles jamais assez déplorées ! 

Le sang qui coule ne permet pas de retard; il faut à nos colonies 
leur Re judiciaire, avant toute autre. Il faut que l'institution 
des assesseurs vienne à fa vérité; 1 faut qu’elle s’élargisse, qu'elle 
prenne base sur les principes essentiels du jugement criminel, 
qu'en un motelle ne se ressemble plus à elle-même et devienne le 
jury: H n’est pas une affaire arrivant des cours d'assises coloniales 
à la cour de cassation qui ne provoque ce vœu de tous les hommes 
sages et éclairés. 

Sans doute des objections peuvent étre faites ; quelle mesure de 
politique ou d'administration manque jamais de contradicteurs, 
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süriout lorsqu'il s’agit des colonies? Nous adjurons seulement les 
hommes désintéressés et de bonne foi de nepas s’arrêter aux gé- 
néralités ; à celle-ci, par exemple, que les colonies he sont pas en- 
core mûres pour pratiquer les institations de la métropole. On à 
ditlong-témps la même chose au sujet de la Corse, et aujourd’hui 
néanmoins le jugement par jury y est établi sans aucun des inconvé- 
niens que l’on avait tant exagérés. Nousne sachions pâs d'ailleurs 
que les mêmes inconvéniens ou d’autres sérieux puissent exister 
aux colonies. Bien mieux, l'institution des assesseurs, toute impar- 
faite qu’éllé soit, aura évidemment préparé la voie au jury. Elle est 
l pour attester du moins qu'un système judiciaire plus où moms 
analogue n’a pas été jugé incompatible avec l'état social des colo- 
_ nies. La question ne serait plus alors, après une transition suffi- 
sante, que de savoir si on doit revenir enfin du faux au vrai, de 
craintes minutieuses, chimériques peut-Ctre, à une juste et géné- 
reuse confiance dans l'attachement naturel des citoyens pour l'ordre 
et les lois. | | 

En résultat les objections sous diverses formes se réduisent 
peut-être au fond à ceci : que si le jury était établi aux colonies il 
faudrait y admettre la classe de couleur comme ellea été admise 
(en principe du moins) dans les colléges électoraux. Mais une pa- 
rcillé raison, qui ne peut s’avouer en présence du nouveau régime 
politique des colonies, où les hommes de couleur sont entrés sur 
un pied d'égalité complète avec les blancs, une pareille raison n'a 
pas besoin d’être combattue. Nous le proclamons hautement au con- 
trdiré, c’est principalement dans l'intérêt des hommes de couleur 
ét des noirs que nous demandons le jury ; car c’est pour les oppri- 
més qu'il faut élever la voix et réclamer des institutions, des pa- 
ranties. Les hommes de couleur devraient être admis dans les col- 
lépes d’assesseurs. Ils devront être appelés au jury: qui én dou- 
terait ? | 

Puisse la Revue trouver des échos! sa cause, ici comme toujours, 
est celle de la liberté, de la civilisation, de l'humanité. C’est là sans 
doute le beau rôle dans la polémique relative aux colonies; car 
énfin tous ces grands intérêts de l’homme et du citoyen ouvrent le 
cœur aux pensées généreuses ; y a-t-il de même honneur et satis- 
faction à défendre Foppression et la barbarie? Puissent donc nous 
venir en aide tous ceux qui s'intéressent à l'avenir des colonies ! 
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On est tellement habitué à les regarder comme soumises par droit 
divin au régime exceptionnel, qu'il est difficile de se faire entendre 
lorsqu'on réclame pour ces malheureuses contrées l'application 
de la loi commune. Mais enfin bien des iniquités sociales ont fait 
Leur temps; là, comme ailleurs, l'esprit de progrès nous pousse 
incessamment, gouvernans et gouvernés. On peut dire de lui ce 
que Sénèque a dit de la destinée : Fata volentem ducunt, nolentem 
trahunt. 
AD. CATINE, 
avocat à la Cour royale. 


COLONIE D'ALGER. 


L'idée première que ce mot colonie a voulu d’abord exprimer 
s'est compliquée tellement sous l'influence des phénomènes sociaux 
qu'il devient de plus en plus difficile de s'entendre sur mille ques- 

_tions très graves, soulevées par le temps à l'occasion des colonies ; 
le temps, ou plutôt la nécessité, selon toute apparence, et non la 
sagesse des hommes, se chargera de les résoudre. 

Une femme tyrienne , courageuse et habile, fait le meurtrier 
de son époux ; elle embarque furtivement des partisans et des tré. 
sors; elle aborde sur la côte africaine, s'y établit, fonde une ville 
que la tyrannie des Romains et le commerce rendront à jainais cé- 
lèbre. Qu'était-ce que Carthage ? — Une colonie de Tyriens. 

Un prince troyen rassemble les malheureux débris d'un puissant 
peuple; il se réfugie dans le Latium; il fonde un grand empire 
dans cette riante contrée. Qu'est-ce que Rome, pour la tradition e 
les poètes ? — Une colonie troyenne. 

Les Phocéens désertent leur patrie que Cyrus vient ravager ; ils 
savent que quelques centaines d’aventuriers se sont établis au sud 
des Gaules ; ils arrivent, on les reçoit bien , car ils apportaient des 
arts et des trésors. Voilà tout le peuple phocéen réuni à Marseille, 
et voilà Marseille une colonie de Phocéens. 
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Colomb découvre l'Amérique , et sur-le-champ l'Amérique est 
une colonie espagnole. Les cessions, l’achat , la conquête, mille 
causes diverses donnent aux nations de la vieille Europe à chacune 
son lambeau du Nouveau-Monde, et voilà des colonies portugaises, 
françaises , anglaises, hollandaises, danoises , etc. 

Un czar ordonne la formation de camps militaires où les soldats 
vivront , se marieront, cultiveront, s’exerceront, eux et leurs en- 
fans, au maniement des armes et aux manœuvres. Voilà des colo- 
nies militaires. 

Les Pays-Bas enrégimentent leurs mendians, ils les déportent à 
quelques lieues de la capitale , ils leur donnent des cabanes de bois, 
des charrues, une monnaie de plomb : voilà des colonies d’indigens. 

Enfin la France, ou plutôt son gouvernement, poussé par une 
nécessité de politique intérieure, poussé par la Providence, qui a 
bien aussi sa petite part dans les événemens de ce monde, entre- 
prend une guerre difficile pour venger un coup d'éventail, qui a 
effleuré la joue inviolable de je ne sais quel consul ; une salve d’ar- 
tillerie annonce que la ville principale de l'Algérie s’est rendue à 
nos braves soldats. Qu'est-ce que l'Algérie, se demande-t-on alors ? 
— Une colonie française. 

Colonie, soit; mais, en vérité, voilà bien des faits de nature 
différente, appelés tous d’un nom qui désormais ne peut plus 
éveiller d’idées identiques , sous peine de vouloir tout confondre, 
origine, position, but, avenir. Or la confusion d'idées amène né- 
cessairement la confusion des actes, les fautes, les mécomptes, 
souvent même les désastres et la ruine. Laissons là les mots; tâ- 
chons de voir ce qui est, tàchons aussi de prévoir ce qui sera. 

Alger, province ou colonie française, possession désormais in- 
contestable, fait, non pas accompli, mais en voie d'accomplisse- 
ment ; Alger est un grand et honteux scandale de moins sur la terre ; 
c’est l'extinction du brigandage dans la Méditerranée, lac français, 
au dire de Napoléon; c’est une ère de civilisation pour le conti- 
nent africain , dont le nord fut autrefois le théâtre d’une civilisa- 
tion avancée : voilà ce qu’est Alger pour l'humanité et la raison. 
Laissons l'étranger parler de donquichotisme : la France est trop 
haut placée pour être atteinte par le ridicule, quand c’est l'envie 
et le dépit qui le lui lancent! 

Il est vrai que la France a dépensé beaucoup d’hommes et d'ar- 
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gent pour commencer cette ‘conquête; il est vrai qu'elle en dépen- 
sera encore beaucoup pour l’achever. Quels seront les résultats de 
ces sacrifices dans l'intérêt spécialement français? | 

Si la destinée d’une grande nation ressemblait à celle d'un en= 
trepreneur de bâtimens ou d'industrie; s'il s'agissait bien d'un 
placement de capitaux à tant pour cent; si l'on supputait Alger 
comme une affaire marchande, cargaison de sucre. ou épices, de 
laquelle il y a lucratif retour à attendre, Alger serait une grande 
duperie, une insigne mysüfication pour la France. Maisnous n'en 
sommes pas encore venus, je l'espère du moins, à faire de toute 
question une question d'argent et d'intérêts composés. Il me sem= 
ble qu’il y a encore de la dignité et de la grandeur en France ; la 
France n’est point tout entière au palais de la Bourse, et, sans se 
jeter dans les poétiques idées, la gloire nationale n'est cependant 
pas une niaiserie, une niaiserie sentimentale, Cependant, pour les 
hommes les plus exclusivefnent voués au culte du veau d’or, l’exs 
tension de la puissance maritime, une forte position militaire, ne 
peuvent-elles pas en définitive se traduire, le cas échéant, en 
avantages pécuniers ? ? 

Il est vrai qu’on avait rêvé plus. On avait compté sur des trésors 
fabuleux enfouis dans la Casauba, et les voleurs, srands et petits, 
ont réduit les choses à une réalité fort mesquine, On avait calculé 
sur un gros revenu moyennant la douane, et la douane, sublime 
machine! a fait à ce qu’elle fait partout ailleurs : elle. repousse 
quand il faudrait attirer; elle gêne et entrave le mouvement com- 
mercial, c'est à dire, ce qu'il y a au monde de plus antipathique. 
aux entraves et à la gêne; le génie de la fiscalité, génie aussi sot, 
aussi imprudent, aussi imprévoyant que rapace, s'est abattu: sur 
l'Algérie pour exiger de prime abord des droits de patente, quand 
il aurait fallu payer les gens, et les prier chapeau bas de venir 
commercer. Bone sera l'éternelle honte dusystème restrictifet pro- 
hibitif : le commandant de cette malheureuse ville, prise, brûlée, 
saccagée, démolie, sans ressources, le général Mouck d’Uzer, le 
seul homme qui ait eu le sens commun alors, et qui ait noblement 
compris sa mission, avait bien pensé que quand on meurt de faim 
il faut ouvrir sa porte aux gens qui apportent des vivres. Mouck 
d’Uzer, qui à cette heure, si le mérite était compris, devrait coms 
mander en chef toute l'Algérie, rendit des ordonnances pour sus- 
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pendre les mesures fiscales dont l'effet ruinait et exaspérait l'ar- 
mée en réduisant les indigènes à la mendicité ; il suspendit le droit 
d'ancrage pour attirer le cabotage de la côte, qui en effet se pré- 
cipita dans le port, y apportant tout ce qui manquait à la ville. 
Mais le fisc s’indigne ; le général est tancé pour être sorti de ses 
attributions ; ses ordonnances sont cassées, et pendant dix-huit 
mois il n'entre presque aucune embarcation des ports du littoral 
dans celui de Bone : par ce chef-d'œuvre jugez de tout le reste, 
Ïl ne s’agit pas ici de déclamer contre les fautes qui ont été faites, 
ni de pérorer après coup et commodément sur ce qu'on aurait dû 
faire : il s’agit de parler raison, et de tirer parti pour l'avenir des 
tristes leçons que nous donne le passe, 

Si le gouvernemeut de l'Algérie eût été sagement conduit; si un 
homme habile eût été placé là pour y attirer et séduire les classes 
de Bedouins qui peuplent l'Atlas et nous tiennent constamment en 
échec; si, tout en les contenant par une invincible fermeté, on leur 
eût montré de la justice, dont le sentiment est moins étranger à ces 
barbares qu'on ne croit; si des largesses eussent été distribuées 
avec adresse à certains chefs; si on eût fait respecter sous les pei- 
nes les plus graves, les plus terribles, propriété, religion, famille, 
mœurs, habitudes, préjugés même, sans distinction de classes et 
_ de sectes; si la plus énergique protection eût été hautement pro- 
mise et réellement donnée aux vaincus contre l'oppression et l’in- 
solence de la tourbe venue à la suite des vainqueurs; si enfin le 
commerce eût été déclaré libre, sauf de légères restrictions en fa- 
veur de la marine et de l'industrie française, certes après cinq ans 
l'Algérie serait déjà à la France. L'Algérie serait déjà florissante. 
La France aurait dépensé un peu plus de millions peut-être, mais 
elle verrait poindre le jour où, loin de gréver indéfiniment le bud- 
jet d’un énorme subside, l'Algérie offrirait de riches ressources, 
et deviendrait comme la Corse un membre de la grande et belle 
famille française. 

Qu'on ne nous parle pas de coloniser Alger! À tort on à raison 
nous trouvons toujours ce mot plein de privilèges odieux, de caté- 
gories inhumaines, de lois draconiennes, de mesures fiscales ct soi- 
disant protectrices qui tourmentent les protégés, engraissent 
parmi les protecteurs un petit nombre de vampires, et enfantent 
d'inextricables difficultés pour l'avenir. Civiliser l'Algérie, à la 
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bonne heure! et pour cela, état militaire imposant, travaux de 
fortification intérieure, clémence et générosité pour les barbares 
eux-mêmes après la victoire, justice sévère pour tous, guerre à 
tout privilége qui tendrait à s’introduire, accès facile et hospitalier 
à quiconque vient s'établir, ou vendre, ou acheter. À ces seules 
conditions l'événement d'Alger sera un glorieux événement; la 
conquête d'Alger sera pour la France une nouvelle source de puis- 
sance et de prospérité. 


LA GUADELOUPE 


SOUS L’ÉRE REPUBLICAINE ET APRÈS LE RETABLISSEMENT DE 
L'ESCLAVAGE PAR NAPOLEON. 


Ainsi que les autres colonies françaises, la Guadeloupe eut sa part 
des convulsions quiagitèrent si violemment la mère-patrie, à la suite 
de la révolution de 1792. La tourmente politique qui amena la re- 
fonte sociale dansla métropole fit naître dans cette colonie des dis- 
sensions inévitables entre le royalisme et la démocratie, entre les 
blancs et les hommes de couleur libres. Ces troublesne pouvaient 
manquer d’influer sur les noirs esclaves qui furent plus d'une fois 
signalés comme prêts à la révolte; cette crainte réussit à contenir 
les partis. Cependant il n’y eut aucune insurrection d'esclaves pro- 
prement dite, etces malheureux continuaient leurs pénibles travaux, 
lorsqu'en février 4794 la Convention nationale, par un décret 
mémorable et digne de cette immortelle assemblée, appela tous les 
esclaves des colonies françaises à la liberté. La Guadeloupe fut sou- 
mise à un réglement local fixe qu’on appela la police rurale, et qui 
était surveillé dans les différens districts par des commissaires 
nommés par le gouvernement. Par ce réglement les esclaves de- 
venus laboureurs avaient droit à un quart du produit deleur cul- 
ture, indépendamment de leur nourriture qu’on prélevait entière= 
ment sur le revenu de la terre. Les seules déductions que l’on fai- 
sait éprouver à ce quart, avant de le distribuer aux laboureurs : 
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étaient celles que nécessitaient les honoraires du médecin et l'achat 
des remèdes et de l'emballage employé pour leur propre part du 
produit. Toutes les autres dépenses, de quelquenature qu’elles fus- 
sent, y Compris même les impôts, étaient payées sur les autres 
trois quarts. La part des laboureurs qui s'étaient abstenus du tra- 
vail était réduite en proportion de la durée de leur absence, et le 
moutant de ces réductions était ajouté à la portion de ceux qui 
avaient régulièrement travaillé. Ce réglement fit prospérer l'agri- 
culture, lorsqu'un gouvernement vigoureux eut réprimé les violen- 
tes commotions intestines, produites par les différens partis politi- 
ques des blancs et par l'inimitié des blancs et des hommes de cou- 
leur libres. 

_… En avril 1801 on comptait trois cent quatre-vingt-dix planta- 
tions de sucre, treize cent cinquante-cinq de café, trois cent vingt- 
huit de coton et environ vingt-cinq pâturages ou savanes. L'année 
suivante, après la paix d'Amiens, une force imposante fut expédiée 
pour prendre possession de l’île, et réduire les pauvres nègres à 
leur premier état d'esclavage. Cet attentat amena une violente résis- 
tance de la part des noirs, à la tête desquels s’est immortalisé à 
jamais le brave et courageux Delgrès, ainsi que ses compagnons 
d'infortune et de gloire, les Ignace, les Massoteau, les Palème, les 
Codou, et tant d’autres martyrs de la liberté. Ce ne fut qu'après des 
efforts inouis, et lorsqu'on les eut éclaircis par les plus horribles 
massacres, qu'ils se laissèrent ramener à l'infâme système du fouet. 
Que n'endurerait-on pas pour échapper à une telle calamité, à une 
dégradation si abjecte ?.. Cette héroïque résistance ne prouvait-. 
elle pas aux sabreurs envoyés d'Europe que ces hommes connais- 
saient le prix de la liberté, puisqu'ils faisaient pour la conserver le 
sacrifice de leur vie !.… 

Les résultats obtenus avant cette criminelle expédition étaient 
très satisfaisans pour la colonie; les rapports des commissaires des 
différens cantons au gouvernement local parlent de la tranquillité 
qui régnait. dans les districts d'agriculture et dans les plantations; 
le gouvernement, de son côté, dans la circulaire adressée aux com- 
missaires, leur recommande avec la plus grande sollicitude et leur 
fait envisager comme une partie essentielle de leur devoir, que tout 
en raffermissant l'ordre par les laboureurs ils doivent aussi main. 


tenir leurs droits, leur assurer toutes les récompenses que méritent 
2 
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leurs travaux, et punir avec une exemplaire sévérité les propriétai- 
res qui tiendraient à l'égard des laboureurs une conduite indigne de 
l'humanité et de la justice. Le réglement par lequel les droitset les 
priviléges des laboureurs étaient consacrés devait, d’après le 
texte de la loi, être traduit en dialecte créole, affiché dans un endroit 
visible, lu et expliqué une fois par mois dans toute l'île. 

Une lettre adressée par le conseil supérieur de la colonie, en fé- 
vrier 1802, au commissaire Valluet du canton de Deshayes, contient 
les passages suivans : « Nousavons reçu, citoyen commissaire, votre 
lettre du Gcourantavecles comptes relatifsau paiement du quart aux 
cultivateurs. Nous voyons avec plaisir que vous ayez porté votre at= 
tention sur cette branche del’administrationla plus essentielle. C’est 
en rendant justice aux honmes, dont le bien est à la fois la source de 
notre richesse publique et particulière que vous pourrez seulement 
acquérir le droit d'exercer votre autorité pour raffermir chèz eux 
l'exécution de leurs devoirs. Continuez, citéyen commissaire, à 
maintenir dans votre canton l’ordre quirègne universellement dans . 
toute la colonie. Nous aurons la satisfaction d’avoir donné les pre- 
miers un exemple qui prouvera que toutes les classes du peuple 
peuvent vivre en parfaite harmonie les unes avec les autres, sous 
une administration quiassure la justice à tous. » | 

Voilà ce que fit la république pour Ja Guadeloupe; la généralité 
des hommes fut heureuse, et le pays riche et prospère sous cette 
ère de liberté; ce n’est pas sans un vif chagrin que l’on jette les 
yeux sur les événemens que firent naître les gouvernemens qui 
vinrent après elle. Déjà dans le Moniteur du 49 germinal an X (avril 
4802) on trouve une communication de la Guadeloupe datée de 
février, où il est dit: « Tout est maintenant tranquille dans la colo- 
nie, et quoi qu'il puisse encore subsister quelques sollicitudes, tout 
promet que le gouvernement légitime (habile figure de rhétorique 
pour dire: La restauration de l'esclavage et du fouet) y sera rétabli 
sans secousses, La culture n’a jamais été abandonnée, (aveu pré- 
cieux, mais alors pourquoi ce retour à l'esclavage ?) et les denrées 
existant dans les magasins sont assez abondantes, quoique la der- 
mière récolte en sucre n’y ait pas été bien productive; la prochaine 
promet beaucoup. » $: 

Remarquons bien que les sollicitudes dont parle le Moniteur. du 
premier consul avaient été causées par la crainte et l'effroi qu’exs 
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cita parmi les noirs la nouvelle de la paix d’Amiens, après laquelle 
le gouvernement consulaire devait restaurer l'esclavage! 

Deux mois après la date de cette communication une force im- 
posante débarqua dans la colonie sous les ordres du général Riche- 
panse, et dans peu, par le massacre aveugle et barbare de tout ce 
qui s'opposait à l’accomplissement des ordres impitoyables qu 71 
avait, 1l réduisit au premier esclavage, si abject et si cruel, les noirs 
échappés à cette boucherie, tous émancipés par la loi de 4794, et 
qui avaient joui pendant huit ans de leur liberté. Pour arriver à 
cet ignominieux résultat il fallut, on l’assure, le sacrifice de vingt 
mille existences de nègres!!! 

Cet événement ne prouve certainement pas que les esclaves de 
la Guadeloupe fussent indignes de la liberté qu’on leur avait accor- 
dée; et cela encore au moment des dissensions civilesles plus pro- 
noncées. Quand on réfléchit sur toutes ces circonstances, il est 
impossible de ne pas tourner ses désirs et ses vœux versun second 
acte d'émancipation. Jamais tranquillité ne fut plus propice. Si, de 
plus, les propriétaires avaient le bon esprit de l'accueillir, le passé 
est là pour nous assurer qu'il n’y aurait point de danger pour la 
paix publique, et aucun inconvénient pour les esclaves eux-mêmes, 
au bien desquels quelques colons semblent prendre un intérêt trop 
vif... 

En vérité, nos adversaires ont encore beaucoup à faire pour nous 
démontrer les dangers de l'émancipation pour la paix publique, 
aussi bien que les conséquences ruineuses pour les esclaves eux- 
mêmes, qui accompagneraient un acle de la législature, lequel 
donnerait la liberté aux esclaves, leur assurerait les bénéfices de 
leur industrie, les éleverait de la condition de meubles ou de bêtes 
de somme, à celle d'hommes libres d'employer leur temps, leur 
vigueur, leurs veilles, leur corps et leur esprit, non pas au profit de 
quelques-uns, mais au leur propre, sous la protection de lois justes 
et égales pour toutle monde, | 


20: REVUE DES COLONIES. 
M. MAUGUIN. 
Musa, mihi causas memora.……. 


Les hommes de talent qui ont le noble privilége d'occuper le pu- 
blic de leurs actions et de leurs paroles sont aussi, par un juste 
retour des choses d’ici-bas, exposés à subir quelques interpella= 
tions absolument de la même manière que M. Mauguin en adressait 
autrefois aux ministres. | | 

Aujourd'hui nous voulons traiter M. Mauguin en homme de ta- 
lent et qui pis est en ministre. Nous pensons lui être agréable sous 
ce double rapport, attendu, comme disent les avocats, que nous 
sommes convaincus que M. Mauguin a toujours eu quelque envie 
de nous #ouverner et quelque prétention à à renommée. Il ne se- 
rait pas juste de passer sous silence tout ce qu'il a fait pour justi- 
fier ces deux prétentions. M. Mauguin, homme peu versé, . avant 
la révolution, dans la connaissance des affaires publiques, d’une 
érudition littéraire et politique fort contestable, s’est livré de- 
puis peu d'années à d'immenses travaux. Îl a parcouru ab ovo 
tous les arcanes de la diplomatie. Plongé dans la lecture des publi- 
cistes, des philosophes, des historiens, il a recueilli dans d’incom- 
mensurables méditations des connaissances étendues et variées. 
If a lu, à ce qu'on prétend, tous les traités depuis celui des petits- 
fils de Charlemagne jusqu'aux traités de 1815 : et à l'instar de 
M. le comte Xavier de Maistre, qui faisait de si jolis voyages au- 
tour de sa chambre, M. Mausuin a fait d’étonnantes expéditions 
autour de la tribune. Nous savons bien que tout le monde n’a pas 
apprécié avec justice la bonne volonté de cet orateur et ce qu'avait | 
de louable son éducation un peu tardive. Mais il nous importe peu 
que M. Mauguin ait des admirateurs et des ennemis : lés uns lui 
sont sans doute aussi nécessaires que les autres. | 

Ce seul point constaté, que M. Mauguin à tort ou à raison s’est 
acquis une réputation d'assez belle apparence, qu’il a beaucoup 
parlé et beaucoup fait parler de lui, qu’il s’est posé comme homme 
progressif et à principes larges, selon le style du jour, on ne trou- 
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vera ni surprenant n injuste que nous adressions à cette renommée 
une question bien simple. : 

Cette question d’ailleurs, est celle que nous adresserions volon- 
tiers à tous nos génies politiques, et si nous nous éparsnons cette 
peine, c'est qu’en vérité, à l'égard du plus grand nombre, la chose 
serait parfaitement inutile. Demandez, par exemple, à M. Dupin 
d’être conséquent avec lui-même. Il vous répondra que vous voulez 
le détruire, l'annihiler ; qu'il a été créé et mis au monde pour être 
inconséquent, que le sytème de Descartes est vrai, qu'il y a des 
idées innées, et que lui, Dupin, est né contrarius. Nous dirons 
mieux : [a destination de M. Dupin n'était point celle d'un homme 
politique. Tout le monde est à peu près d'accord qu'il n’était pro- 
pre qu'au métier d'avocat ou de roi constitutionnel, parceque ce 
sont deux professions où l'on parle beaucoup et où l'on est censé 
agir peu. 

Mais M. Mauguin, homme gouvernemental, partisan de léman- 
cipation universelle, défenseur de tous les opprimés, ennemi juré 
de toute espèce de tyrannie, pourquoi M. Mauguim est-il inconsé- 
quent? pourquoi est-il à la fois l'ami du genre humain et le repré- 
sentant des colons de la Guadeloupe? pourquoi M. Mauguin, qui 
avait élevé la voix en faveur des Polonais, des Italiens, des Alle- 
mands, prête-t-il le secours de sa parole à des possesseurs d’hom- 
mes, à des propriétaires qui font circuler une portion de l'espèce 
humaine comme mobilier et marchandise courante? Que dirons- 
nous de cette anomalie, ou plutôt que dira-t-il lui-même, car c’est 
à lui de répondre. Ce n'est point ici une antonimie du digeste et 
du code que les avocats sont habitués à concilier, c’est une incon- 
séquence d'homme public et une faute politique d'autant plus diffi- 
cile à expliquer que nous n'avons point cherché à la justifier par 
des suppositions injurieuses. Maloré la tendance immorale des 
puissances du jour, malgré la philosophie pécuniaire de ce temps, 
il ne nous est point venu à l'idée que M. Mauguin ait été influencé 
par les 20,000 francs d’appointemens attachés au poste de délégué 
de la Guadeloupe : car M. Mauguin n’est pas un homme d'argent. 

Qu'est-ce donc que M. Mauguin? Ne l’avons-nous pas dit à l'in- 
stant ? c'est un homme inconséquent, c’est un homme politique, 
ainsi qué nous les voyons tous. Il y à si peu d'énergie dans les 
croyances aujourd'hui, qu'on veut à la fois étrcet ne pas être ; 
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qu'on veut bien embrasser un parti, une opinion, mais non pas s'y 
consacrer. Il faut conserver des relations et des amis partout, parce= 
que tout est mobile et que tous sont changeans. La vie publique 
est devenue comme la vie civile, commode, agréable, craignant les 
aspérités, les obstacles un peu rudes, On veut aller jusque-là , 
mais non plus avant ; on veut bien déclamer sur les serfs polonais, 
mais on ne peut pas être l’ennemi de l'aristocratie coloniale. Il ne 
faut pas se brouiller avec tout le monde :. c’est assez sans doute 
d'être mal avec l’empereur de Russie et les gouvernemens de la 
Sainte-Alliance ; il convient de se reposer un instant dans l'amitié 
des propriétaires d'esciaves. 

Tout cela satisfait très peu les esprits rigoristes, et cependant 
M. Mauguin n’est pas arrivé au moment le plus difficile de sa mis- 
sion. La question de l'esclavage se présentera bientôt. Une société 
est formée pour son abolition , et, à l'imitation de l'Angleterre, que 
M. Mauguin est si fort habitué à citer, il est probable que nous 
touchons à une demande de réforme. Que diront alors les repré- 
sentans des colons? Voici, en tout eas, ce que leur qualité de dé- 
légués et de défenseurs des intérêts coloniaux les obligera à dire: 
€ Les colonies ne peuvent être cultivées que par lesnoirs, les noirs 
ne peuvent travailler que comme esclaves; ils n’ont ni assez d'in- 
telligence, ni assez de volonté pour se livrer à un travail régulier; 
donc , si vous voulez avoir du sucre et du café à la Martinique, à la 
Guadeloupe, vous ne pouvezpas abolir l'esclavage. » — Tel est le 
décalogue des colons. 

Nous n’insisterons pas sur la facilité que nous aurions à y ré- 
pondre par l'exemple de la Guadeloupe même, cultivée depuis 1794 
jusqu’en 1802 par des mains libres; par l’acte célèbre du parle- 
ment anglais qui vient de consacrer 500,000,000 à l'émancipation 
des noirs. Ce n’est pas la question que nous discutons ici, c'est la 
position d’un homme politique, et son embarras ne nous paraît 
pas médiocre, d’être obligé de soutenir l'esclavage en principe et 
en théorie. 

Que fera-t-il, l'homme? Il n’y à que deux partis pour lui : quitter 
sa place ou se taire. Nous espérons que M. Mauguin parlera. 
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FRANCE. 


CHAMBRE DES PAIRS, 
PRÉSIDENCE DE M. LE BARON PASQUIER,. 
Séance du mardi 24 février. 


RAPPORT DE PÉTITION suz L'ABOLITION DB L'ESGCLAVAGE, 


M. ABRIAI, rapporteur. MM. de Valcourt, Jules Delaborde, 
Lutteroth et plusieurs autres habitans de Paris, demandent que le 
gouvernement se prononce dès à présent pour l'abolition de l’es- 
clavage, sauf à régler plus tard le mode et les conditions de Faf- 
franchissement. 

Ils font observer que l'Angleterre a favorisé depuis beaucoup 
d'années tout ce qui pouvait améliorer lebien-être de la population 
esclave ; qu’elle à en particulier, sinon encouragé, du moins pleine- 
ment toléré l'instruction religieuse et l'instruction élémentaire des 
noirs; qu'elle a, par une loi, obligé les propriétaires à affranchir 
leurs esclaves lorsque ceux-ci leur offraient le montant de leur 
valeur ; qu’elle a établi dans ses colonies des protecteurs et des 
gardiens des esclaves, leur reconnaissant ainsi par anticipation 
certains droits, parcequ'elle voulait finir par leur reconnaitre tous 
les droits : qu'enfin la classe des esclaves a cessé d'exister parce- 
qu'une loi généreuse lui a donné des lettres de liberté. 

Ils pensent que la France ne peut vouloir rester en arrière ; qu'il 
ne se peut pas, lorsqu'il n’y a plus d'esclaves dans les colonies 
anglaises, qu'il y en ait long-temps encore dans nos îles situces 
dans les mêmes mers : qu’en présence de cenouvel ordre de choses, 
le péril pour nous n’est pas dans l abolition, mais bien dans ie main- 
tien de l'esclavage. 

Votre comité, Messieurs, sans méconnaitre ni combattre les vues 
philantropiques renfermées dans les vœux exprimés par les péti- 
tionnaires, ne croit pas qu il soit sans danger de proclamer tout à 
coup et isolément le principe de LA, 

Si nous sommes moins avancé que le gouvernement anglais dans 
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les mesures de l'émancipation, déjà pourtant depuis quelques an- 
nées le gouvernement a secondé les vues des pétitionnaires pour 
l'amélioration du sort des esclaves, en prononçant l'abolition de la 
traite des noirs, en abrogeant les dispositions contraires à a jouis- 
sance des droits civils des personnes de couleur libres, en prescri- 
vant qu'il ne serait plus perçu aucune taxe pour l'affranchissement, 
en appelant ‘es conseils coloniaux à s'occuper des améliorations à 
introduire dans la candition des personnes non libres. Déjà depuis 
4850, plus de quinze mille titres de liberté ont été accordés à une 
population de moins detrois cent mille esclaves. 

Le moment est-il venu de concourir plus efficacement à ao 
de l'esclavage? ceux qui y sont soumis sont-ils devenus plus di- 
ones et plus aptes pour l'indépendance? leurs besoins sont-ils au- 
tres, et réclament-ils un brusque changement? c'est ce qu’une 
honorable société qui vient de se former n’a pu encore apprécier, 
c'est ceque les pétitionnaires ne justifient pas, c’est ce que le gou- 
vernement seul est à même de juger dans l'intérêt de tous. 

Dans cette situation, votre commission a l'honneur de vous pro- 
poser de passer à l'ordre du jour. 

M. LE DUC DE BROGLIE., Mon intention n'est pas de combattre les 
conclusions de la commission ; je désire seulement présenter à la 
chambre deux ou trois observations très courtes. 

Je partage les sentimens, les principes, les espérances qui ont été 
exprimés par le rapporteur de la commission. Je pense comme lui 
que l'abolition de l'esclavage des noirs est une question grave et 
délicate, une question qu'on ne saurait aborder avec trop de pré- 
caution et de ménagement, une question sur laquelle, en thèse gé- 
nérale, il est éralèm ent à propos d'agir et de ne point parler. 
Cependant, je prie la chambre de lui faire observer que le danger 
de toute discussion en cette matière s’est fort amoindri depuis celte 
année. En présence du grand événement qui s’aceomplit maintenant 
dans Îes colonies anglaises, quelques paroles de plus ou de moins 
prononcées de ce côté de l'Atlantique ne sont pas de nature à avoir 
un bien grand ictentissement. | 

En réalité, aujourd'hui la totalité des esclaves apparienant aux 
Antilles anglaises est mise en liberté. C'est un grand sujet de mé- 
ditation pour les nations qui possèdent encore des colonies À escla- 
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ves. Je veux bien admettre le silence autant qu'il sera possible, 
mais C'est à la condition cependant que le silence ne favorisera pas, 
ne jusufiera pas l'inaction. Il s’agit ici d’un très grand problème, 
d'un problème auquel on ne saurait penser trop tôt; et si le silence 
sur cette matière devait amener la parfaite inaction, je crois que 
le silence serait encore un bien plus grand danger que la discus- 
sion. 
de crois que l'exemple que donnent lescolonies anglaises mérite 
d'être pris en considération sous un autre point de vue. Jusqu'à 
présent personne que je sache n’a justifié esclavage en principe, 
personne n’a soutenu ledroitde propriété de l'homme sur l'homme, 
mais on à toujours. défendu l'esclavage en ce sens qu'il était dan- 
gereux de passer de l'émancipation à la liberté, et en invoquantles 
grandes catastrophes qui avaient accompagné une telle transition 
dans la plus florissante de nos colonies. 
L'exemple de cequi se passe dans les colonies anglaises prouve, 
et jen remercie Dieu du fort de mon ame, que ces appréhensions 
° sont fort exagérées, et que la transition est possible sans trouble, 
sans désordre, qu’elle est possible en maintenant le respect scrupu- 
leux des personnes et des propriétés, 

Cet exemple à privé lc maintien indéfini de l'esclavage de sa 
dernièreexcuse, de sa dernière justification. Sans doute cela reste 
une question très difficile, une question très grave et très délicate 
à laquelle on ne saurait penser trop tôt et trop mürement, pour 
. Jaquelle il faut laisser au gouvernement toute espèce de liberté. 

Tout en adhérant aux conclusions de la commission, je suis bien 
aise d'exprimer que la discussion n’est interdite sur une pareille 
matière que par la confiance qu'on a dans le gouvernement. Gar si 
l'on ne s'occupait pas d'examiner cette question, je regarderais 
comme demon devoir d'appeler dé nouveau sur ce sujet l'attention 
de là chambre. Du reste, je le répète, je ne m’oppose pas à l'adop- 
tion des conclusions de la commission, 

M. LE COMTE DE MONTLOSIER. Je demande, non seulement le 
silence, mais encore linaction : silence absolu pour toujours, inac- 
lion pour toujours. C'est une singulière manie de vouloir enlever à 
des hommes le pain et les soins dont ils jouissent pour leur donner 
une bberté sans pain, une liberté avec laquelle le travail qui 1 sui- 
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vra Sera commandé de la même manière, et avec laquelle ils seront 
privés des soins qu’on a aujourd’hui pour eux. 

Comparons, messieurs, la condition actuelle des esclaves avec 
leur situation primitive. Le peuple de Sumatra vit dans une indé- 
pendance complète. Ceux d’entre les Bastas qui ayoisinent la mer 
ont quelquefois des relations avec les Hollandais; mais les Bastas 
de l’intérieur, qui n’ont jamais vu un blanc, vivent dans l’état sau- 
vage, se battent continuellement entre eux, et mangent leurs pri- 
sonniers. Les oreilles et l'intérieur des mains des hommes sont 
considérés chez eux comme un met très délicat ; aussi le destine-t- 
on au roi, qui s’en régale avecun assaisonnement de sel et de poivre, 

Voilà, messieurs, dans quel état était originairement ces esclaves 
aujourd’hui nourris, élevés et soignés par les blancs. 

Remarquez que les hommes qui préchent la libération des escla- 
ves envoient des Bibles dans tout l'univers. Un vaisseau en a trans- 
porté dernièrement neuf tonneaux qui étaient envoyés par les 
membres de la Société biblique. Ces hommes sont chrétiens : eh 


bien! je leur demanderai si, dans l’intérét de leur croyance, qui. 


est aussi la mienne, il n’y aurait pas un avantage immense à appe- 
ler les hommes de Ti intérieur del’ Afrique à l'ésalité devant Dieu, et 
à la participation à tous tes bienfaits du christianisme. 

Nous avons vu autrefois, sous le nom de Pères de la Merci, des 


hommes dévoués qui parcouraient les mers pour racheter des 


esclaves blancs. Ces hommes ont mérité le respect et la reconnais- 
sance. L’Angleterre sacrifia 20 millions sterling, c'est à dire 500 
millions de francs, pour la libération des esclaves. Je demande si, au 
lieu de dépenser de pareilles sommes pour la libération des esclaves, 
qui, quoi qu’on dise, sont dans un état de mécontentement, se sont 
révoltés plusieurs fois et se révolteront encore, qui n’ont qu'une 
existence précaire et incertaine, ils les avaient dépensées à aller 
chercher, dans les pays barbares dont je viens de tracer un faible 
tableau, des hommes pour leur donner une existence telle que celle 
dont jouissent nos esclaves de la Martinique et de la Guadeloupe, 
je demande s'ils n'auraient pas 1 mieux mérité de la religion et de 
l'humanité ? 

J'appuie donc les conclusions de la commission, etje demandesur 


cette question, autant qu'il est en moi, silence pour Si de InaAC= 
tion pour toujours. | 


Î 
| 
| 
| 
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M. L'AMIRAL COMTE VERHUEL. J’appuie, À tous ésards, les considé 
rations qu'à présentées M. le duc de Broglie. Sans vouloir préjuger 
ce que le gouvernement pourra faire, il est certain qu'il s’agit ici 
d'une grande question. Ce serait une chose fâcheuse pour l’huma- 
nité si, dans une chambre aussi hautement placée que celle des pairs 
de France, cette question pouvait être traitée légèrement. 

J'ai vu l'esclavage dans les quatre parties du monde, je l'ai vu 
partout également horrible. Il y a quarante-deux ans que je fus en- 
voyé dans les Indes occidentales, lors de l'événement de Saint- 
Domingue ; j'eus l’occasion de voir toutes les colonies que nous 
avions sur les côtes de la Guyane, et j'ai appris partout que ces 
esclaves avaient des communications en dehors, et étaient parfaite- 
ment instruits de tout ce qui se passait dans les colonies étrangères. 

. Or, dans ce moment, peut-on supposer que les esclaves de nos 
Es ne sauront pas exactement ce qui se passe dans les colonies 
anglaises ? Et ne sera-ce pas un adoucissement pour eux d’appren- 
Le que la proposition a été faite au gouvernement de prendre leur 
sort en considération ? 

Le temps n’est peut-être pas encore arrivé pour nous d'imiter 
les Anglais; peut-être n’avons-nous pas les mêmes moyens pour 

l'abolition qu'ils avaient ; mais il est toujours nécessaire que l'atten- 
tion du gouvernement soit éveillée sur cette question. Je ne sais d'où 
M. le comte de Montlosier a tiré la citation qu'il nous a faite ; mais 
nous savons très, bien par les derniers voyages que les Anglais ont 
faits, par ceux quenous avons faits nous-mêmes, que les noirs sont 
traités souvent, non comme des êtres à figure humaine, mais 
comme des bêtes. Les relations de Dentram, F Mollien, de Caille, 
de Clapperton et d’autres voyageurs, prouvent que l'esclavage est 
entretenu plutôt par notre cupidité, et que l'esclavage dans l'inté- 
rieur de l'Afrique est moins dur ; et depuis que la traite des noirs 
est abolie les blancs sont plus considéré és. 

Dans de telles circonstances, ce serait une chose extrêmement 
fâcheuse de passer à l’ordre du jour sur une question d'humanité, 
sur une question que j'oserai dire chrétienne. En appuyant les con- 
Sidérations de M. le duc de Broglie, je propose de renvoyer la péti- 
tion au ministre. (Appuyé! appuyé!) 

M. LE MARQUIS DE MARBOIS. Messieurs, je me vois forcé de com- 
battre l'opinion d’un honorable ami qui vient de vous recommander 
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T'impassibilité la plus absolue sur le sort des esclaves, et qui se 
fonde sur la grande différence qu’il y a entre leur état primordial et | 
leur situation actuelle. | | 

Mes devoirs pendant plus de soixante années d’une vie publique | 
m'ont fait connaître les noirs dans l'Amérique du Nord, à Saint 


Domingue; j'ai retrouvé cette triste race à la Guiane, et j'ai pu in- 
fluer sur sa condition. Je reconnais qu’elle est notablement chan- | 
gée; mais faut-il pour cela imiter nos voisins qui s'en sont trop tard 
peut-être occupés, et nous en remettre, avec confiance, aux avanta= 


ges dont on nous dit que ces esclaves jouissent ? 
Ne fermons pas les yeux sur ce qui se passe à la Jamaïque, à à 


Barbade, à la Trinité, àla Dominique, j’ajouterai à Saint-Domingue | 
même, où leur état n’est plus que la société en dissolution, non que 


je mette ces derniers au rang des barbares: ils ne sont ni malfai 
teurs ni vicieux. Mais qu'est-ce qu'une société qui veut à la fois 
être libre et oisive?.. Est-ce même une société? | 

Messieurs, je dois être attentif à chacune de mes paroles; car 


nous ne disons rien ici qui n'aille retentir ailleurs, et n’y soit sou 


mis à un commentaire dangereux. Peut-être suis-je fondé à croire 


que je sais bien ce qui serait désirable ; mais dans un sujet qui 


commande autant de réserve, il serait imprudent de proclamer dés. 


vérités dont la publicité serait hors de saison et hors de place; et sil 


est une matière sur laquelle il faille laisser une grande latitude at 
gouvernement, c'est celle-ci ; il n’a d’autre intérét que de faire 
pour le mieux, et nous devons accorder beaucoup à sa sagesse, 
Qu'il agisse cependant. C'est à ces seules paroles que je réduis mon 
opinion. é 
M. LE PRÉSIDENT : Votre commission à proposé l’ordre du jour: 
L'ordre du jour est appuyé par M. le duc de Broglie. | 
M. LE DUC DE BROGLIE : Je n’attache pas beaucoup d'importance 
à la résolution qui sera adoptée; mais j'en attache beaucoup à ex 
primer mon opinion sur la question. | ANS 
_Îlest clair que, soit qu'on renvoie la proposition au gouverne= 
ment, soit qu'on passe à l’ordre du jour par les considérations du 
rapporteur, les intentions de la chambre, sielle veut que l'attention 
du gouvernement soit éveillée sur cette grave question, seront 
ésalement remplies. CHA x 
Ce que j'ai voulu exprimer, c’est qu'il était dans mon, opinion 
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_que le gouvernement devait s’en occuper dès à présent. Je crois 
qu'il y aurait péril à ne pas le faire. 


Sur le point de savoir de quelle manière l'attention du gouver- 


_ nement sera le mieux appelée, je m'en rapporte entièrement à là 
majorité. Jen insiste n1 sur l'ordre du jour, ni sur le renvoi, pensant 


que ces deux conclusions sont à peu près égales pour le fond. Mais 


ce que je désire qu’on sache bien, c’est que si j'ai admis la proposi- 
on de l'ordre du jour, ce n'est nullement dans l'intention qu'il y 


eut silence ni inaction, mais parceque je pense au contraire que S'il 
doit y avoir silence, c’est parcequ'il n’y a pas inaction. 

M. LE PRÉSIDENT : Deux propositions sont faites : le comité des 
pétitions à proposé l'ordre du jour; deux de nos collègues ont de- 
mandé le renvoi au gouvernement. D'après le réglement, l'ordre 


du jour doit être d’ a mis AUX VOIX. 


La chambre consultée rejette l'ordre du jour, et se prononce pour 


 lerenvoi, à une grande majorité. 





SOCIÉTÉ FRANCAISE POUR L'ABOLITION DE 
L'ESCLAVACGE, 


Rapport de M. de Sainte-Croix. 


Messieurs, 


La note publiée par M. Foisnet mérite d’être considérée sous un 


point de vue d'autant plus sérieux qu'elle résume et présente en 


quelque sorte sous leur meilleur jour les opinions d’une portion 


_ notable de la population des colonies. Je crois de mon devoir d'y 


répondre et d'éclairer votre justice par une franche discussion. Je 
considère ces opinions comme plus intéressées qué rationnelles. 

Je passe, messieurs, sur les observations que M. Foignet croit 
devoir faire sur l'existence même de cette société ; je ne les quali- 
fierai pas, je ne les réfuterai pas. Il n’y a rien là, messieurs, qui. 
doive nous occuper, et vous-mêmes, dès la première fois que ces 

observations furent faites devant vous, vous en avez jugé de la 
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sorte. Seulement, il est fâcheux qu’un esprit grave n'ait pas reculé 
devant l'émission d'une aussi puérile pensée. 

Un second point sur lequel M. Foignet a cru devoir vous blâmer 
de ne vous être pas assez explicitement expliqué dans votre pros: 
pectus ou programme, c'est la question de l'indemnité à accorder 
aux colons si, comme tout nous le fait espérer, nous parvenions au 
but vers lequel tendent tous nos efforts ; c’est à dire à la proclas 
mation de l’affranchissement des noirs par voie législative. Ce blâme 
est prématuré: je crois y avoir répondu à l'avance en mon nom; 
demander à une société qui se fonde autre chose qu’un exposé des 
motifs et des principes sur lesquels elle se fonde, c’est demander 
plus qu'il ne convient. Un principe nous est commun à tous, prin- 
cipe de religion, d'humanité, d'honneur, ce principe nous à réunis: 
dans un but, celui d'obtenir l’affranchissement des pauvres noirs 
par des voies pacifiques, mais aussi par les plus prompies voies, 
au moyen d'une loi. La société ne pouvait au début formuler cet 
important chapitre des voies et moyens qu'il luireste à délibérers 
elle ne pouvait tout d'abord présenter un plan, parachever pour 
ainsi dire un projet de loi, en un mot, sur la matière, qui fità chacun 
sa part, et n’eût plus en quelque façon qu’à subir l'épreuve publi 
que d’une discussion parlementaire, Certes, ce projet de loi, notre 
mission est de le formuler et nous le ferons ; la question de l'in 
demnité y sera résolue en un sens conforme, je le pense, à celui 
du bill anglais : mais il ne nous appartenait de rien préjuger à cet 
égard avant de nous être concertés. Il peut se faire qu'il se trouve 
dans cette assemblée même, des adversaires de l’mdemnité ; un dé- 
légué des colonsa dit lui-même, dans un moment de naïve frañchis 
que si quelqu'un devait ètre indemnisé, il lui paraissait plus Jusle 
que ce fut l’esclave qui avait souffert, que le maître qui avait joui. 
Ceite opinion, messieurs, il est tel de vous qui peut la partager, et 
qui au jour de la discussion pourra trouver bon d'en faire le sujet 
d'une sérieuse argumentation ; il vous appartiendra de prendre en 
considération cette opinion comme toute opinion consciencieuse. Je 
le répète, le principe de l'indemnité ne saurait être accordé que 
préalablement nous ne l'ayons discuté, à plus forte raison n’a-t-il 
pu l'être de prime saut, pour ainsi dire, et proclamé hautement dans 
notre prospectus. Un plus haut et plus légitime intérêt nous anime 
néanmoins, c'est celui de l'esclave pour qui nous réclamons la Li 
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berté comme un droit naturel, inaltérable, imprescriptible, malié- 
nable; de l’esclave que. nous voulons faire rentrer dans la grande 
famille sociale, en provoquant son initiation aux mœurs et aux idées 
de la sociabilité moderne. 

Ce but, nous y arriverons, messieurs, en coordonnant nos ef- 
forts, en usant à propos de nos forces; que s’il nous est possible 
de l’atteindre en ne froissant qu’insensiblement les intérêts des dé- 
tenteurs d'esclaves ; que si, en réintégrant dans leurs droits toute 
une race d'hommes que la barbarie d’un préjugé abominable à nos 
yeux en avait déshépités, il est possible d’escompter en toutou en 
partie entre les mains du maître cette valeur, cette propriété d’une si 
étrange nature, propriété de chair et de sang, il faudra le faire, 
quelque exceptionnel et anti-social qu’en soit le titre; car la saine 
politique veut qu'en toute mesure on ait, si faire se peut, égard à 


ce qu'on appelleles droits acquis, quelque contestables qu'ils soient, 


et bien qu'ils aient été acquis sous l'empire d’une législation 
vicieuse , mais malheureusement existante. 

Messieurs, j'éprouve quelque peine à entrer dans l’examen de la 
note de M. Foignet. M. Foignet s'est fait l'avocat d’une cause per- 
due ; il à une volonté contraire à la nôtre, des intérêts de position 
qui, chez certains hommes, parlent très haut et contrarient inces- 
samment les sentimens philantropiques. M. Foisnet contestetimi- 
dement le principe de l’affranchissement, ou pour mieux direill'ac- 
corde; puis il abonde en objections; il srossitles embarras, exagère 
les difficultés, et finit par conclure à l’ajournement de la question, 
comme si cet ajournement était possible, comme si tout, de nos 
jours, la religion, la philosophie, l'humanité , l'économie politique 
et la sécurité des planteurs eux-mêmes, ne Fébamalet pas opés 
rieusement l'abolition de l'esclavage aux colonies. 

J'essaierai cependant de réfuter les plus spécieuses des asser- 
tions de M. Foignet. 

A l'entendre, si je l'ar bien compris, notre soci été est inutile : 
l'affranchissement viendra de lui-même ; il ne faut pour cela qu’af- 
franchir de toute entrave et de toute direction le bon vouloir des 
intéressés eux-mêmes ; sans qu’on les en presse, les privilégiés sau- 
ront très bien se relâcher proprio motu de la rigueur de leurs pri- 
viléges ; il ne s’agit que de les laisser faire, et l’on verra. 

« Les personnes qui ont long-temps habité les colonies affirme | 
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ront, dit M. Foignet, que la génération actuelle n’est pas müre pour 
la liberté ; elle ést loin d'être aussi avancée en civilisation que celle 


qe colonies anglaises, par exemple, etc. » 


* Mais pourquoi? parceque dans les colenies A es. est inter- 


an hautement l'esprit libéral et chrétien de la métropole : ; que 


l'esclavage a été attaqué éncrgiquement et sans restriction dans 
son principe par notre Eve la société anglaise ; que dès lors 


_ona compris qu'il ne fallait pas laisser dans une ignorance absolue 
_ des conditions de l'état social, dont le travail est aujourd’ hui la base, 


ces générations que la liberté réclamait de sa toute puissante voix ; 
et, bon gré maloré, on les y à préparées sous l'influence des idées 
de la métropole, des sociétés de la métropole , des livres et écrits 
de la métropole qui provoquaient l’affranchissement en dépit du 
mauvais vouloir et des menaces des colons anglais. Les objections 
ne manquaient pas ; les difficultés qu'eut à vaincre alors le souver- 


nement britannique furent grandes, comme on sait : toutes nais= 


saient de l’obstination des colons aux mesures de la métropole. 
C'est ce même esprit d'opposition à toute amélioration qui fait dire 
à M. Foignet que la génération actuelle n’est pas müre pour la lE= 
berté. Evidemment, pour qu’elle le fût, il aurait fallu qu'on voulut 
qu'elle le devint. Or les faits parlent bien haut et manifestent un 
vouloir tout contraire à la Guadeloupe et à la Martinique; les con 
seils coloniaux ont refusé d’allouer des fonds pour l'instruction mue 


» 


tuelle, parceque les écoles étaient fréquentées par les enfans libres 


de couleur. Pense-t-on que le conseil fasse mieux de son propre 


mouvement pour l'instruction des esclaves, comme le demande 
M. Foignet ? 


Afin de faire échouer les entreprises du gouvernement dela mé: 


tropole relatives à l'instruction aux colonies, l'autorité locale, à là 
Martinique, refusa constamment de mettre à la disposition du chef 
de l'instruction envoyé par le ministre de la marine, un local pro= 
pre à former des classes. C’est ainsi que dans cette colonie l’école 
des jeunes filles était tenue dans une caserne de gendarmerie. 
Après avoir dit que toutes les mesures prises par la France, 
sans consultation préalable des intéressés, ont mal réussi, l’auteur 
affirme que toutes les améliorations, au contraire, qui ont pris nals» 
sance sur les lieux ont été reçues par les populations avec confiance, 
ont été exécutées sans obstacles niréclamations. Après quoi M. Foi- 
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gnet cite quelques améliorations de très mince importance. 

Les faits, messieurs, démentent encore ici les assertions de 
M. Foignet; car il est impossible de reconnaître aux mesures qui 
font l'objet de son admiration le caractère véritable du progrès. 
Les améliorations ne sont jamais venues des colons ; ils ont toujours 
montré la plus vive opposition à celles venues de la métropole, et 
M. Foisnet est l’écho de cette jalousie contre les idées françaises 
qui s'est manifestée si souvent par des actes aux colonies. La 
réforme de la justice crimmelle dont il parle n’est pas un acte lo- 
cal; ce n'est donc pas une concession faite par le bon vouloir des 
colons. L'ordre partait de France, en vertu d'un édit du roi 
Louis XVI, et d'ailleurs cette réforme n’a été mise en pratique qu’à 
la Guadeloupe. On sait que jusqu'en 1829 on a jugé à huis-clos 
dans la colonie de la Martinique, et sans l'assistance d’un défenseur 
pour l'accusé. 

Ces conseils coloniaux, créés par la loi d'avril 1835, dont parle 
M. Foignet, ne sont pas propres à inspirer grande confiance : c'est 
le même esprit des conseils généraux et privés ; ce sont les mêmes 
hommes qui siésent aujourd’hui aux conseils coloniaux ; les mem= 
Pres en sont plus nombreux, voilà tout. 

« De 1830 à 1834, 23,268 affranchissemens ont été accordés 
gratuitement, dit M. Foignet, par les colons. » De ces 25,268 
affranchissemens accordés depuis 1850, il n’y en a pas 200 accordés 
proprio motu par les colons. Tous ont été délivrés à des patronés ; 
à des familles dont les titres de liberté, obtenus dans des colonies 
étrangères, n'avaient pas été d’abord reconnus, et que le gouverne- 
ment local de nos colonies retenait dans l'esclavage ; à d'anciens libres 
sous le général Rochambeau , déclarés esclaves par le gouverne- 
ment de la Martinique ; à d'anciens libres à la Guadeloupe sous la 
république, que le gouvernement local de cette colonie tenait aussi 
dans l'esclavage; enfin, à beaucoup d'esclaves qui avaient payé le 
prix de leur rachat à leur maitre : le propre mouvement des mai- 
tres est donc pour très peu de chose dans ces actes de manumission. 
La preuve, c’est qu’à Cayenne, colonie où l'esprit d'opposition est 
moins violent qu'ailleurs, le procureur du roi fut obligé d’interve- 
nir pour forcer certains colons à se désister de leur prétendu droit 
sur les esclaves patronés, qu’ils refusaient d’affranchir légalement. 
Une chose est encore à remarquer dans ce chiffre de 25,268, c’est 


a 
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que, sur 45,297 affranchissemens accordés depuis l'ordonnance 
royale du 12 juillet 1832, il y a 5,740 femmes et 6,561 enfans; le 
chiffre des hommes est done de 3, 220. 

On peut facilement deviner le motif de cette disproportion re- 
marquable. 

Toute cette partie, que j’appellerai apologétique de la note, sur 
les dispositions favorables à l'émancipation progressive des escla- 
ves, car, messieurs, c'est [à le grand mot, est donc en opposition 
flagrante avecles docamens authentiques où s’est manifesté jusqu'ici 
l'esprit des privilégiés colons. Nous aurons plus d’une fois occasion 
de revenir sur ce sujet; car les privilégiés colons ne se feront pas 
faute, messieurs, de nous adresser leurs doléances et leurs raisons: 
mais nous saurons, protéger le faible contre le fort : c’est là notre 
tâche, et nous saurons la remplir avec conscience. 

Page 10 de sa Note, M. Foignet, toujours préoccupé de ses 
projets d'amélioration sage, lente, graduelle, progressive, que sais- 
je ? indéfinie! exprime le vœu que l’esclave soit préparé par l'in- 
fluence de la religion catholique à... je ne sais quoi, en vérité ! De 
la liberté, pas un mot franc; d’un avenir social égalitaire, qui élève 
les populations des colonies au niveau de celles de la France, encore 
moins. M. Foignet ne s’effraie d'aucun retardement ; il veut qu'en 
ceci surtout, on se hâte lentement ; il accorderait volontiers qu'on 
se hâtât sans relâche, pourvu qu’on n'arrivât jamais. L'espace et le 
temps lui semblent deux excellentes choses en si importante ma- 
tière. Toutefois, il n’est pas sans proposer divers essais pour rendre 
le sort des noirs plus doux, plus conforme aux idées chrétiennes, 
Entre autres choses, M. Foionet voudrait constituer la famille par- 
mi les noirs. Il faut lui savoir gré de cette idée. Toutefois vous allez 
voir comment. On sait le soin qu'ont apporté jusqu'ici les proprié- 
taires d'esclaves à entretenir la démoralisation entre les sexes, cela, 
avait pour les maîtres ce premier avantage d’assimiler ces hommes 
aux animaux domestiques, dont aucune idée de morale nerègle les 
relations de sexe à sexe. Cet abrutissement, il faut bien le dire, est 
le résultat immoral et vicieux de ce système, plutôt que des dispo- 
sitions de larace africaine. Loin d’étrenaturellement porté à la promis- 
cuité, lenoir est susceptible d’attachement profond, de fidélité; les ver. 
tus de famille lui sont faciles toutes les fois qu’il peut les pratiquer. J° ai 
reconnu par ma propre expérience que les vices des noirs en ce 
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genre leur venaient de ce que les maitres ne paraissaient avoir nul 
souci de les moraliser de ce côté. 

« Le mariage religieux, avec l'autorisation des maîtres, et comme 
récompense de bons services, de bonne conduite (toujours même 
système d’ajournement ; je suis étonné que pour plus de précau- 
tion M. Foisnet n’ait pas dit de longs services), devrait être en- 
couragé. » 

Voici toutefois comment M. Foignet entend la famille pour les 
noirs : « La famille se composerait des père, mère, et des enfans ; 
» au-delà , je n’admettraisaucune successibilité. » Tout juste comme 
chez les animaux ; il est vrai de dire que jusqu’aujourd’hui les noirs 
n’ont pas même joui à cet égard de ce qui est commun chez les 
animaux. 

Sur quoi M. Foignet prend soin de vous dire : —« On objectera : 
» Vous posez le principe de la f amille, et vous en refusez toutes les 
> conséquences. » Je répondrai : « I n'est pas temps de faire plus ; 
» c’est un essai. »— Ainsi, voilà ceque M. Foignet répond à l’objec- 
tion qu’il se fait. Et remarquez, messieurs, combien cette réponse 
est péremptoire ; c’est une argumentation victorieuse , une manière 
de raisonner dont vous apprécierez le mérite. 

Je ne pousserai pas plus loin cette analyse, et, en vérité, mes- 

sieurs, je commence à resretter de vous avoir si long-temps entre- 
tenus des argumens sans valeur de M. Foignet. M. Foigsnet, mes- 
sieurs, est un des hommes les plus instruits du parti de statu quo 
aux colonies : ab uno disce omnes. 

Et pour achever de vous montrer ce qui pour moi est hors de 
doute, à savoir l'esprit d'opposition au but que nous poursuivons , 
des possesseurs d'esclaves et de leurs ayant-cause en Europe, on 
avait répandu les bruits les plus sinistres sur l’avenir des colonies 
anglaises. Heureusement les nouvelles les plus récentes donnent la 
certitude consolante aux amis de Fhumanité que le bill anglais 
s'exécute avec facilité, et qu'il n’est pas de progrès moins difficile 
à accomplir. 

D'ailleurs, tous ces accidens humains nous toucheraïent peu ; 
une pensée plus haute de religion et de morale nous dirige. Ce ne 
sera pas la voix de quelques intéressés dans la question, quelque 
légitime intérêt qu'ils puissent inspirer à certains éards, qui pourra 
nous arrêter dans l'œuvre que nous avons entreprise : c’est un 
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mouvement nécessaire, inévitable, il faut le proclamer bien haut, 
dont nous poursuivons l’accomplissement par tous les moyens 
lésaux. L'abolition de l'esclavage est voulue de Dieu et des hom- 
mes; elle est dans la force et la nécessité des choses de ce siè- 
cle; tous y travaillent à l'envi et d’instinct, parce qu'il est des 
époques où certains principes surgissent qui ont le pouvoir de pas- 
sionner le sage comme la foule; parce que tout n’est pas matière 
en Ce monde, et que, quelque égard qu’on ait aux fortunes pri- 
vées, aux intérêts matériels, il est des intérêts supérieurs d'hu- 
manité, de morale, de religion, qui finissent toujours par triom- 
pher. 
Tel est l'intérêt des populations déshéritées dont nous avons 
embrassé la défense par une inspiration que je n’hésite pas à qua- 
lifier de providentielle. 





ÉTATS-UNIS. 


SOCIÉTÉS AMÉRICAINES CONTRE L’ESCLAVAGE. 


Notre correspondant de New-York nous adresse les documens 
suivans, que liront avec plaisir les amis de la cause que nous défen- 
dons. . 

ILLINOIS. 

Extrait des minutes de l'église presbytérienne dite les Villages- 
Unis (Union-Grove), en Illmois : 

« Attendu que le crime de réduire à l'esclavage ou d’opprimer de 
toutes sortes de manières larace africaine est depuis long-temps une 
des fautes les plus réitérées de la Communion, et attendu que sa pra- 
tique par ceux qui se disent les disciples du Christ est une preuve 
évidente de l'aberration du cœur et de l'oubli de la foi, et est une 
des causes qui s'opposent au progrès de l'Evangile, et appellent la 
corruption, le dédain et le mépris sur notrepays: 

« Avons résolu de fonder une société. » | 

Cette société a été fondée et a réuni déjà un grand nombre de 
membres. 

FARMINGTON. 


La société de Farmington pour l'abolition de l'esclavage, dans sa. 
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dernière réunion, à laquelle assistaientun grand nombre de citoyens 
du comté d'Ontario et de l'état de New-York, a voté, à l'unanimité, 
une convention dans laquelle on remarque le parugraphe sui- 
vant : | 
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« Convaincus que l'esclavage n’est bon ni en pratique ni en théo- 
rie, qu'il est inconséquent avec les institutions républicaines de 
notre pays, directement opposéaux principes si purs du christia- 
nisme, qu'il n'apporte avec lui que des souffrances incompré- 
hensibles et innombrables ; que c’est un crime national du carac- 
tère le plus dégradant, et auquel nous participerons tant que nous 
ne ferons rien pour l’extirper ; 

« Convaincus qu'il est de notre devoir de prendre la défense de 
nos semblables opprimés, gémissant sous le joug de lesclavage 
américain ; 

« Nous avons résolu ce qui suit : » 

Vient un arrêté dont l’article IV porte : 


« Comme les détenteurs d'esclaves n’ont en justice ni en équité 
aucun droit au gain des esclaves, et que dès lors ils ne peuventen 
faire jouir personne, nous, membres de cette société, prenons 
l'engagement formel de n’acheter de quiconque, ni de vendre, 
employer, fournir ou procurer à d’autres aucun produit de lin- 
dustrie ou du travail des esclaves. » 
À la suite de cette résolution, la société a procédé à l'élection des 


membres de son comité pour l’année suivante. Ont été élus : MM, 
B. Smith, président; Nathan H. Pound, vice-président; F.-C. Ha- 
thawan, secrétaire; Williams R. Smith, trésorier. 


COLONIES FRANÇAISES. 


MARTINIQUE, 


La pièce suivante a été adressée par M. Vilmard, homme de 


couleur, propriétaire de la commune du Précheur, au vice-amiral 
Halgan, gouverneur de la Martinique; elle donne la mesure des 
prétendus troubles dont cette colonie a été menacée en décem- 
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bre 1834, et Sur lesquels le ministre de la marine à fortement ap: 
puyé devant la chambre des députés sa demande de crédit sup- 
plémentaire pour l'augmentation des garnisons aux colonies. 


«De la maison d’arrêt de la ville de St-Pierre, 30 décembre 1834. 
Monsieur le gouverneur, 


» Détenu dans la maison d'arrêt, depuis le 24 courant, sans qué 
l'interrogatoire que j'ai d'abord subi m'ait éclairé d’une manière 
positive sur l'espèce de crime qui m'est reproché, je croiraïs, mon- 
sieur le gouverneur, douter de votre impartialité ét méconnaître 
mes droits, si je ne venais vous exposer toute la sévérité, dirai-je 
l'injustice flagrante de la mesure prise à mon égard. | 

» Depuis le commencement de ce mois , une agitation inquiétante 
se manifestait dans la commune du Précheur, où je suis domicilié ; 
des provocations, dit-on, avaient été faites à plusieurs personnes 
de la classe à laquelle Fappartiens, entre autres aux sieurs Louis 
et Cazeau, des armes que l'on nettoyait, des groupes animés qui 
se rencontraient partout, des familles blanches qui désertaient la 
campagne et se rendaient dans le bourg : tout cela préoccupait l'at- 
tention des hommes de couleur ; mais leur confiance dans l’auto- 
rité ne leur faisait pas perdre cette attitude calme et fière qui dé- 
joue toujours les perfides intentions. Cependant l'arrivée d’un 
détachement de militaires dans ce bourg, le dimanche 24, à huit 
heures du soir, lequel fut reçu aux acclamations d’une vingtaine de 
blanes , et les patrouilles que ceux-ci firent dans le bourg avec ces 
militaires, produisirent quelque pénible impression dans l'esprit 
des hommes de couleur; dès-lors, ils résolurent d'aller le lende- 
main se faire rassurer par M. le commissaire commandant. Celui-ci 
ne fit pas à la députation laccueil qu’elle devait attendre ; les 
plaintes qu'elle exprima ne furent pas écoutées, mais néanmoins 
il recommanda l'amour de l’ordre que chacun s’offrit de défendre 
s’il était troublé. Ainsi se passa cette démarche à laquelle je pris 
part ; elle valut à MM. Alfred Gratian et Delphin un interrogatoire 
d’un officier de la gendarmerie, plus tard mon arrestation, et enfin 
celle du sieur Macarty. 

» ILest permis de dire que l'autorité, quand elle fait acception 
d'hommes, peut donner le change aux actes les plus simples de la 
vie, à ceux mêmes qu'une rationnelle nécessité ne saurait dispen- 
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éer un citoyen d'exercer, car, alors que tout autour de lui se meu- 
vent des incidens qui peuvent troubler sa sécurité, n’est-ce pas un 
besoin que d'aller se couvrir de la protection du chef qui vous 
représente, monsieur le gouverneur ? Cependant cette action si 
peu repréhensible semble paraître un crime, puisque je me vois, 
depuis plus de huit jours, détenu pour ce seul fait. Je dis pour ce 
seul fait, car jenesache pas que dans l'interrogatoire que j'aisubi 
d’autres griefs m’aient été reprochés. Il paraïtrait néanmoins qu'un 
sieur Descaille m'aurait imputé des propos, qu'un gendarme les 
aurait confirmés; mais, de bonne foi, sont-ce là des motifs suffi- 
sans pour me priver de ma liberté? | 

Père de famille, on m'arrache à mes enfans, à ma femme, 
pour me trainer en prison ; des gendarmes me font traverser les 
rues de Saint-Pierre avec des menoties comme un vil criminel pour 
avoir fait acte de citoyen libre, en allant avec quelques hommes de 
ma classe demander au chef"quüi ñous doit protection de nous ras- 
surer sur l'agitation qui se manifestait dans notre commune | 

« C’est à cela, je le répèteyrAohsieur le gouverneur, que je dois 
attribuer mon arrestation, car je ne puis me résoudre à croire qu'un 
magistrat serait assez oublieux de la loi pour faire peser de tout 
son poids le dispositif de l’article 402 du Code pénal sur la tête 
d’un citoyen sur de vagues oui-dires oudes allégations aussi peu 
recommandables que le sont celles du sieur Descailles. Et d’ailleurs 
cetté dénonciation du sieur Descailles, quand elle n’a pas suffi pour 
maintenir la détention du sieur Macarty, arrêté ensemble avec moi 
et déja «relaxé de la prison, ne peut m'être opposée pour motiver 
la mienne. 

« Monsieur le gouverneur, c’est confiant en votre justice que je 
viens solliciter la fin d’une captivité qui fait péricliter mes affaires, 
qui jette de l'inquiétude dans le sein d’une famille. La classe à la- 
quelle j'ai l'honneur d’appartenir se demande si la privation de la 
liberté d’un citoyen pour des allégations de propos, de démarches, 
n’est pas un retour vers ces époques de douloureux souvenir où 
des saturnales ont affligé le pays. Vous daignerez faire ‘cesser ce 
doute en me rendant à la liberté. Je le dis de nouveau, je m'adresse 
à votre autorité, confiant en votre justice. Mais si, contre toute at- 
tente, vous repoussiez ma juste réclamation, monsieur le gouver- 
neur, j'aurais à gémir de n’avoir pu ressentir les salataires effets de 
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votre autorité protectrice, et il me serait plus pénible encore de 
porter mes griefs à 2000 lieues de cette colonie. 
» Je suis, etc. VILMARD. 
BOURBON. 


Le conseil colonial de l’île de Bourbon dans sa dernière session a 
adopté une résolution par laquelle il conteste au gouvernement de 
la métropole le droit d’affranchir les noirs de traite capturés anté- 
rieurement à la loi du #4 mars 18531. Cependant l’article 40 de la- 
dite loi est ainsi concu : 

« Les noirs reconnus noirs de traite seront déclarés libres. Acte 
« authentique de leur libération sera dressé et transcrit sur un re- 
« gistre spécial déposé au greffe du tribunal. Il leur en sera remis 
« expédition en forme et sans frais. 





Lit 


COLONIES ÉTEÉNGÈRES. 


ANTIGUR, 


Li 


# 

La question si controversée de l'émancipation immédiate des 
esclaves ou de l'apprentissage à temps pour se racheter, a été pour 
la colonie d’Antigue entièrement résolue dans le premier sens, le 
plus libéral à la fois et le plus rationnel. Plus de deux cents barri- 
ques de sucre ont été embarquées de cette île pour l'Angleterre; 
ces sucres sont d’une qualité si supérieure à ceux provenant précé- 
demment du travail des esclaves, qu'il a été offert pour une partie 
62 shellings par quintal. 

Depuis leur émancipation il arrive de toutes parts les renseigne- 
mens les plus certains sur l’admirable conduite des noirs d’Antigue. 
Les missionnaires, les voyageurs et la presse de cette colonie 
portent le même témoignage de leurs habitudes d'ordre, de leur 
mdustrie infatisable, de leur décence, de leur bonne conduite et de 
l'attention quils apportent dans leurs devoirs religieux le jour 
de dimanche. 


Le planteur de cette île reconnaît de plus en plus que le travail 
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libre est meilleur marché pour lui que le travail de l'esclave; et 
qu’en consentant à l'émancipation immédiate et absolue des noirs, 
il a non seulement agi dans l'intérêt de ceux-ci, mais encore aug- 
menté ses propres revenus. 


JAMAÏQUE. 


Une enquête minutieuse a eu lieu sur la question de savoir si 
l'apprentissage des noirs émancipés était pratiquable ou non. Un 
grand nombre de planteurs ont été entendus à cet égard, leur dé- 
positions isoléesoffrent de grandes contradictions; mais en les résu- 
mant toutes dans son rapport au roi d'Angleterre, le gouverneur- 
général de la Jamaïque annonce que : « Les noirs sont parfaitement 
tranquilles ; qu'il n’a pas eu aucun acte insurrectionnel à leur re- 
procher et que leur conduite dément le témoignage des planteurs 
sur leur turbulence ; qu'au contraire ils travaillent sur les habita- 
tions le nombre d'heures fixé par la loi, qu'ils ont manifesté leur in- 
tention de continuer ainsi, mais qu'ils ne veulent travailler à aucun 
prix pendant le temps qui leur estlaissé. » Legouverneur ajoute, € 
qu'il lui paraît évident que les noirs savent parfaitement distinguer 
leurs amis de leurs ennemis ; ceux quionteu soin d'eux en des temps 

quine sont plus, de ceux qui ne les ont considérés que comme des 
bêtes de somme ; ceux qui ont résolu de rendre l'apprentissage 
aussi léger que possible de ceux qui veulent le rendre aussi intolé- 
rable que l'esclavage lui-même. » | 

Ce rapport est du mois de novembre 1854. 

Le gouverneur en prorogeant le 28 janvier l'assemblée lépisla- 
tive a déclaré que « suivant les rapports qu’il recevait de tous côtés 
il y avait les plus fortes raisons de croire que la tranquillité ne se- 
rait troublée nulle part, et que les mesures de précaution que son 
devoir lui avait commandé d'adopter avaient été exécutées sans le 
moindre danger. Il a ajouté que les noirs étaient revenus au senti- 
ment de leurs devoirs et qu’ils étaient partout disposés à travailler. » 


x TRINIDAD, 


Une lettre qui nous a été communiquée d'un négociant français 
établi au port d'Espagne et écrite au mois de novembre dernier, 
contient le passage suivant : « Les apparences de la nouvelle récolte 


42 REVUE DES COLONIES. 
sont brillantes, les apprentis sont très assidus à leurs devoirs et la 
colonie jouit d’une parfaite tranquillité, » 


CAP DE BONNE-ESPÉRANCE. 


Le 1* décembre 1834, jour de la mise à exécution du bill dans 
cette partie des possessions britanniques, l'abolition de l'esclavage 
et le commencement de l'apprentissage ont été célébrés dans un 
banquet public par les principaux habitans de la ville du Cap: Les 
esclaves nouvellement affranchis ont rédigé ce même jour une 
adresse fort remarquable où ils manifestent un esprit d'ordre et de 
sagesse vraiment admirable. 

« Les hommes libres de cette colonie, y est-il dit, prennent la 
liberté d'adresser leurs humbles remercimens à S. M. le roi d’An- 
gleterre et à tous les honorés membres du parlement, sans oublier 
leur bon gouverneur et en un mot tous ceux qui se sont intéressés 
à l’œuvre de l'affranchissement des esclaves. Si nous manquons 
d'expressions pour rendre les sentimens de gratitude que nous 
éprouvons, nous n’en manquons pas du moins pour offrir au Père de 
tous les êtres notre fervente prière pour qu'il répande ses béné- 
dictions sur nos bienfaiteurs ; nous prions aussi ce srand Dieu d’é- 
clairer nos esprits afin que nous puissions rechercher sa parole et 
marcher dans ses voies. » 


en ED (0) 


NOUVELLES DIVERSES. 


On lit dans le True-Sun : « Tous les renseisnemens qui nous 
parviennent de nos colonies, continuent à parler du bon effet dé 
l'émancipation des noirs, et partout cet acte s'exécute avec la plus 
grande facilité et le plus grand calme. Les noirs se soumettent 
avec joie à l’apprentissage qui doit précéder leur émancipation. » 

— Nous lisons dans l'excellent recueil trimestriel l'Abolition- 
nist : « Les dernières nouvelles des colonies s’acordent à les re- 
présenter dans un état fort tranquille. » 

« Les colons planteurs et leurs agens, tant dans les colonies que 
dans la métropole, font les plus grands efforts pour parvenir à leur 
dessein; mais, dit {’Abolitionist, ils peuvent crier jusqu'à l’en- 
rouement; se mettre en hostlité ouverte avec le pouvoir exécutif; 
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annoncer un déficit dans le revenu ; prédire la ruine des coloniés ; 
ils peuvent assiéger les portes des bureaux des colonies; tout cela 
sera en vain. Néanmoins nous engageons les amis de l'humanité à 
sé tenir sur leurs gardes, à ne pas diviser leurs forces et à étre 
prèts au premier Signal à appuyer la grande cause de la liberté des 
noirs. La question de l’apprentissage va être sans doute soumise 
au prochain parlement, et, il serait possible que les machinations 
du parti colonial rendissent nécessaire une démonstration pro- 
noncée de l'opinion publique contre leur projet de vicier les 
meilleurs principes de l'acte d’abolition et de prolonger l'esclavage 
sous des formes nouvelles et de spécieux prétextes. 

— Tandis que les partisans de l’esclavage s'évertuent à faire pren- 
dre le change à l'opinion publique, sur la situation des colonies 
anglaises affranchies par le bill d’émancipation ; tandis qu’ils nous 
peignent ces colonies comme plongées dans l’anarchie, le roi d’Ang- 
leterre, dansle discours d’ouverture du parlement, s'exprime ainsi : 

« Milords et Messieurs, 

. « Les nouvelles reçues des gouverneurs de nos colonies, ainsi 
que les actes adoptés en exécution de l'abolition de l'esclavage, 
vous seront communiquées. C’est avec une vive satisfaction que 
j'ai vu les lésislatures coloniales concourir généralement à l'exécu- 
tion de cetteimportante mesure, et malgré lesembarras inséparables 
d’un tel acte, je n'ai nulle raison de modifier mon ardent espoir 
d'une issue favorable. » 

— À Salem (Etats-Unis d'Amérique}, il y a eu une exposition 
d'objets d'art et de goût, fabriqués par les dames et vendus au bé- 
” néfice de la caisse de la société pour l'abolition de l’esclavage. Le 
produit s’est élevé à trois cents dollars (1600 francs). Plusieurs ar- 
ticles se faisaient remarquer tant sous le rapport du choix du sujet 
que Sous celui des devises qui y étaient attachées. Il y avait des 
pains de sucre que l’on vendait en annonçant qu’ils n'étaient pas faits 
par des esclaves; ( « Not made by slaves ».) 

— On dit que la députation de l'aristocratie des colonies s'est 
complétée au ministère de la marine, par l'arrivée en France de 
M. Sully-Brunet, l'un des délégués des colons privilégiés de Bour- 
bon. Cette députation aristocratique est ainsi composée : 

Martinique : MM. les barons Cools Desnoyer et Charles Dupin. 

Guadeloupe: MM, Maugum et Jabrun. 
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Bourbon : MM. Sully-Brunet et Conil. 

Guiane française: M. Favard. 

— Le commissaire du roi auprès de la République d'Haïti, 
M. Dupetit-Thouars, a quitté le Port-au-Prince le 20 janvier der- 
nier et est arrivé à Brest le A1 février. M. Dupetit-Thouars est 
porteur d’une lettre de crédit sur Londres de 4,848,904 francs 
60 centimes, pour solde du principal de la créance du trésor de 
France. Il est pourvu aussi de tous les renseignemens que le gou- 
vernement français désirait sur létat d'Haïti et sur les intentions 
du gouvernement de la république. 

—M. Lepelletier Duclary, conseiller à la cour royale de la Mar- 
tinique, a éténommé président de ladite cour en remplacement de 
M. Perrinelle-Dumay. M. Le Royer Dubisson, lieutenant de juge 
au Fort-Royal, à été nommé procureur du roi à Saint-Pierre, en 
remplacement de M. Aubert-Armand. M. Transnon, conseiller au- 
diteur à la Guiane, a été nommé aux mêmes fonctions à la Mar- 
tinique en remplacement de M. Olivier. 

M. Gibelin, conseiller à la cour royale de la Guïane a été nommé 
président de la dite cour en remplacement de M. Persezol, dont la 
démission a été forcée. M. Dejean, procureur du roi, près le triba- 
nal de première instance de Cayenne, a été nommé conseiller à la 
cour royale en remplacement de M. Gibelin. M. Dalican, conseiller 
auditeur à la Cour royale a été nommé procureur du roi, en rem- 
placement de M. Dejean. M. Pujo, juge auditeur à Saint-Pierre 
Martinique, à été nommé conseiller auditeur à la Guiane, en rem- 
placement de M.'Transnon. M. Cheveux, juge auditeur à la Basse- 
Terre Guadeloupe, a été nommé conseiller auditeur à la Guiane, 
en remplacement de M. Dalican. 

M. Ruffi de Pontevès, ancien conseiller à la cour royale de la 
Guiane, a été nommé conseiller à la cour royale de Pondichéry, en 
remplacement de M. Saint-Paul. us 
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LETTRE À M. LE MINISTRE DES FINANCES sur son opinion dans la question 
des sucres, par le M. baron de Coozs, brochure in-4. 


M. le baron de Cools, délégué des Colons de la Martinique, vient 
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d'adresser à M. Humann une lettre qui renferme quelques obser- 
vations sur un passage du discours prononcé par celui-ci, lors de la 
présentation à la chambre du projet de budget pour 1856, et relatif 
aux sucres des colonies. Il ne lui a pas été difficile de démontrer 
combien grande était l'erreur du ministre alors qu’il affirmait 
qu'une réduction de droit sur cette denrée n'aurait d'autre résultat 
que de diminuer les recettes du trésor au profit unique des colons: 
sans qu'il s'ensuivit aucun avantage pour les consommateurs mé- 
tropolitains ; sans que l'usage s’en étendit aux classes inférieures, 
par suite d'une baisse des prix qu’il déclare ne devoir pas arriver, : 
Des assertions aussi erronées, des argumens aussi misérables que 
ceux employés par le mmistre, rendaient leur réfutation facile ; 
aussi n’a-t-elle pas coûté de grands efforts à celui qui l'avait entre- 
prise. 

Vis-à-vis de M. le ministre des finances, le délégué des colons de 
la Martinique réclame encore avec raison pour ses commettans, 
une parité de position, une protection égale à celle accordée aux 
habitans de la métropole; « Garrotés dans les liens du monopole 
« Le plus exelusif et le plus étroit, les producteurs colons peuvent 
« demander comme l'ont fait les producteurs du continent entendus 
« dans l'enquête, la prohibition absolue des produits étrangers si- 
« millaires des leurs. (4)» Ces demandes, ces réclamations sont 
fort justes ; mais seulement, nous le répétons vis-à-vis de M. le mi- 
nistre, nous ne VOyOns pas trop el sur quoi pourrait se baser un 
refus de M. Humann, le co-exploiteur de blancs, à M. de Cools, 
le représentant des exploiteurs de noirs. Ils sont tous deux parties 
intéressées au système du monopole et des priviléges, leurs intérêts 
sontles mêmes, et ils ne sauraient prospérer sans se prêter mutuel- 
lement aide et appui. 

Quoique nous n’ayons pas une connaissance bien parfaite des 
charges et des dangers communs, supportés également par les ci- 
toyens français et les habitans des colonies, qui donnent à ceux-ci, 
toujours d'après M. de Cools, le droit d’invoquer des titres de nais- 
sance et d’origine; bien que la persuasion où nous sommes qu'au- 
cune puissance d'Europe ne voudrait se charger de nos colonies, 
ne nous permette pas d'estimer bien haut la fidélité dont leurs ha- 
bitans font preuve, en ne cherchant point ailleurs que sous l'égide 


(x) Extrait de ja lettre de M. Cools, 
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français, la garantie de leurs propriétés et de leurs industries, ga- 
rantie que nous appellerions nous, encouragement à l'exploitation 
barbare etruineuse d’une classe d'hommes et du sol qu'ils cultivent; 
quelque soit encore notre peu de respect pour les réclamations qui 
comme celle-ci, ne sont faites qu'au nom d’un système aristocrati- 
que de faveurs et de protection; nous nous joindrons volontiers au 
délégué dela Martinique, pour demander avec lui la réduction à 
25 francs du droit sur les sucres, réduction proposée depuis long- 
temps par tous les organes éclairés de l’opinion publique. 

Mais si nous lui donnons entièrement gain de cause vis-à-vis du 
ministre quand il demande que les colons français ne puissent pas 
selon le caprice ou la convenance du jour être mis en dehors de la 
famille nationale, nous ne saurions nous dispenser de lui fre une 
demande semblable pour la plus malheureuse et la plus grande par- 
tie des habitans de nos colonies. Il ne saurait sans inconséquence, 
sans fournir lui-même des armes pour le combattre, prétendre re= 
tenir selon le caprice des colons toutun peuple, une race d'hommes 
en dehors de la grande famille sociale, en dehors de l'humanité. 

Si M, de Cools connaissait les véritables intérêts de ceux qu'il 
s’est chargé de représenter, ilnese bornerait point à chercher dans 
un abaissement de tarifs le moyen de rendre meilleure leur position, 
de les sortir de la détresse financière oùils sont tombés ; il saurait 
que la question des salaires est la plus importante et qu'elle se trouve 
résolue par le travail libre ; il saurait encore que dans les colonies 
espagnoles, où le travail se fait par des esclaves concurremment 
avec des ouvriers libres, on produit à meilleur marché que dans les 
colonies françaises ; et que dans l'Inde ,où le travail se fait entière- 
ment par des ouvriers libres, les produits sont obtenus à un prix 
moindre que partout ailleurs. 

Si par impossible, M. le délégué de la Martinique obtenait du 
ministre la réduction du droit qu’il demande, ce pourrait bien être 
un palliatf momentané, un obstacle d’un jour apporté à la ruine 
de nos colonies; mais cette mesure serait impuissante à détruire 
les causes qui doivent. amener cette ruine qu’on ne saurait éviter 
qu’en se plaçant dans les conditions de travail des pays qui produis 
sent à bon marché : Fémancipation des esclaves, le travail libre et 
le droit de vendre ses produits et d'acheter ceux dont on a besoin, 
là, où on peut le faire avec le plus d'avantage pour-toutesles parties. 
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NOTE SUR LE PROSPECTUS DE LA SOCIÉTÉ POUR L'ABOLITION DE L’Es® 
CLAVAGE , par M. Foignet, brochure in-80. 


Voici venir M. Foignet, ex-délégué des colons de la Guadeloupe, 
lequel ayant oui-dire que la Société pour l'abolition de l'esclavage 
était prête à écouter toutes les observations qui lui seraient sou- 
mises sur la question de l'émancipation des noirs, n’a pas voulu 
laisser passer cette occasion de manifester sa bonne volonté pour 
le statu quo colonial. En conséquence, M. Foignet a lu, au sein de 
cette société, une note fort curieuse, ma foi, laquelle il à fait impri- 
mer pour l'édification sans doute de ses anciens mandans de la 
Guadeloupe. Cette brochure, qui n’est autre chose qu'une vaine 
dissertation où l’auteur cherche à concilier ce qui est inconciliable, 
l'esclavage et la liberté, le droit et l’usurpation, n’est en indéfinitive 
que le résumé des sophismes et des erreurs à l'aide desquels les 
colons défendent leur détestable domination, non sans la couvrir 
des plus beaux prétextes d'humanité; car, voyez-vous, ces mes- 
sieurs ne tiennent à garder les noirs esclaves que dans le propre 
intérêt de ceux-ci. Le cœur saigne, à ces bons colons, lorsqu'ils 
viennent à songer à ce que deviendraient les malheureux noirs si 
on les livrait aux dangers et aux inévitables malheurs de la liberté 
illusoire que nous demandons pour eux, nousautres esprits inquiets 
et logiciens mal-intentiennés. M. Foignet fait très bien voir cela 
dans sa brochure. Îl préfère pour les noirs, non sans beaucoup de 
philantropie, la morue assurée de l'esclavage aux mets incertains 
d’une liberté périlleuse. M. Foignet n’est pas du tout, sur l’article 
liberté, du même avis que les Haïtiens, qui ont pris depuis long- 
temps la ivieille devise des Polonais : Mieux vaut une liberté ora- 
geuse qu'un pasible esclavage, et qui ne s’en trouvent pas trop mal 
à ce qu'on dit. 

On sait que des maîtres soi-disant chrétiens ont jusqu'ici soi- 
gneusement entretenu parmi leurs esclaves, censés chrétiens aussi, 
la promiscuité et l'immoralité la plus dégoûtante dans les rapports 
des deux sexes. Cette grossière monstruosité a choqué M. Foignet 
Jui-même ; il a senti qu’il fallait songer à constituer là famille parmi 
les noirs; mais rien de plus étrange que ses idées -dessus. Il faut 
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voir cela dans la brochure même : c’est vraiment curieux; je dis 
curieux, parceque la bonne intention de M. Foignet est évidente, 
tout absurde et monstrueux qu'est son système. 

Mais nous ne pousserons pas plus loin l'examen de cette bro- 
chure, qui est de nulle valeur dans la grande discussion pendante 
aujourd’hui devant l'opinion publique. M. Foignet, toutefois, nous 
semble avoir fait, par ci par là, dans sa brochure, des concessions 
de principes à l'esprit du siècle, qui déplairont à messieurs les colons 
de vieille roche. Ce n’est pas à dire que M. Foignet, avec ses atter- 
moiemens perpétuels, puisse plaire davantage aux amis de l'éman- 
cipation, qui la veulent entière et immédiate, et non reconnue né- 
cessaire seulement dans la suite des temps. Non, certes: M. Foignet 
leur paraîtra un de ces hommes qui ont perdu pied dans la réalité 
des choses, et se débaitent dans le vide, jouant à peu près dans les 
affaires coloniales le même rôle que le tiers-parti dans les affaires 
de la métropole. Dans le fait, sa brochure ne contentera personne ; 
et nous le comparerons volontiers à ce lièvre dont parle Homère, 
qui s'étant mis à courir entre deux armées prêtes à fondre l’une 
sur l’autre, excita le rire dans les deux camps. 


REED Q QC CEE 
POST-SCRIPTUM. 


M. le duc de Broglie, président de la Société pour l'abolition de 
l'esclavage, est nommé ministre des affaires étrangères en rempla- 
cement de M. de Rigny, et président du conseil des ministres en 
remplacement de M. le maréchal Mortier. 

M. de Rigny est nommé ministre, avec entrée au conseil, et est 
chargé par intérim du porte-feuille de laguerre. 


ne: Ÿ 
ERRATUM. 
Notre première feuille venait d'être tirée lorsque nous nous som- 
mes aperçus d’une faute grave commise à la page 12 à la suite du 


nom de l'honorable M. Gatine; lisez : AVOGAT À LA COUR DE CAssA- 
TION, au lieu de ; Avocat à la cour royale. 
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DE L'ÉMANCOIPATION IMMÉDIATE, 


La question del'émancipation a marché à pas de géant. La libé- 
ration des noirs est maintenant le vœu de tous les hommes d’état 
dignes de ce nom. Il n’est pas un esprit sérieux et élevé qui ne 
comprenne que la nécessité et la politique, non moins que la reli- 
gion et l'humanité, commandent aujourd’hui cette grande mesure. 

Aussi ne s'agit-il pour ainsi dire plus de savoir s’il y aura un bill 
d'émancipation, mais quel en sera le mode, quelles en seront les 
disposition ; s’il levera toutes les difficultés en ne soumettant les 
esclaves émaneipés à aucune des servitudes qui entachent en par- 
tie L bill anglais, et qui sont plutôt, dans celles des colonies bri- 
tanniques on elles n'ont pas été eutièrement abolies , une cause de 
troubles qu’ne condition d'ordre et un élément d'organisation , ou 
si l'on ne brisera que les plus lourds anneaux de la chaîne des 
esclaves. Là est maintenant porté le débat. C’est un grand pas de 
fait. | 

Un mode de libération plein d'attermoiemens et de précautions 
ümides ne nous paraît point conforme à l'esprit et aux besoins du 
siècle. La libération immédiate et complète des noirs seule placera 
les colonies dans de véritables conditions sociales : en agissant au- 
trement les choses ne seraient faites qu'à demi. Bon gré malgré, 
il faudrait arriver à l’accomplissement de l’œuvre; mais ce ne se- 
rait ni sans troubles ni sans convulsions. On s’épargnerait bien des 
maux et bien des difficultés en se plaçant tout d’abord sur ce ter- 
rain de la liberté, où chacun, fort de son droit, est néanmoins 
sujet de son devoir, et contraint au travail, parceque le travail est 
une des conditions inévitables et suprêmes de la vie sociale. 

Voilà ce qu'il faut proclamer bien haut en même temps que l’af- 
franchissement absolu. Point d'entraves , point d’exceptions. Dites 
hardiment que les Hommes naissent libres et égaux en droits, eten 
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même temps propagez l'instruction, répandez les lumières; ensei- 
gnez l’économie sociale aux hommes de toutes races. Qu'importe la 
race! Dites à quelles conditions est soumise l'existence de l'homme 
en société ; quelles en sont les charges et quels les avantages ; com- 
ment on est libre, comment citoyen; ce qu’on a droit de demander 
pour soi, ce qu’on doit à autrui. Expliquez sans réticence ni pusil- 
lanime réserve tout ce qu'il faut entendre, tout ce qui est admirable- 
ment résumé par ce mot sacré : Liberté ! Définissez-le , s'il est mal 
compris : vous ferez bien ; mais proclamez-le haut.et fort, car tout 
est là. 

Oh! que nous serions tous plus avancés et plus heureux si, con- 
venant de nos droits, nous en faisions la base respectée de toutes 
nos relations! Aussi, en même temps que vous promulguerez un 
bill de liberté, promulguez aux colonies les vraies notions du juste 
et de l’injuste, les vrais principes de cette même liberté. 

Vainement. dira-t-on que c’est vouloir tout bouleverser! Abolis- 
sez l'esclavage, et l’instruction deviendra une sauve-garde, un élé- 
ment d'ordre et. de paix. La liberté avec l'instruction est la seule 
garantie de stabilité pour un pays. 

Dites en bonne foi si, là où iln’y a plus d’esclavage, il peut être 
fait abus, par exemple, de la définition de la liberté? | 

Que tous lesachent, jetez-la partout à profusion cette définition; 
les maîtres seuls, et les exploiteurs d'hommes la doivent justement 
redouter. | 

«La liberté est le pouvoir qui appartient à l’homme d'exercer à 
son gré toutes ses facultés ; elle a la justice pour règle, les droits 
d'autrui pour limites, la nature pour principe, et la loi pour sauve- 
garde, La liberté consiste donc à pouvoir faire tout ce qui ne nuit 
pas à à autrui ; ainsi l'exercice des droits naturels de chaque homme 
n'a de Horiies que celles qui assurent aux autres membres de la so- 
ciété la jouissance de ces mêmes droits.» 

Quoi de plus équitable et de moins sujet aux malentendus ? Mais 
il faut que tout se règle là-dessus. Quand, de quelque part que ce 
soit, on n'observe point cette loi suprême, qui est celle même du 
lésisiateur, il y a trouble et désordre; le niveau n "est point at- 
teint. :. 

Résumons-nous. E” émantisiin des esclaves aux colonies fran- 
çaises est devenue nécessaire, inévitable ; ce serabientôtune mesure 
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d'urgence réclamée par ceux des colons eux-mêmes dont l'esprit à 
quelque force et quelque étendue. Il ne s’agit plus, répétons-le, 
que d'en préparer les termes et de faire en sorte qu'ils soient les 
plus favorables au progrès et les plus rationnels possibles. Nul 
danger d’ailleurs, si tout le monde comprend bien la situation, et 
si tout concourt à la fois et résolument au grand acte ; la sagesse et 


la politique des uns, la philantropie et la bonne volonté des autres, 
l'intelligence de tous. 


SR) Q OO Es —— 


NÈGRES MARRONS À LA GUADELOUPE, 


Cet axiôme effrayant, admis par les habitans et les séreurs 
comme ioi suprême et conservatrice, qu'il faut toujours conduire 
les nègres par la crainte et par la terreur, les pousse vers les bois 
pour la moindre faute. Ils savent que leur maître estinexorable; la 
fuite est donc leur seule ressource ; comment éviter autrement les 
éclats de ses fureurs ? N' attribuons donc qu’à cette excessive sévé- 
rité qu'on déploie contre eux cette désertion d’un grand nombre de 
nègres qui vont peupler les bois. Presque tous se réfugient dans 
les forêts qui couronnent les montagnes dont la chaîne s'étend de 
la Basse-Terre jusqu'au Lamentin, à peu de distance de la Pointe-à- 
Pitre. Là se trouvent des camps qui contiennent douze à quinze 
cents marrons. Le choix du terrain, son assiette, les aspérités qui 
l'environnent, les ravins qui le baignent, les vallées voisines que les 
marrons cultivent, tout annonce souvent un camp dressé par un 
chef habile, qui à tout prévu, tout préparé pour se mettre à l'abri 
d'une attaque, et avoir des vivres suffisans. 

Les camps sont entourés de fossés. L'intérieur est occupé par 
les ajoupas, construits symétriquement et en ligne. La police en ap- 
partient au chef, qui a le pouvoir le plus étendu. C'est celui qui 
est réputé le plus hardi et le plus brave qu'on élève sur le pavois. 
Tous obéissent au moindre signe de ses volontés. Il désigne les ha- 
bitations sur lesquelles on doit tenter des excursions, et y enlever 
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tantôt un bœuf,!tantôt quelques moutons ou des volailles, que l'on 
rapporte au camp. Des sentiers qui ne sont connus que d'eux seuls 
y conduisent au travers des bois touffus, impénétrables, coupéspar 
des ravins et des rochers. | 

Le nègre Mont-Choachi est le chef de camp le plus fameux des 
marrons modernes. Il s'appelait le Roi des rois, et son nom inspiraït 
au loin la terreur. Les coups d'autorité dont il a frappé plusieurs 
fois ses subordonnés, et ses expéditions sur quelques habitations 
dont il avait à se plaindre, annonçaient chez lui de la hardiesse, de 
la force d’ame et toutes les qualités d’un homme supérieur, fait 
pour en commander d’autres. Il fut pris en 4826 par une patrouille 
du Petit-Bourg, et mourut dans les cachots de la Basse-Terre. 

Ces forêts produisent une grande quantité de tubercules très 
variés, qui forment un des articles importans de la nourriture des 
nègres-marrons. Ils y cultivent eux-mêmes plusieurs racines, telles 
que les patates, les madères et les ignames. On y voit quelquefois 
de belles bananières, dont le fruit savoureux est si recherché par 
les nègres et les blancs. Les rivières dans ces quartiers sont pois- 
sonneusés jusqu'à leurs sources, et les marrons y font des pêches 
abondantes, ‘ 

Des relations sont établies entre les nègres-marrons et ceux des 
habitations : il se fait entre eux un commerce d'échanges. Les 
marrons apportent du charbon, des poissons, des agoutis et des 
gommes, et reçoivent des instrumens, du tafia, du tabac, de là fa- 
rine de manioc et des salaisons. Ils apprennent aussi souvent par 
cette voie quand, Comment et par où les nie doivent les at- 
taquer. 

Les nègres-marrons ont une sorte d'organisation. Les camps 
ont entre eux des correspondances, des mots d'ordre sont donnés 
par les chefs. Pleins de défiance pour les nouveau-venus, ils ne 
les admettent pas toujours aux droits de leur cité sauvage. Si un 
des nègres du camp reconnaît celui qui se présente, et le signalé 
comme un traître, sa sentence est prononcée : il meurt. | 

Quelques habitans ont pour règle, lorsqu'un de leurs nèprés part 
marron, de faire mettre aux fers , non Seulement ses plus proches 
parens, comme son père, Sa mère, sa sœur, mais encore là 
‘femme avec laquelle il vit. S’il en a plusieurs, on les prend toutes 
également, Ces malheureux sont enchaînés deux à deux, et assu- 
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Jettis à travailler sans relâche, même le dimanche , et à coucher au 
cachot, jusqu'à ce que leur parent ou ami marron revienne. D'au- 
tres habitans font travailler l'atelier entier, jusqu’à ce que les ab 
sens reparaissent et se rendent. 

Des peines sévères sont portées contre quiconque recelerait des 
nègres marrons. Maloré ces défenses plusieurs habitans des hau- 
teurs en occupent un grand nombre. D’autres, placés au bord des 
bois et plus exposés à leurs incursions, font des traités avec eux. 
Les habitans s'engagent à ne pas les dénoncer, et à ne pas aller les 
attaquer; de leur côté les marrons s’obligent à ne pas leur enle- 
ver leurs produits ou leurs bestiaux , et à leur ramener les nègres 
de l'habitation qui iraient les joindre. Rarement les nègres enfrei- 
gnent ces conventions, tant ils sont fidèles à leur parole. 

Un des côtés les plus odieux de la législation coloniale, et qui dé- 
cèle le plus sa barbarie, c'est le pouvoir donné aux commandans 
de quartier de faire courir sur les noirs marrons comme sur des 
animaux sauvages. Sur un simple permis ou ordre de patrouille, 
délivré par le commandant d’un quartier, l'individu qui en est por- 
teur se rend dans les bois, suit les marrons à la piste, se met à 
l'affüt sur leur passage , et tous ceux qui ne se rendent pas à la pre- 
mière sommation sont tués ou blessés. C’est une vraie chasse! Les 
créoles se glorifient. à tout venant de leurs faits d'armes dans ce 
genre, et ils citent leurs assassinats et leurs victimes comme un 
chasseur parle des lièvres ou chevreuils qu'il à tués. 

On peut reprocher aux nègres marrons d'enlever sur Les habita- 
tions des bestiaux et des vivres ; mais on citera très peu de meurtres 
commis par eux : je n’en connais pas. Voici deux traits de généro- 
sité de leur part envers deax blancs, qui donnent une baute idée 
de leur point d'honneur. | 

Le fils d’un habitant, faisant la tournée de ses cases à nègres à 
prend un marron qui s’y était réfugié, ou qui y était venu pour tra- 
fiquer ; il le lie. C’est le chef du camp où se trouve une de ses né- 
gresses. Le jeune planteur promet de le lâcher s'il lui rend son es 
_clave; le marron ‘engage sa parole. Ils se mettent en marche : il faut 
passer dans des sentiers étroits, par des endroits glissans, monter 
1e long des liannes qui pendent au dessus de précipices profonds 
qu'il est nécessaire de franchir. Le chemin est long et périlleux, la 
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nuit survient et les surprend , l'obscurité permet au nègre de s'é 
chapper ; mais il a promis, et ne veut pas être parjure. 

Ïls arrivent enfin près du camp, un grand feu y est allumé. Deux 
rangées de cases en forment un petit bourg. Un bruit a été en- 
tendu , l'alarme est donnée : aussitôt il se fait un cliquetis de lances 
et de coutelas. Le jeune créole se croit perdu. Il appuie Son pistolet 
sur la poitrine du nègre, et le menace de le tuer, si on l'attaque. Le 
nègre lui répond de ne pas avoir peur, et qu'il va lui rendre sa né-, 
gressc. (Pas tini peu, mouché ; moi, ba vous négressé à vous.) Aus 
sitôt il s'avance, s'annonce, et d’un mot fait rentrer tous ces noirs 
dans leurs ajoupas. Il appelle la népresse de cet habitant qui était 
dans sa propre case, lui dit de le suivre; et, à travers les mêmes 
sentiers et les mêmes dangers, il ramène au bord des bois ce jeune 
homme, qui rentre chezlui avec sa négresse, non sans s'étonner des 
dangers qu'il a courus, et peut-être plus encore de la générosité 
du nègre. 

Un autre planteur dont je devrais citer le nom, pour le livrer à 
l'horreur publique puisque les lois n'ont pu l atteindre, à éprouvé 
encore plus la bonté et la générosité des nègres-marrons. C'est un 
jeune habitant dont les regards sombres et féroces annoncent l’hu- 
meur sanguinaire. Il chassait aux nègres-marrons; ‘chasser est son 
mot, car 1l en fait son sibier. Il en est parti un ; il s'élance sur ses 
traces, l'atteint, et sur le point de le fendre d’un coup de sabre, 
il est désarmé lui-même, jeté par terre et pris au cou; il croit son 
dernier moment arrivé. Quel fut son étonnement et sa joie, quand 
il vit ce nègre lâcher prise et lui dire qu'il lui faisait grâce, parce- 
qu'il ne voulait pas tuer un blanc. Combien les sentimens de ce noir 
étaient plus élevés que ceux de ce barbare planteur ! M 

De temps à autre les commandans de trois ou quatre quartiers 
conviennent d'un jour; chacun d'eux fait mettre sa milice 'sous les 
armes, et pendant deux ou trois jours ils parcourent les bois et 
font des battues pour prendre ou tuer des marrons. Il est rare 
qu’on revienne d’une de ces expéditions sans avoir tué un assez 
bon nombre de ces habitans des bois, qui préfèrent se laisser don- 
ner la mort plutôt que de se rendre, sachant bien quel sort les at- 
tendrait s'ils retombaient dansles mains de leurs maitres. 

N'est-ce pas R le droit de vie et de mort conféré à de simples 
maires de villages ? Ce pouvoir exorbitant, dont on use dans toute 
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son étendue, est un des plus grands vices du système colonial : c’est: 


par là surtout que se fait sentir l'absence d’une organisation muni- 
cipale. L'autorité des commandans de quattiers est une plaie hon- 
teuse et une calamité, comme celle des magistrats créoles. 


X. TANC, 
ancien magistrat à la Guadeloupe. 


om Q OO 


LES BLANCS JOGÉS PAR UN BLANC, 


( Extrait des mémoires d’une créole de la Martinique, publiés 


en 1851.) 


« Les blancs naissent et sont élevés dans les préjugés les plus in- 
vétérés qui jamais aient été produits par l'orgueil ou par le hasard 
de la naissance. Ceux d’entre eux qui, en France, ont reçu une 
éducation libérale, n’y ont pas laissé pour cela ces impressions de 
leur enfance, qui se réveillent au premier coup de fouet qu'ils en- 
tendent lorsqu'ils se trouvent au milieu de leurs esclaves. On voit 
renaitre chez eux alors dans toute leur fougueces préjugés coloniaux 
dont la civilisation européenne aurait dû les guérir. Tel en est 
l'empire que les créoles, en toute autre circonstance bons, géné- 
reux, hospitaliers, deviennent des tigres contre celui qui élève la 
voix en faveur des victimes de leurs priviléges. Leur haine contre 
la classe de couleur surtout ne connaît aucun frein; elle s'accroît à 
Chaque pas qu'essaient les kommes de couleur hors du cercle d’ilo- 
tisme où ils sont asservis depuis si long-temps; ce qui n'empêche 
pas que beaucoup de personnes, nées de couleur, ont eu l'adresse de 
se glisser inaperçues dans la classe blanche, si jalouse de la noblesse 
de sa peau. Ces hommes y sont devenus les ennemis les plus ar- 
dens de la race d'où ils sont sortis et qu’ils ont reniée, et se font ai- 
sément deviner dans les momens de trouble par leurs vociférations 
et leurs cris de sang. | 

« L’ Européen, arrivant avec ses idées de libéralisme et'de philan- 
tropie, ne tarde pas ordinairement à être atteint par cet air Conta- 
gieux qu’il vient respirer dans la terre de l'esclavage. S'il est dans 
les puissans, des séductions de mille espèces Jui font bien vite ou- 
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blier sa mission pour partager toutes les chimères coloniales: s'il 
est dans les rangs ordinaires de la société, l'impunité que sa peau 
blanche lui promet le porte immédiatement à user, pour opprimer, 
du droit qu'il sait en avoir acquis. 

« Après quelque séjour dans la colonie ces nouveau-venus sur- 
passent les créoles eux-mêmes en vanité et en préjugés. Ils sont plus 
durs envers les esclaves, habitués qu'ils ont été en Europe à un 
service plus soigné, et surtout plus actif que celui qu’on obtient 
des noirs. Aussi le nègre esclave, dans son état d’abjection et de 
malheur, accorde aux créoles une préférence marquée dans ses af- 
fections, et accueille par des sobriquets de mépris ces Mets qui lui 
arrivent de France. 

« On concevra aisément de quelles persécutions et de quelles in- 
justices les classes opprimées ont pu être rendues victimes, lors- 
qu’on réfléchira qu’à une distance si éloignée de la métropole, avec 
si peu et même point de moyens d’y faire arriver des plaintes, dans 
un pays répi par des ordonnances et des lois aussi imparfaites que 
celles qui y sont en vigueur, toutes les places, tant dans l'admi- 
nistration que dans l’ordre judiciaire, ont toujours été exclusive- 
ment dévolues à la caste privilégiée ; ajoutez à cela que l’homme de 
couleur libre ne pouvait être avocat, médecin, notaire, etc., enfin 
fonctionnaire quelconque, malgré sa bonne conduite, son instruc- 
tion ou sa fortune, acquise par une laborieuse industrie ; que le con- 
seil souverain, aujourd’hui Cour royale, n’admettait dans son sein 
que des créoles, à qui on ne demandait pas les études sévères exi- 
gées pour la magistrature : il leur suffisait d’être issus de planteurs. 
Quelques modifications ont été apportées depuis peu à ce système, 
mais sans bénéfice notable pour les justiciables, surtout en 
matière criminelle. Une réforme complète est le seul remède. 

« Nulle part, dans les pays de la domination française, la révo- 
Jution de juillet n’a reçu un accueil plus froid qu’à la Martinique, 
où elle est venue dissiper les illusions dans lesquelles se berçait la 
plus ridicule des aristocraties; nulle part le gouvernement actuel 
n’a de plus grands ennemis que ceux qui là sont en place, princi- 
palement dans l'ordre judiciaire. Is attendent et appellent de tous 
leurs vœux l'intervention des puissances étrangères, qui doit leur 
ramener la branche proscrite de la famille des Bourbons. La tran: 
quillité troublée à l'intérieur de la France est pour eux un sujet de 
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joie et d'espérance. Dans leurs rêves politiques ils ont déjà dres- 
sé leurs plans pour livrer l’île à la première attaque : Périssent les 
colonies plutôt qu'un principe! ‘ont dit les orateurs de la révolution 
de 4789. Périsse plutôt la France que le système colonial, palladium 
denos priviléges ! disent aujourdhui les colons, décidés à tendre 
leurs mains à celles qui viendront arracher ce pavillon tricolore 
qu'ils abhorrent. 


DES ESCLAVES. 


(Extrait des mêmes mémoires.) 


« Les malheureux esclaves souffrent sans qu'aucune chance leur 
ait été offerte encore de faire arriver leurs gémissemens à ceux 
qui peuvent améliorer leur sort. Tandis que les tribunes pu- 
bliques retentissent partout en faveur des opprimés, tandis que les 
animaux eux-mêmes, dans le parlement anglais, ont trouvé pro» 
tection contre la brutalité de leurs conducteurs, et que dans les 
colonies étrangères les lésislateurs se sont occupés de la condition 
de leurs nègres esclaves pour les mettre sous la sauvegarde des 
lois, croirait-on que dans nos possessions seules ils aient été ou- 
bliés ! Leurs plaintes ne sortant pas du cercle étroit où ils sont en- 
chainés , il ne leur reste que le désespoir, à moins qu’on ne se dé- 
pêche de mettre leur situation un peu en harmonie avec la civilisa- 
tion actuelle, déjà si fortement opposée au système d’esclavage. 

« Aucun registre n’est tenu des naissances et des décès, ce qui ou- 
vre un vaste Champ à l'injustice et à la barbarie de certains maîtres. 
Combien d'esclaves ont péri dans les cachots des habitations ou 
sous le fouet des commandeurs, sans que jamais l'autorité s’en soit 
doutée, sans que le ministère public ait informé contre les hommes 
coupables de pareilles cruautés ! Heureux encore ceux qui n’ont pas 
succombé à des supplices dont on ne devinerait pas l'horreur! 

« De temps en temps le nègre agite sa chaîne, expose ses griefs 
par des chansons , par des placards ; quelques blancs sont victimes 
dans les endroits écartés de la campagne ; le poison exerce d’épou- 
vantables ravages dans un quartier de l’île, des incendies éclatent, 
Loin de prêter l'oreille à des douleurs si énergiquement exprimées, 
les ordonnances locales rivent plus fortement les anneaux de cette 
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chaîne de fer qui déjà menace de se rompre. Dieu veuille que la fé- 
rocité africaine, poussée à bout par le désespoir, ne réussisse pas à 
s’armer contre ses oppresseurs, et à obtenir, par la ruine de la co- 
lonie entière, par le massacre de la génération blanche, une éman= 
cipation qui.a déjà reçu sa première sanction dans la reconnaissance 
de Saint-Domingue. 

« Rien n’épale la sévérité des réglemens de police à l'égard des es- 
claves de ville. Ceux des campagnes sont livrés à l'arbitraire de leurs 
maîtres, qui peuvent infliger les châtimens les plus durs sous le 
contrôle d’une autorité administrative. A la vérité, malgré un grand 
nombre d'ordonnances cruelles et ridicules , les esclaves devaient 
trouver une protection dans le directeur de l'intérieur. M. de Ro- 
sily, à qui ce poste est confié à la Martinique, a vingt-quatre mille 
francs d'appointemens annuels , et s'acquitte de sa fonction en vé- 
ritable oisif. Impossible de passer plus agréablement son temps; 
tantôt en fête à la campagne, chez ses amis; tantôt en ville, où l’on 
est étonné de trouver un billard monté à côté de son bureau : il 
faut voir comment cet administrateur dandy, sans quitter sa partie 
de poule ou de carambole, accueille une réclamation, dicte une let- 
tre ou prend une mesure de police. Il est spécialement chargé de 
visiter les prisons, et bien rarement il y daigne pénétrer pour voir 
par lui-même ; comment peut-il entendre le cris des malheureux 
Jjournellement (Onetres dans la geôle? comment saura-t-il pour quels 
motifs tant de malheureux traînent la chaîne dans les rues ? 

€ Vingt-neuf coups de fouet; telle est la conclusion obligée de tous 
les arrêtés locaux de police ou d'administration concernant les es- 
claves. Ce châtiment, maximum de la peine correctionnelle, est ap- 
pliqué à la geôle on en place publique, et malgré sa violence, c'est. 
la punition réservée aux plus petites fautes, le système colonial 
n'admettant pas qu’un nègre puisse avoir raison contre un blanc. 
Ni les femmes. ni les vieillards ne sont à l’abri de ce rude supplice. 
Un sexagénaire ayant par inadvertance coudoyé le coloneldeSanois, 
en passant à vôté de ce chef milicien, a été, pour ce simple fait, 
fouetté en public, sur la place dite Bertin. 

« Cet exemple, cité entre mille, prouvera jusqu'à quel point, dans 
nos colonies, est poussée la rigueur avec laquelle les esclaves sont 
traités ; le joug y est trop pesant. Il faut des améliorations, ou bien 
ils briseront la digue qui les retient. » 
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POURSUITES CONTRE MONSIEUR DUPOTET, EX-GOUVERNEUR DE LA MAR= 


t  TINIQUE, ET CONTRE D "AUTRES AGENS, À L "OCCASION DES ÉVÉNEMENS 
DE LA GRAND ANSE: 


Le premier cri de douleur des victimes de la Grand’ Anse $’éleva 
vers le chef de l’état. Une requête fut présentée au roi en son con- 
seil au nom de quatorze plaignans, dont chacun avait eu sa grande 
part dans cette affreuse catastrophe, et qui tous ont été acquittés 
ounon compris dans les poursuites, sauf Laboulique et Auguste 
Eugénie, ce dernier condamné par contumace; sauf aussi Fréjus et 
Lorville, morts de leurs blessures pendant l'instruction, tristes pré- 
curseurs de leurs frères, qui devaient mourir sur l’échafaud. 

- Bientôt la procédure des assises extraordinaires de Saint-Pierre 
fut envoyée à la cour de cassation, qui rejeta le pourvoi après plu- 
sieurs jours de délibéré. Bonne procédure, détestable procès ; ce fut» 
nous l'avons dit, la pensée des magistrats qui se crurent avec dou- 
leur impuissans à révoquer tant de condamnations capitales. 

… Aujourd'hui le conseil d’état vient à statuer sur la requête au 
roi : l'ordonnance royale est ainsi conçue : 

« Louis-Philippe, roi des Français, etc. 

« Vu la requête présentée par, etc., vu, etc., sur la demandeen 
autorisation de poursuivre à fins criminelles. 

« Considérant qu'aucune demande en autorisation de poursuivre 
à fins criminelles ne nous a été adressée par notre procureur géné- 
ral près la cour royale de la Martinique, et que les réclamans ne 
se sont pas portés parties civiles ; 

« Considérant qu'aucune demande n’a été encore portée par les 
réclamans devant les tribunaux civils; 

« Notre conseil d'état entendu, nous avons ordonné et ordou- 
nons ce qui suit : ; 

« Art. 1%, Ne sont pas accordées les autorisations demandées 
par la requête ci-dessus visée, afin de poursuivre soit par la voie 
civile, soit par la voie criminelle, les personnes dénommées dans la- 
dite requête. 

€ Art. 2, Notre ministre de la justice et notre ministre de la 
marine sont chargés de l'exécution de la présente ordonnance. » 

Get acte administratif pourrait provoquer bien des réflexions, 
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mais aujourd'hui que nos malheureux cliens ont succombé dans 
tous leurs recours; aujourd'hui que la mort de l’échafaud a été 
commuée pour eux en la mort lente des bagnes européens, où les 
habitans des tropiques n’ont que deux années à vivre, à quoi bon 
des plaidoyers posthumes! Cependant l'événement de la Grand'- 
Anse n’a pas été un de ces conflits sanglans où des concitoyens s’en- 
tr'égorgent; où chacun après avoir enterré ses crimes et ses morts 
doit garder le silence sur leur tombe. O blancs, pas un de vous n'a 
péri ! Les morts ne sont que d’un côté; nous pourrions réhabiliter 
leur mémoire ; nous ferons seulement quelques observations, com- 
mentaire obligé de l'ordonnance qu’on vient de lire. 

Le roi en son conseil n’a statué que par fin de non recevoir; les 
plaignans n'ont pas régularisé leur procédure par le dépôt au par- 
quet de la Martinique d'une plainte qu'aurait transmise le procu- 
reur général; voilà l’unique motif du rejet de leur demande. Si- 
lence absolu quant aux faits énoncés dans la requête, dans cetacte 
d'accusation énergique, mais calme et modéré que les plaignans 
ont dressé contre l'ex-gouverneur et ses subordonnés. Ce silence, 
il est permis de le penser, est un hommage rendu au malheur. En 
effet les faits ont été connus, appréciés; le conseil d'état ne s'est 
pas arrêté à de vaines formes de procédure; la requête et les piè- 
ces à l'appui ont été communiquées au ministre de la marine, celui- 
ci a fait aussi ses communications au gouvernement de la Martini- 
que, et M. le procureur général Nogues a été consulté. 

Or, il faut savoir que, par une lettre en réponse, sous la date du 
21 juillet 1834, ce magistrat, parlant de la requête au roi, annonce 
« qu'il ne prendra pas la peine de prouver la fausseié des imputa- 
tions Contenues dans cet écrit; que l'arrêt et l'acte d'accusation dé- 
montrent cette fausseté. » Et en effet M. le procureur général ne 
démontre rien, il se borne seulement à transmettre l'arrêt et l'acte 
d'accusation. Ce n’est donc pas le cas d’élever ici une controverse 
avec lui, nous rappellerons seulement que la requête au roi a rare- 
ment énoncé un fait sans indiquer à côté par son numéro d'ordre 
la pièce de procédure, ou le Moniteur, ou tel autre document quien 
sont la preuve. L'arrêt et l'acte d'accusation devait démontrer la 
fausseté des imputations allésuées. Eh bien, ne prenons qu'un fait, 
le meurtre du malheureux Lorville, percé de balles lorsqu'il cher- 
chait à fur; la requête au roi l'avait allégué; l'arrêt de renvoi le 


REVUE DES COLONIES, 415 


prouve, page 51 ! Bien mieux, il prouve un second meurtre dans 
la même circonstance : les plaignans n’en articulaient qu'un, et ôn 
en avoue deux! Est-ce ainsi que l'arrêt et l'acte d'accusation dé- 
montrent les faussetés de la requête au roi. 

Le surplus de la lettre de M.leprocureur général est consacré 
à des explications sur l'impunité du sieur Lasserre, dont les provo- 
cations ont été indiquées comme l’une des causes de la catastrophe 
de la Grand’ Anse. M. Nogues envoie une pièce pour prouver cette 
fausseté; sa pièce est un extrait d'un arrêt de la cour royale, qui 
renvoié le sieur Lasserre de la plainte portée contre lui, « attendu 
que les faits imputés au prévenu ne sont pas suffisamment prouvés.» 
En procédant comme nous avons fait toujours, c’est à dire pièces 
en main, nous nous bornons à citer 4° l'interrogatoire du sieur Las- 
serre, owilavoue les faits à lui imputës (26° pièce de la procé- 
dure contre Césaire); 2° les dépositions des témoins Marcilly, Adol- 
phe, Lorville, Olive, Ducoudray, qui confirment cet aveu (pièces 
au même dossier); 5° un certificat de médecin constatant les bles- 
sures du malheureux Fréjus, à la requête même du procureur du 
roi (sous la date du 19 août, au même dossier ). 

-Faussetés, à t-on pu ne pour qualifier dédaigneusement d'un 
seul mot les faits accablans de la requête au roi... Les hommes 
d'honneur et d'impartialité jugeront. Nous nous bornons à mettre 
des pièces en regard des accusations de mensonge et de libelle. 

Non certes, le conseil d'état n’a pas voulu s'associer à ce système 
de qualifications gratuitement injurieuses pour des hommes qui su- 
bissent le plus grand malheur dont l'histoire des colonies, si féconde 
en Calamités publiques et privées, puisse peut-être fournir l’exem- 
ple.' La requête au roi est rejetée uniquement parceque les plaignans 
ne justifient pas d'une formalité préalable d’une plainte déposée au 
parquet du procureur général ou d’une demande de mise en juge- 
ment par lui formée. La faute en est à l’imperfection, à l'impré- 
voyance des lois. Exigez donc, par exemple, que M. le procureur 
général Nogues reçoive plainte contre M. le gouverneur vice-amiral 
Halgan, et la transmette en France, ou que même il demande di- 
rectément sa mise en jugement! Ces messieurs sont, nous n’en 
doutons pas, trop bons parens, pour en agir entre eux avec tant 
de stoïcisme. Et en vérité, nous ne savons si on peut justement les 
en blämer ; les Brutus ne sont plus guère de notre siècle, et tout ce 
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que nous autres, philantropes honnis, nous demandons aux MApIS- 
trats des colonies, n’est pas de se mettre au dessus de l'humanité, 
mais seulement à son niveau. 

La chambre des députés s'occupe en ce moment d’une lor sur la 
responsabilité des ministres et des autres dépositaires du pouvoir ; 
elle peut trouver dans les tristes événemens de la Grand” Anse une 
immense leçon, Sachons du moins en profiter en séchantnos plaies. 


AD. CATINE, 
avocat au Conseil d'état et à la Cour de cassation. 


SO) CR na 


DU GOUVERNEMENT ANGLAIS ET DU GOUVERNEMENT 
FRANÇAIS DANS LA QUESTION DES COLONIES, 


« Les nouvelles reçues des gouverneurs de nos colonies ainsi 
que les actes adoptés en exécution dela loi d’abolition de l'esclavage 
vous seront communiquées. C’est avéc une vive satisfaction que j'ai 
vu les législatures coloniales concourir généralement à l'exécution 
de cette importante mesure, et, malgré les embarras inséparables 
d’un tel acte, je n’ai nulle raison de modifier mon ardent espoir 
d’une issue favorable. » 


C'est ainsi que s’est exprimé le roi d'Angleterre dans son discours 
pour l'ouverture du parlement. 

Tel est en effet le beau rôle qu'a pris le gouvernement britanni- 
que à l'égard de ses colonies, au contraire du nôtre; le rôle de 
protecteur des faibles, de défenseur des opprimés. Il a provoqué 
l'émancipation : maintenant qu'elle est proclamée, il veille avec sol- 
licitude à ce qu’elle s’accomplisse. L'opposition à cette mesure a 
été grande, surtout à Ja Jamaïque ; mais la mauvaise volonté des 
privilégiés colons a dû céder. Pour prix desa protection et au nom 
de Dieu et de son droit, la Grande-Bretagne n'a plus voulu souf- 
frir que des hommes qui pouvaient prendre légitimement le titre 
de citoyens anglais fussent en même temps propriétaires d'hommes, 
détenteurs d'esclaves, et la honte de l'esclavage à été dignement 
effacée dans les possessions britanniques, si nombreuses, si impor- 
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tantes, elle a été effacée malgré la scandaleuse résistance et les 
hautaines menaces des colons anglais. Tout à été vaincu, et aujour- 
d’hui c'est un des plus beaux titres de gloire de ce gouvernement, 
d'avoir le premier donné l'exemple de l'affranchissement, et d'y 
procéder. avec un zèle et une mansuétude dignes des plus grands 
éloges. Le gouvernement anglais s’est honoré à jamais par cette 
loyale et généreuse conduite, que notre gouvernement n’a jusqu'ici 
imitée en rien. Nous disons jusqu'ici parcequ'il y a lieu d'espérer 
quelques changemens, maintenant que le président de la société 
pour l nolitiok de l'esclavage est en même temps président du con- 
seil des ministres. 

Mais en ne considérant que le passé, ou plutôt le présent, quel- 
que doive être l’avenir, nous ne voyons dans ce qu'a fait jusqu'ici 
le gouvernement relativement à noscolonies, et dansla conduite de ses 
agens de tout ordre, rien de cet esprit Hhéralet progressif, de cette 
douceur, de ce langage digne et bon qui distinguent si sincèrement 
les :souverneurs et les agens coloniaux de ia Grande-Bretagne. 
Ainsi, tandis que ceux-ci agissent avec un admirable concert dans 
l'intérêt de l'émancipation, et dans leurs actes comme dans leurs 
paroles se montrent constamment animés de <entimens bienveil- 
lans et paternels envers les noirs; tandis qu'ils professent haute- 
ment dans leurs proclamations et dans leurs rapports au gouver- 
nement le: respect de la classe qu'ils ont mission de protéger et de 
relever, c'est-une chose bien tristement remarquable que la con- 
duite différente des gouverneurs et des agens français. Lisez leurs 
rapports au ministre de la marine et des colonies; lisez leurs dis- 
cours aux conseils coloniaux, les considérans des arrêtés de simple 
police qu'ils font afficher sur les murs; c’est toujours un ton mena- 
çant pour les classes dites inférieures, une hostilité dissimulée mais 
évidente contre les hommes de race africaine, une bienveillanee con- 
Stante pour les privilégiés; voilà ce qui respire dans le langage de 
nos gouverneurs. Nulle sévérité pour les oppresseurs, avec lesquels 
onest bien-aise de montrer qu'on fait cause commune. Le dernier 
rapport de M: l'amiral Halgan prouve jusqu'à l'évidence la justesse 
et-la vérité de notre assertion. Jusqu'à présent le gouvernement 
français n’a point semblé trouver mauvais que les hommes invesus 
de sa-confiance agissent et parlassent dans l'intérêt exclusif de la 
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des colonies a été livrée jusqu'ici à l'influence d'une coterie rétro- 
‘grade bien connue, que ce n’a été jusqu'à ce jour dans les bureaux 
de la marine, où se traitent les affaires coloniales, qu'intrigues,sour- 
des menées, et, il faut le dire, corruption; nulle droiture, nulle 
fermeté, nuls principes surtout ; les intérêts matériels sont, à comme 
ailleurs, le grand mot. La plupart des hommes qu’on envoiede ces 
bureaux aux colonies, chargés de fonctions publiques, loin d’avoir 
rompu tout pacte avec l'impiété en ont fait un formel, avant de 
s'embarquer pour ces contrées d’esclavage, avec le privilége, le 
monopole et l'oppression. D’ordinaire ce sont des hommes d'une 
nature et d’un esprit vulgaires ; ils arrivent aux colonies avec un 
plan de conduite servile envers l'aristocratie du pays, sachant bien 
qu'ils ne pourront que de la sorte y faire leur chemin, et que le 
gouvernement ne les protégera qu'autant qu'il se tiendront bien 
soigneusement dans les étroites limites de pensée et de sentiment 
qui leur ont été imposés à l'avance, comme des conditions de leur 
nomination. Loin de leur demander comme en Angleterre des vues 
sociales, libérales et élevées, on n’exige d'eux que observation 
silencieuse de certains devoirs en quelque sorte matériels; le main- 
tien du statu quo, voilà le seul but auquel ils doivent tendre. Que 
si l'esprit de Dieu les tourmente en faveur des esclaves, il faut qu'ils 
l'étouffent en eux, sous peine de destitution. Au contraire, s'ils sont 
naturellement portés à la défense des prérogatives des colons, tout … 
leur rit, la vie leur devient douce et commode; on les choïe ;ce sont 
d’honnèêtes 2ens qui trouvent une franche et solide amitié chez les 
colons privilégiés ; ils s’y allient; ils deviennent à leur tour proprié- 
taires d'esclaves, et trouvent alors que tout est pour le mieux dans 
le meilleur des mondes possibles. C’est bien. N’étant astreints par 
le gouvernement à aucun devoir, n'ayant nul but à atteindre, ils 
prennent patiemment l'existence sociale telle qu’elle est; le gouver- 
nement ne leur a rien prescrit, que de ne pas choquer messieurs de 
l'aristocratie; ils n’ont garde d'en user autrement. Aussi tous ces 
hommes d'Europe sont-ils, dans cette position, tout puissans pour 
Je mal, sans force pour le bien. Ce ne sont d’ailleurs que les commis 
de la pensée qui gouverne là toute chose : LA PENSÉE IMMUABLE DES 
COLONS. 
Tout cela c’est le gouvernement qui l'a voulu jusqu'ici, Qu'on ne 
s'étonne donc pas si les progrès sont si Jents à s’accomplir aux co» 
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lonies françaises. Rien n’y pousse, que la voix indépendante et libre 
de quelques hommes; que quelques écrits de la métropole qui par- 
viennent à grand'peine parmi ces populations déshéritées; c’est 
pitié ! Et encore ne manque-t-on pas de qualifier ces écrits, même 
dans des rapports administratifs et officiels, de pamphlets séditieux, 
d’écrits provocateurs. Pauvre et misérablesystème! Politique hon- 
teusement stationnaire, petite et triste, et qui est bien évidemment 
l'œuvre d’une coterie d’étroits cerveaux et d’égoïstes intéressés, 
et non d’une pensée gouvernementale quelconque ! Il importe d’é- 
clairerle pays snr ces abus flagrans de la direction des colonies. 
Il importe de changer de chemin ; car évidemment on a fait fausse 
‘route : ilest temps d'entrer hardiment dans une voie ‘qui mène à 


. quelque chose. L'intérêt et la nécessité le commandent à tous. 


Là-dessus l'exemple et les précédens de l'Angleterre nous se- 
ront d'un grand secours. Que le gouvernement se prononce et 
proclame le principe; puis, que tout marche, se coordonne et agisse 
pour le grand œuvre. Il faut aux colonies, pour cette nécessité nou- 
elle, un personnel de fonctionnaires nouveaux, armés d’'instruc- 
tions significatives, énergiquement appuyés au besoin par le gou- 
_vernement, et qui, chargés sans doute du rôle de conciliateurs, mais 
formellement et expressément de celui de libérateurs, y sachent 


travailler avec constance, et sans se laisser effrayer des clameurs 


- des colons, à l’établissement de la liberté et d’un ordre socia! nou- 














veau, fondé sur l’affranchissement et le libre travail. 
Ce nécessaire changement dans la conduite du gouvernement 


à l'égard de nos colonies, nous touchons peut-être à l'heure où il 


ya Se faire. Le ministère de M. le duc de Broglie semble naturelle- 
ment destiné à l'opérer : il pourrait par à du moins marquer glo- 
rieusement SOn passage. 
dan (D) Ge 
PARISIEN ESCLAVE A LA MARTINIQUE. 


«a Donner et retenir ne vaut. » 


Unenfant né à Paris est aujourd’hui esclave à la Martinique. 
muGet enfant est le jeune Louis; son acte de naissance est du 
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26 septembre 4850, inscrit sur le registre de l’état civil du premier 
arrondissement, Le voici : «26 septembre1859, à midiet demi: Acte 
« de naissance de Louis, né rue du Faubourg-St-Honoré, n. 40, le 
« 24 du présent à onze heures du soir, fils de Rose-Anastasie Édouard, 
« femme de chambre, demeurant rue de Surène, n. 31, native de 
» St-Pierre (Martinique) ; enfant naturel, présenté, ete. 


« Pour copie conforme, signé Lerorr. » 


Nous lisons maintenant dans le journal officiel de la Martinique 
la demande d’affranchissement suivante : « Rose-Anastasie Édouard, 
« dite Nérine, de 28 ans; son fils Louis, dit Gaston, né à Paris, de 


e 4 ans ; Metive et Cartron, esclaves du sieur P.-L. Buée, proprié-’ 


taire au fonds Canouville, Fort. » 

On n'affranchit que les esclaves : et comme il nous s parait | fort 
peu logique, et très dangereux d’ailleurs d'appliquer Ja cérémonie 
de l’affranchissement à des êtres libres, 


Ou par droit de conquête ou par droit de naissance, 


il résulte des documens précédens que le jeune Louis à perdu 
tous ses droits par le seul fait de son voyage ‘aux colonies. Sans 
doute on veut lui rendre la liberté, mais nous prétendons qu'on 
n’a pas le droit de lui rendre ce qu'on n’avait pas le droit de lui 
Ôter. C’est surtout ici une question de principes que nous exami- 
nons, et nos observations s'adressent directement aux autorités de 
la colonie, et spécialement à celles qui sont chargées de veiller à 
l’état civil des personnes. Messieurs les gouverneurs, procureurs- 
généraux et autres n'aiment pas à recevoir des leçons de nous ‘il 
serait mieux pour eux de ne pas nous mettre dans le cas de leur en 
donner. 

Il existe une ancienne loi de la monarchie française, tdi plutôt re- 
nouvelée que créée par les édits de Louis X en 1314 et 4315 : son 
principe, d'accord avec l'esprit social moderne qui a son origine 
dans le christianisme, porte que la terre de France ne doit renfer- 
mer que des hommes libres; afin, dit l'ordonnance, que la chose soit 
accordante au nom. L'application de cette loi a produit une juris- 
prudence constante et uniforme depuis les quinzième:et seizième 
siècles, jurisprudence réglementaire elle-même, qui a eu pour ré- 
sultat de ne point souffrir d'esclaves sur le territoire français.) qui 
a posé comme principe Coustituant que toute personne qui mettait 


\ 
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le pied sur le sol de France, soit que le hasard, la violence ou sa 
seule volonté l’yeussent amenée, et quelleque fût sa condition, était 
libre par ce seul fait. 

Nous n'avons ni le temps ni la volonté de transcrire tous les mo- 
numens historiques à l'appui de cette opinion, La nouvelle législa- 
tion est là pour nous dispenser de toute preuve. Le commerce de la 
traite des noirs est puni d'une peine capitale; de là deux consé- 
quences, la première que l'antique loi de la monarchie française est 
loin d’avoir été abrogée, la seconde que nos lois civiles ne peuvent 
donner aucun effet à des actes que nos lois pénales considèrent à l’é- 
gal des plus grands crimes. Qu'on ne croie pas que c’est aux lois . 
seules de 1828 et de 4851 que nous attribuons ces effets; le code 
pénal de 4810 et ceux qui l'ont précédé ont tous été conçus de ma- 
nière à ce que la privation de la liberté avec violence contre une 
personne quelconque était mise sur la même ligne que le meurtre. 
Lesarticles 541 et suivans prononcentles salères perpétuelles contre 
les auteurs desemblables attentats. Il estimpossible, dès lors, qu'en 
présence de nos lois, un maître qui aurait conduit son esclave en 
France continue à exercer aucun droit sur sa personne; sa posses- 
sion est finie. 

D'accord avec toutes les lois divines et humaines, il faut Hier 
que Rose-Anastasie Édouard était libre et domiciliée en France 
lorsqu'elle a donné le jour à Louis, dit Gaston; que celui-ci tenait 
sa liberté du seul fait de sa naissance et de l'état de sa mère. 
C'est donc par une véritable piraterie qu’on les a réduits en escla- 
vage ; c'est l'acte d’un commerce proscrit, acte que nos lois recher- 
chent et punissent, en quelque lieu qu’il se commette; c’est la traits 
exercée contre des citoyens français. 

Si on n'a pas encore touché à l’ordre exceptionnel qui répit les 
personnes aux colonies , on n'en à pas moins pris toutes les mesures 
pour qu’il restât renfermé dans le cercle qui lui fut tracé. Siles co- 
lonies sont en quelque sorte hors la loi, comment pourraient-elles 
arracher aux lois françaises ceux que celles-ci ont pris sous leur 
protection, à qui elles ont donné le droit de les’invoquer partout, 
à eux et à leur postérité? Que les colons veuillent bien nous dire à 
quelle génération s’arrêterait leur droit de propriété, et si en 
transportant aux Antilles des femmes et des enfanslibres en France, 
ils s'imaginent rendre la qualité d'objets mobiliers à ceux qui ont 
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vécu sous la protection de la loï française, on qui sont nés sous son 
empire? Non, donner et retenir ne vaut. La loi ne doit pas étreune 
vaine subtilité et fournir elle-même des piéges pour la violer. 

Lors donc que Rose-Édouard ét le jeune Louis se sont rendus à 
la Martinique, M. l'officier de l'état civil, Toussaint de Montanary, 
ne devait point les inscrire comme esclaves sur les demandes d’af- 
franchissement, et M. le procureur-général Nogues aurait dû faire 
poursuivre cet attentat au droit des gens ; il n’y a pas d'excuse ad-* 
missible pour ces deux fonctionnaires; l’un et l’autre ont dû voir, 
par la seule mention de la naissance à Paris du jeune Louis, qu’une 
violence contre la loi avait été commise, qu’ils ne devaient interve- 
nir que pour la faire réparer et non pour la consacrer ; l’un en 
présentant à l'affranchissement deux personnes libres; l'autre, qui 
doit autoriser l'insertion officielle de pareilles demandes, en per- 
mettant que celle-ci fût mise au jour. Que fera M. le gouverneur 
Halgan ? Nous espérons que M. le gouverneur ne voudra pas gou- 
verner en laissant outrager les lois qu’il est chargé de faire res- 
pecter. | 

Nous croyons aussi que si M. le ministre de la marine daigne 
jeter les yeux sur les actes administratifs des autorités coloniales, 
il comprendra et il fera comprendre à M. Toussaint-Montanary 
et à M. Nogues qu'ils ont fait tout le contraire de ce qu'ils de- 
vaient faire, et que demander l'affranchissement de deux personnes 
libres, c'est reconnaître qu’on a pu légalement leur ôter la liberté; 
que cela est tout au moins un coupable oubli de leurs devoirs dela 
part de ces magistrats. 

Qui, M. le ministre parlera ainsi : 


Car pour être ministre on n’en est pas moins homme, 


et on n'est pas absolument obligé d'ignorer les lois du pays dont 
on dirige les destinées. 

Maintenant nous prions tous les lecteurs de vouloir bien consi- 
dérer quel serait le sens, selon MM. Toussaint-Montanary et No- 
sues, de l'acte de naissance inscrit sur les registres de l’état civil de 
Paris. Ces mots, enfant naturel, né à Paris, d’une femme de chambre 
de la Martinique, signifiraient : enfant venu au monde la chaîne au 
cou, qui a été conçu esclave, produit d'un être sans nom, enfant 
qui n'existera jamais lui-même comme être intelligent, à moins que 





REVUE DES COLONIES. 95 


l'excessive générosité de son ou de ses maîtres ne lui donne un 
jour la liberté. Qui croirait que l’innocent registre de l’état civil du 
premier arrondissement de Paris püt contenir l'acte de naissance 
d'un esclave ! et prêter à cette indigne interprétation ! 


DE LA LIBÉRALITÉ FRANÇAISE. 


Tous les esprits généreux et élevés semblent être emportés par 
une sorte de silmultanéité vers un même but. La réprobation de l'es- 
clavage, la sympathie pour les noirs se manifestent de toutes parts 
avec une logique et une véhémence qui sont un symptôme certain 
du prochain triomphe de la cause de l'abolition. En dépit de l'é< 
goïsme et des mauvaises passions des privilégiés colons, tout con- 
court au grand œuvre de l'affranchissement. La question se popu- 
larise, et déjà les sophismes aussi stupides qu'inhumains à l’aide 
desquels on a soutenu jusqu'ici l'esclavage sont tombés dans tout 
le discrédit et le mépris qu’ils méritent. 

Nous nous plaisons à sisnaler ce beau mouvement de la libéra- 
lité française quichaque jour acquiert un degré nouveau d'intensité 
et d'énergie. Tous s'émpressent d'y prendre part. Ainsi, tandis que 
des livres de haute portée se publient sur la question avec un suc- 
cès tel que deux éditions de Harie (4) ontété enlevées en quelques 
jours, le théâtre, la peinture, tous les arts semblent vouloir venir 
en aide à la bonne cause. La Traite des Noirs, remarquable tableau 
de M. Biard, excite au salon de cette année une sympathie non 
équivoque et qui se renouvelle incessamment pour ces malhenreu- 
ses victimes de la cupidité. Le même sujet va être exposé au théà- 
tre sous quelques jours avec son hideux cortége de chaînes et de 
carcans. Les organes les plus estimés de la presse ne font pas non 
plus défaut à cette noble cause. Indépendamment de nos grands 
journaux politiques, nos publications populaires à bon marché, ces 
répertoires de science et d'instruction, tirés à cent cinquante 


Marie, ou l'esclivage aux Etats-Unis, par M, Gustave de Beaumont, Voyez 
notre article Bibliographie, page 45. 
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mille exemplaires : le Magasin Pittoresque, le Musée des Familles, ! 


la Mosaïque, ont vivement manifesté leur horreur pour l'esclavage, 


leurs vœux pour l'émancipation, dans des articles fort remarquables 
accompagnés de gravures sur bois d'une grande vérité, et prêté 
ainsi le secours de leur immense publicité aux philanthropes qui 
poursuivent la régénération des colonies. Tout marche, tout se 
presse et tend à ce grand but. 

Il n’en pouvait être autrement dans ce pays de générosité et de 
philanthropie, où l’égoisme, quelque grand qu'il soit chez quelques 
citoyens que la fortune a haut placés, n’a jamais été cependant le 
partage de cette belle démocratie française qui est la nation elle- 
méme. On prend fait et cause ici pour les opprimés, quelle quesoit 
la distance qu'il y ait entre eux et ce pays. Comment n'y aurait-on 
paspris fait et cause pour les Noirs? Le servage même des paysans 
russes provoque parmi les paysans français, quand il en est parlé 
dans leurs chaumières, un ressentiment tout sympathique et fra- 
ternel : bien que l'on ne manque pas aussi de faire valoir quelque- 
fois, quant aux serfs russes, ce bel argument que les serfs russes 
trouvent dans les obligations féodales auxquelles leurs seigneurs 
sont obligés envers eux, une nourriture abondante, et la complète 
satisfaction de tous leurs besoins. — C'est que dans ce pays-ci les 
maximes de l’égoisme et de l’inhumanité spéculatrice, de quelque: 
beaux prétextes qu’elles se couvrent, ont été de longue main vouées 
aux mépris des générations. Ca été l'œuvre à jamais glorieuse de 
cette suite non interrompue de poètes, d'écrivains, de philosophes, 
de nobles esprits, qui, depuis deux siècles, ont travaillé à l’appli- 
cation des véritables principes de la sociabilité moderne. Tous se 
sont dit comme le poête : 


Homo sum, humanti nihil a me alienum puto. 


Homme, chez les humains, rien ne m'est étranger. 


et ils ont suivi ce noble élan du cœur. Toutes les questions ont 
été soulevées et traitées par eux, et pour toutes ils ont proposé des 
solutions d'intérêt général, social, humanitaire, universel, si l'on 
peut ainsi dire. Toujours ils ont combattu et subalternisé, implicite 
ment ou à guerre ouverte, les aristocraties et les pouvoirs exercés 
par et pour le petit nombre; et ce sera là aussi l'éternel honneur de 
ces hommes auxquels l'égalité est redevable des immenses progrès 


Es 
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qu'elle a faits dans ces dernières années, et avec elle l'esprit de jus- 
tice qui en est la base et l'élément. La France devait être inévita- 
blement amenée par son esprit de libéralité, et par ses propres 
principes de droit public, à effacer de ses possessions d'outre-mer 
une exception scandaleuse, désormais contraire à la prospérité, 
même des terres tropicales. 

Tout témoigne d’ailleurs aujourd’hui combien les mœurs de la 
France sont en ceci d'accord avec ses principes. Etre homme de 
couleur, ici, est un titre à être bien venu de chacun. Le même in- 
térêt s’y attache qu'au titre de proscrit politique. C’est que quel- 
que chose porte noblement le Français à traiter avec honneur et 
cordialité les hommes que les préjugés ou la colère des aristocrates 
poursuivent, sentiment bien progressif, et digne en effet du haut 
degré de civilisation auquel est parvenu le peuple Français. 

Pour nous, nous nous réjouissons dans notre cœur de ce con- 
cours acuif des intellisences et de la bonne volonté de tous, comme 
devant singulièrement hâter les destinées nouvelles de notre pays, 
etnous en consigaons avec plaisir ici notre sincère et patriotique 
gratitude. | 


DS CODE 


FRANCE. 


SOCIÉTÉ FRANÇAISE POUR L'ABOLITION DE 
L'ESCLAVAGE, 


Rapport de M. de la Rochefuucauld-Liancourt sur les travaux de 
la Société dz la morale chrétienne, concernant la prohibition de 
la traite, l’affranchissement et l'émancipation des noirs. 


n MEsstEurs, 


« Quelques hommes de bien, pénétrés de cette évidente vérité 
que la morale chrétienne est le code le plus admirable de préceptes 
de religion, de justice, de raison, d'ordre public, se sont réunis en 
société pour en seconder l'exécution et l'étendue à toutes les rela- 
tions sociales. » Telle fut l’origine de la Société de la Morale Chré- 
tienne. 
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En conséquence, k premier principe fondamental de la Société 
fut que : «Rien de ce qui peut intéresser le bonheur des hommes ne 
serait étranger à ses travaux. » 

C'est à cetitre, messieurs, qu'une voix se fit entendre en faveur 
des noirs dans le sein de la Société à la séance du 8 avril 1822, et 
cette voix fut celle de M. le baron de Staël, qui s’unissant à M. Jo- 
seph Price, de la Société des Amis, demanda qu'un comité fût 
formé à l'effet de veiller à l'exécution des lois prohibitives de la 
traite. L'opinion publique avait été vivement frappée dix jours au- 
paravant par le discours que M. le duc de Broglie avait prononcé 
le 28 mars à la Chambre des pairs, pour réclamer une répression 
efficace de la traite, et la Société de là Morale Chrétienne déclara 
que c'était un trafic r'éprouvé par tous les sentimens del humanité, 
ainsi que par les principes du christianisme. 

M. de Staël rédigea le réglement du comité, qui tnt principa- 
lement à surveiller l'exécution des lois qui prohibaient la traite, à 
encourager toutesles publications en faveur de son entière abolition, 
et à correspondre avec les sociétés étrangères dans le même but. 
Bientôt après la Société annonça qu’elle décernerait un prix de 
4,000 fr. au meilleur ouvrage publié sur ce sujet. On se souvient 
aussi que M. de Siaël fit exprès le voyage de Nantes pour recon- 
naitre les contraventions qui se commettaient sans cesse dans cette 
ville. Il examina les vaisseaux négriers, il prit des dessins de leur 
construction, et prouva au gouvernement et au public que ces vais- 
seaux avaient des dimensions particulières qui annonçaient assez 
l'emploi auxquel ils étaient destinés. Il démontra en même temps, 
combien par le fait seul de cette construction, un grand nombre de 
noirs devaient périr dans les transports ; enfin il rapporta etdéposa 
sur la table de la Société de la Morale Chrétienne, les fers, les te- 
nailles et colliers, instrumens de torture avec lesquels on les enchai- 
nait, et qu’on fabriquait en France en même temps qu'on y Cons-@ 
truisait les vaisseaux, malgré les lois qui prohibaient cetinfâme com- 
merce. La Société de la Morale Chrétienne fit imprimer et répandre, 
en grand nombre d'exemplaires, le rapport de M. Staël, et établit 
dans ses salles une exposition publique des fers qu'il avait apportés 
afin d’exciter au plus haut degré l’indignation des hommes de bien: 
Il est, messieurs, dans ces premiers travaux de la Société quelque 
chose qui doit, à ce qu’il me semble, exciter aussi votre sollicitude: 
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C'est le soin qu’elle a pris constamment de surveiller l'exécution 
des lois qui prohibent la traite, et de constater sans cesse les contra- 
vertions, les jugemens et les condamnations. Elle flétrit ainsi pu- 
bliquement, chaque jour, cet affreux trafic et ceux qui s’y livrent. 
Je crois que vous devez concourir avec elle à les poursuivre, et 
qu'il existe encore des contraventions assez fréquentes pour rendre 
utiles vos efforts réunis. +4 

Toutefois vous devez remarquer que la Société de la Morale 
Chrétienne n’osa s'occuper, dans les premiers temps, que de la ré- 
pression de la traite des noirs, et que le vœu même de l'abolition 
de l'esclavage ne fut pas exprimé. 

Ce fut un acte de prudence; et qu’il me soit permis de le justi- 
fier, en vous en rappelant un semblable. Lorsqu’en 1807 Wilber- 
force sollicitait vivement au parlement d'Angleterre Pabolition de 
la traite, lord Percy se leva et proposa de donner sur-le- champ et 
gratuitement la liberté à tous les esclaves des colonies. Ce fut Wil- 
berforce qui se hâta de s’y opposer vivement, afin d'éprouver 
moins d'opposition au premier acte d'humanité qu'il sollicitait déjà 
depuis vingt années. 

De même la Société de la Morale Chrétienne ne parla d’abord que 
de la traite, et ce fut sans même oser en prononcer le nom 
qu'elle fit les premiers efforts en faveur de l'abolition de l'esclavage. 

Un de ses membres, M. le baron de Gérando, essaya d'étendre 
un peu la limite qui aurait été prudemment fixée aux travaux du 
comité. Il demanda qu'ndépendamment de la traite le comité $’oc- 
cupât aussi de l'amélioration morale des noirs, en encourageant l’é- 
ducation de leurs enfans, et en les mettant à portée de profiter 
des nouvelles méthodes d'instruction élémentaire qui excitaient 
alors, par leurs ingénieux perfectionnemens, l'attention et lintérét 
publics. 

» Ne croyez pas, messieurs, que ce fut là seulement de la part 
de M. de Gérando un de ces actes de philanthropie qui ont été si 
nombreux dans sa vie ; ce fut aussi un acte politique. Vous savez 
que le principal argument de l'opinion contraire à l'émancipation 
des noirs est leur ignorance et leur défaut d'éducation. Instruire 
les enfans, les éclairer, leur apprendre les principes de la morale 
et la connaissance de la vertu, c’est les rendre aux yeux de tous 
aptes à la liberté et capables d’entrer dans l'état social; et lors- 


DS REVUE DES COLONIES. 


qu'aujourd'hui nous voyons encore les conseils administratifs de 
nos colonies s'opposer constamment à la propagation des lumières 
parmi les noirs, nous pensons qu'il serait urgent d'appeler de nou- 
veau l'attention du gouvernement, celle des chambres et celle du 
public, sur la nécessité d'accorder des fonds pour l'instruction élé- 
mentaire dans nos colonies, comme nous en accordons dans les 
provinces continentales. 

Tels furent les premiers actes par lesquels la Société de la’ Mo- 
rale Chrétienne essayait d'arriver à la question même de l’escla- 
vage, et lorsqu'elle y parvint ce fut comme à une simple recher- 
che historique, en publiant, sans en faire aucune application posi- 
tive, les anciennes autorités qui pouvaient lui prêter aide dans sa 
sainte mission. Je crains, messieurs, d'abuser de vos momens, et 
je dois pourtant rendre compte, ainsi que vous me. l'avez ordonné, 
de ses actes et de ses travaux. Je dois vous retracer en peu de 
mots quelles furent les heureuses citations d’un de ses membres. 

« L’Evangile, a-t-il dit, qui donne à l'homme et surtout à 
l'homme opprimé, le secret consolant de sa destination dans une 
vie future, lui révéla celui de sa dignité dans la vie présente. Les 
anciennes formules dressées pour les actes d’affranchissement por- 
tent que c'est en considération de Dieu que l'esclave est rappelé à 
la liberté, pro divinitatis intuitu. Souvent des chrétiens pieux et 
zélés achetaient des esclaves pour les affranchir. Ce fut par un mo- 
tif de religion que, dans le sixième siècle, Mathilde, reine de 
France, prohiba l'usage de vendre les hommes. Une loi des Visi= 
goths d'Espagne, promulguée dans le septième siècle, défend de 
mutiler les esclaves, parcequ’ils sont à l'image de Dieu, ne imaginis 
Dei plasticatione adulierent. Des conciles, des penufes romains, la 
Propagande, la Sorbonne, des auteurs recommandables décidè- 
rent en diverses occasions et en divers temps que la religion con- 
damne l'esclavage et le trafic de l'espèce humaine. Au douzièmes 
siècle, Alexandre IT écrivait au roi de Valence : La nature a créé 
tous les hommes libres, et, par leur condition naturelle, aucun 
d'eux n’a été soumis à la servitude. Depuis la découverte de l’A- 
mérique, Léon X et Paul III proscrivirent, au nom de la religions 
l'esclavage qu’on y établissait. Paul IT s’exprimait en ces termes : 
< L'amour du Très-Haut envers le genre humain ne permet pas que 
les Indiens ni les autres peuples, non encore admis aux lumières 
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dela foi, soient privés de leur liberté ou de leurs biens: au con- 
traire, ils doivent en jouir et en user librement et licitement, et 
n'être point réduits en servitude. Notre autorité apostolique dé- 
clare que c’est par la prédication, et par l'exemple d’une vie sainte, 
qu'il faut les amener à croireen Jésus-Christ.» 

La Société de la Morale Chrétienne fit connaître aussi tous les 
écrits modernes publiés en faveur de cette cause. En même temps 
qu'elle avait décerné un prix de 1,000 fr. au meilleur mémoire sur 
l'abolition de la. traite, elle appelait l'attention de tous les philan- 
thropés français sur quinze cents pétitions présentées au Parle- 
ment et signées par un million et demi de citoyens anglais contre 
l'esclavage ; et à ce sujet, messieurs, qu'il me soit permis de rap- 
peler une prédiction faite dans le seinide la Société. « On détruira, 
disait-on, le mal par degrés ; on commencera par améliorer la con- 
dition des noirs par des réglemens salutaires. D'autres mesures 
suivront ce premier pas, et dans dix ou douze années cet affreux 
système sera détruit de fond en comble.» 

Il n'y eut jamais assurément une prédiction mieux réalisée, puis- 
que c’est le 4°° août de la onzième année, après que cette parole a 
été dite, que l'esclavage a été aboli dans les possessions anglaises. 

L'histoire de la Société de la Morale Chrétienne, pendant ces 
onze années, ne serait pas sans intérêt ; mais, de peur d'abuser 
de votre attention, je citerai un très petit nombre de faits. 

Je rappellerai avant tout le soin qu'elle prit de publier chaque 
jour les actes d'humanité qui avaient lieu dans les pays étrangers. 
Une société s'était formée en Angleterre; elle avait pris pour titre : 
Société pour l'adoucissement et l'abolition graduelle de l'esclavage. 
Vous voyez avec quelle prudenceelle se constituait ; elle eut soin de 
déclarer que les noirs, après avoir gémi sans espoir sous un long 
esclavage qui avait comprimé et affaibli leurs facultés intellectuelles, 
ne sauraient, pour leur bien même, être appelés à jouir immédia- 
tement des priviléges de la liberté ; la Société de la Morale Chré- 
tienne, adoptant cette opinion, ajoutait en leur faveur ces seuls 
mots : « La philanthropie comme la prudence conseillent de les pré- 
parer progressivement à cette transition, en leur enseignant par 
degrés les vertus et les connaissances qui les rendront capables de 
remplir un jour leurs devoirs d'hommes et de citoyens. » C'était là, 
messieurs, tout ce que l’on osait dire alors; mais on s’étornait sure 
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tout que ce füt à Liverpool que cette société $’établit, dans cette 
ville autrefois la capitale de la traite; à Liverpool, dont les négo- 
cians et les armateurs ont lutté jusqu’au dernier moment contre Ja 
sainte cause de l'abolition. On peut se souvenir, disait un de nos 
collègues « qu'il semblait autrefois, à entendre leur langage, à en 
croire les pétitions dont ils assiégaient le parlement britannique, 
que leur marine serait détruite, leurs fortunes anéanties, leur ville 
abandonnée, si la traite et l'esclavage étaient un jour prohibés. Eh 
bien ! La sainte cause de la justice et de l'humanitéa triomphé; 
quel à été alors le sort de Liverpool ! Un commerce légitime a 
remplacé sans secousse un trafic d'iniquité, les capitaux se sont 
doublés, plus des deux tiers des propriétés de la Jamaïque se troü- 
vent aujourd’hui hypothéquées à des négocians de Liverpool; la 
population s’y est accrue dans une progression rapide, tous les 
genres de richesse et de prospérité s’y sont réunis, ét aujourd'hui 
Liverpool offre au monde un éclatant exemple de cette grande vé- 
rité, que jamais les intérêts-de l'homme, même ici-bas, ne peuvent 
être en contradiction avec les commandemens immuables w l'Etre 
Suprême,» 

Ce fut en 1822 que les capitalistes de Liverpool dinde d'os: 
pinion ; ils reconnurent surtout , et ils le déclarèrent dans le pros- 
peclus des sociétés qu'ils formérent, que le travail des esclaves 
était plus dispendieux dans leurs possessions que n'y serait à l’a- 
venir celui des ouvriers libres ; et comme ils assuraïent qu’en géné- 
ral les noirs étaient traités avec humanité, ils en tiraient cette 
conséquence qu’il était dans l'intérêt des propriétaires, plus encore 
que dans celui des esclaves, d'établir un travail libre. Nous devons 
l'avouer, c'était à, messieurs, un grand pas de fait vers l’aboli- 
tion de l'esclavage, et j'appelie votre attention sur ce point; car 
c'est peut-être là ce qui aidera le plus au succès de la ‘sainte mis- 
sion que vous vous êtes donnée: Nous devons avouer qu’on ne 
s'est pas assez occupé de ce calcul jen France, tandis qu’on s’est 
attaché constamment en Angleterre à à démontrer que l'esclavage 
n'est pas moins réprouvé par les principes de l'économie politique 
que par les lois de la morale. | 

La Société de la Morale Chrétienne traita principalement la 
question d'humanité. Ce fut en 1823 que le parlement d'Angle- 
terre prit à cet égard une première résolution, M. Buxton avait 
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poursuivi l'œuvre de Wilberforce ; il proclama hautement dans la 
chambre des communes l’illégiimité de l'esclavage, et ce fut d’ac- 
cord avec M. Canning qu'il fut résolu qu'on devait améliorer la 
condition des esclaves, afin de les préparer à jouir un jour des 
droits civils des hommes libres. 

. Ce grand acte devait trouver de la sympathie dans le sein de la 
Société de la Morale Chrétienne. Sur-le-champ elle fit imprimer et 
distribuer à grand nombre d'exemplaires le discours de M. Bux- 
ton. Elle le fit précéder d’une introduction dans laquelle la ques- 
tion de l'esclavage fut traitée avec force et avec conscience, et ce- 
pendant avec sagesse et modération, Il s'agissait surtout de persua- 
der en France, ainsi qu'on l’a fait en Angleterre, que la race noire 
africaine est aussi capable. que la race blanche européenne de 
s'instruire et de se civiliser. La Société de la Morale Chrétienne se 
servit encore ici de l'expérience des faits pour démontrer la vérité 
deses principes. 

Elle cita des exemples notoires : 4° l'Angleterre avait enrôlé des 
noirs dans la guerre d'Amérique, ils ont servi aussi bien que les 
Anglais. À la paix elle en a licencié et envoyé dans la Nouvelle- 
Ecosse, où elle leur a distribué des terres. Ils s’y sont établis dans 
une vie régulière, ils ont adopté et pratiqué le christianisme; ils 
ont été sages, doux, laborieux et intelligens ; ils ont eu des chefs 
et même des pasteurs de leur couleur, choisis parmi eux ; et lors- 
qu'ils sont ensuiteretournés en Afrique, ce sont eux qui ont fondé, 
à Sierra-Leone, une ville oùon aremarquéleur travailet leur aptitude 
au commerce. L’Angleterre en a envoyé aussi à la Trinité, où ils 
sont devénus citoyens aussi estimables et aussi estimés que tous 
autres. Elle en ramena d'autres directement en Afrique, et ce sont 
eux qui ont fondé les villages de Hastings et de Waterloo, où on 
les a distingués pour leurs mœurs douces et probes, dès le temps 
où ils sortaient tout nouvellement de l'esclavage. 

2 A l'ile de Cuba, où les affranchis ont porté la population de 
couleur libre à un nombre égal à la population blanche; sur le 
continent américain où les anciennes lois espagnoles ont multiplié 
les rachats, et surtout dans les vallées d’Aragua, où le comte To- 
reno fait cultiver ses plantations par des colons libres, aucun mal- 
heur public n’est venu affliger les hommes de bien, et les progrès 
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de la culture, et l’augmentation des produits ont suivi l’accroisse- 
“po des PR nens - | 
° Dans les îles anglaises elles-mêmes n'y a-t-il pas un grand 

rte de noirs libres , et ne sont-ils pas aussi calmes et soumis , 
aussi bons citoyens et aussi braves soldats que les blancs ? À la Fri- 
nité; la moitié du territoire leur appartient; à la Jamaïque ils sont 
quarante mille, et ce sont les colons les plus riches et les plus com- 
merçans.L’'accroissement de leur population a été très-prompt, et il 
l'a été plus à mesure qu’ils ont été mieux traités, Me libres etplus 
heureux. 

4° A la Colombie, où la population des noirs est de trois cent 
mille ames, Bolivar commença par affranchir ses propres esclaves, 
puis tous ceux qui avaient servi l'état, puis tous ceux qui étaient 
capables de pourvoir à leur existence , et dont on payait le rachat 
à leur maître avec le produit d’an impôt établi à cet effet; tous 
ces noirs affranchis ont travaillé plus, mieux, et avec plus de calme 
que les esclaves; ils se sont distingués à la guerre comme d’intré- 
pides soldats ,'et à la paix comme ES citoyens utiles et soumis. 

5° On a contesté les résultats heureux de l'émancipation des noirs 
de Saint-Domingue. On a dit qu’ils n'avaient profité de la liberté 
que pour se livrer à la paresse et à l'ivrognerie, et qu'on à fait des 
lois pour les contraindre à travailler ; mais on n’a pas dit qu'ils se 
bornaient à ne cultiver que leurs plantations de vivres, parcequ'ils 
n'avaient pas de débit de leurs produits ; qu'il n’y a pas de com- 
merce pour Haïti, parceque ses voisins ne lui permettent pas de 
débouché, et que les noirs n'y travaillent que peu parcequ'ils n'ex- 
portent pas, parceque tous les ports d'Amérique leur sont fermés. 
On doit rappeler, à l'égard des hommes de couleur d'Haïti, qu'un 
grand nombre occupe les fonctions publiques, et que plusieurs 
sont venus en France, qui étaient des hommes très instruit et dis- 
tingués comme hommes d'état et littérateurs. Il faut dire én- 
core que les noirs à Haïti se nourrissent, prospèrent et s’accrois- 
sent tellement, qu’en 4790 ils étaient dans la partie française qua- 
tre cent cinquante mille, et dans la partie espagnole quatre-vingt 
mille; en 1805 la révolution les avait réduits à quatre cent mille en 
tout; mais au dénombrement de 1814 il a été constaté qu'ils étaient 
neuf cent trente- -cinq mille. 

6° Partout des noirs ont souvent acquis dans les affaires, js 
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lettres et les arts, l’estime publique. L'institution africaine, prési- 
dée par le duc de Glocester, elle qui entretenait la correspondance 
Ja plus active avec l'Afrique et l'Amérique, à l'effet de concourir à 
des milliers d'actes de délivrance des noirs, n’avait qu'un seul se- 
crétaire, et c'était un noir. On a parlé aussi de Lillet-Geoffroi, sa- 
vant mathématicien, distingué par l'Institut de France, etonciterait 
un grand nombre d'écrits, et un plus grand nombre d’actes d’in- 
tellisence et de dévouement, qui prouvent assez en faveur de leur 
cœur et de leur esprit. 

7° Enfin on forme sans cesse, depuis quinze ans, sur les côtes 
d'Afrique, des établissemens nouveaux de noirs libres, et la So- 
ciété américaine vient de publier un dernier récit qui démontre que 
parmi tous les désastres qu’on y a éprouvés, provenant de l’insa- 
lubrité du sol et du voisinage des peuples barbares, il y a eu rare- 
ment des difficultés nées du gouvernement même des noirs. Les 
commissaires des Etats-Unis ont dit 'que ces noirs libres se sont 
élevés, sous le rapport des mœurs et de l’aisance, bien au dessus de 
ceux de leurs frères qui sont parvenus au plus haut degré de bien- 
être dans les Etats-Unis. 

Voilà ce que la Société de la Morale Chrétienne a publié tour à 
tour, et on peut dire qu'elle a constamment suivi avec le même zèle 
toutes les phases de cette question d'humanité. C'est elle qui a 
sollicité les premières mesures pour l’adoucissement de l'esclavage. 

Elle a d’abord fait remarquer la triste vérité que les peuples li- 
bres ont toujours traité leurs esclaves plus durement que les gou- 
vernemens absolus, et que, tandis que dans les colonies anglaises 
et hollandaises on les astreignait à des travaux continuels, la loi es- 
pagnole leur accordait une certaine partie de leurs journées, et 
même leur reconnaissait le droit de racheter leur liberté avec les 
produits de leurs travaux. S'appuyant sur cet acte, elle a demandé 
que des réglemens soient établis entreles propriétaires et les escla- 
ves, comme il en existe en France entre le maître et l’ouvrier ; elle 
a excité l’indignation des hommes de bien contre la fiscalité des 
gouvernemens qui, percevant à l’instigation même des eolons un 
droit sur les affranchissemens, les rendaient onéreux et moins fré- 
quens. Elle a surtout présenté, pour le rachat de la liberté, plu- 
sieurs systèmes ingénieux. 

Elle a d’abord: rappelé que là où les coups et lestortures avaient 
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été remplacés par un léger salaire, le travail avait triplé; pour une 

mince rétribution de trois demi-sous anglais, environ trois sous de 

France par acre de cannes à sucre, six noirs faisaient l'ouvrageor- 

dinaire de dix-huit. Elle rappela aussi qu’on avait vu jadis en An- 

gleterre, dans les terres féodales, trois sortes de vilains ; les pre- 

_miers, véritables esclaves, vendables de plein gré; les seconds, 
vrais serfs attachés à la terres les troisièmes, véritables vassaux 
concessionnaires, à charge d'accomplir des services féodaux, «et 
qu’un respectable propriétaire dans les colonies avait amené tour 
à tour les noirs à ces trois états. Il les avait d’abord soumis:en vrais 
ésclaves à la culture obligée; puis il avait donné un demi-acre de 
terre à ceux qui étaient bons travailleurs; enfin il avait concédé 
üne case et de la terre à ceux qui étaient capables d’y bien nourrir 
leurs familles, à condition que chacun d’eux lui rendrait pour lui- 
même la culture d’un certain nombre d’acres. Il avait réellement di- 
minué par ce moyen la moitié de ses dépenses, et cependant il 
avait estimé la journée à dix heures, et le travail de chacun à deux 
cent soixante jours de dix heures ; et ses noirs ayant le surplus des 
dix heures par jour, plus quarante-huit jours ouvriers par an;,'êt 
tous les dimanches libres, recueillaient tout ce qui était nécessaire 
pour leur entretien et celui de leur famille, en même temps qu'ils 
amassaient aisément des économies. 

Voilà le premier projet que la Société de la Morale Chrétienne 
recommandait, Comme pouvant être mis à exécution par un sincère 

“amour de l'humanité, non seulement sans nuire, mais au contraire 
en portant aide et utilité aux intérêts des propriétaires. Mais «elle 
s’adressait ensuite aux gouvernemens eux-mêmes, et leur démon- 
trait que là où les propriétaires égarés par des préjugés et des pré- 

‘ventions funestes se refuseraient à améliorer le sort des noirs, ils 
avaient, eux gouvernemens, le droit et le devoir, ainsi que-les fa- 
cultés et les facilités suffisantes pour supprimer l'esclavage sans in- 

“justice et sans causer de préjudice aux intérêts existans. 

Voici, disait-on, ce qu'il est aisé d'opérer de gré ou de force, non 
pas peut-être sans opposition, mais certainement sans crise dange- 
reuse. Un recensement général des esclaves doit être fait par les 
officiers publics ; le nom de chacun d’eux doit être déclaré et inscrit 
pour établir son état civil; le prix de sa valeur relative doit être 
constaté contradictoirement avec le maître suivant les formes que la 
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loi établira. Le propriétaire est tenu de lui accorder une certaine 
quantité de terre pour sa subsistance, et un jour par semaine, en 
outre du dimanche, pour la cultiver et en récolter les produits. 
Lorsque, pendant ce jour, il préfère travailler pour son maître, ce- 
lai-ci doit le payer comme il paierait un autre journalier, 

Voilà, messieurs, le projet que la Société de la Morale Chrétienne 
a recommandé aux amis de l'humanité. Un de ses membres à porté 
ses principes jusque dans les colonies lointaines. 1 a établi à l'ile 
Maurice une société composée de colons, qui sé sont associés pour 
racheter les négresses enceintes et rendre libres leurs enfans dès 
le moment de leur naissance. Elle s'estempressée de faire connaître 
cette association, et d'en proposer une semblable en France. Ellé à 
en même temps demandé à la législation, par des pétitions aux 
Chambres, que les conditions et les prix de l'affranchissement 
soient fixés par deslois; et lorsque aujourd’hui la liberté n’est don: 
née aux esclaves des colonies anglaises qu'à la charge de rester plus 
sieurs années en apprentissage chez leurs anciens maîtres, elle à dé: 
montré quesi, €n attendant qu'on obtint pour les noirs la liberté 
entière à laquelle ils ont droit, on établissait dans nos colonies le 
même mode d'apprentissage, en même temps qu'on y instituerait 
des écoles, afin de donner une éducation morale et une instruction 
élémentaire aux apprentis, ét surtout à leurs enfans, ce serait créer 
une nouvelle nation sans rien détruire des intérêts existans, et que 
ce serait faire un grand pas vers la liberté. : 

Enfin elle a constamment publié les travaux de ces sociétés an 
glaises et américaines qui, rivalisant de zèle et d'humanité, ont 
porté à Sierra-Leone, à Liberia, et en ce moment encore au cap 
Palmas, des nations d'hommes de couleur libres qui prouveront un 
jour que les noirs sont créés aussi bien que les blancs pour la li- 
berté, l’état social et l'accomplissement des destinées de l'homme 
sur la terre. TES 1 

Ainsi vous voyez, messieurs, qué la Société de la Morale Chré- 
tienne à constamment pris part à toutes les mesures propres à ame- 
nier l'abolition de l'esclavage, Vous voyez qu’elle a concouru d'a- 
bord à la prohibition de la traite, ensuite à la répression des con 
traventions; lorsque la question de l'esclavage à commencé, elle a 
sollicité d’abord l'instruction et l'éducation des enfans; elle s’est as- 
sociée aux bonnes œuvres des sociétés étrangères qui réclamaient 
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seulement alors l’adoucissement et l'abolition graduelle de l’esela- 
vage ; lorsqu'on a osé davantage, elle s'est empressée aussi defaire 
plus, elle a flétri et réprouvé l'esclavage par des faits historiques ; 


elle en est venue à l'application en réclamant tout ce qui aidait l'af-® 


franchissement, en s’élevant avec indignation contre les impôts 
dont on le chargeait, et en établissant un système de rachat qui 


aurait déjà produit la liberté presque générale des noirs, s'ileüt été* 
suivi depuis qu'elle l’a proposé et publié. Elle à en même temps sol-. 


licité la liberté pour les enfans à naître, ensuite pour les femmes en- 
ceintes, et elle demande encore que des lois préparatoires consacrent 
au moins pour les noirs un avenir de liberté. 

Ainsi je crois pouvoir vous dire, messieurs, au nom de la So- 
ciété de la Morale Chrétienne, que, si vous êtes appelé à amener, 
par vos efforts et par votre influence; un changement dans la con- 


dition des esclaves de nos colonies, vous réaliserez son vœu le plus. 


cher et le plus constant. Vous pourrez vous dire aussi, comme l'ont 
dit avant vous les membres de la Société de la Morale Chrétienne, 


que vous bénissezla Providence de vous avoir choisis pour les in 


strumens d’une si belle œuvre. 


COUR ROYALE DE PARIS. 


(Premiére chambre.) 
PRÉSIDENCE DE M. MILLER. 


b jp du 34 Mars. 


M° Cicéron, avocat à St-Pierre (île Martinique), était appelant 


d’un jugement rendu par le tribunal civil de la Seine, qui, con- … 
trairement aux motifs allégués par le défendeur, s'est déclaré: 
compétent pour connaître de la plainte en diffamation portée par. 


M. Boitel, ancien administrateur de cette colonie, contre: le sus- 
nommé, au sujet de la publication d’une brochure imprimée à Paris, 


ayant pour titre : Pétition au roi, à la nation et aux chambres, sur: 


l'inconstitutionnalité de la représentation coloniale... 
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M° Bethmont a fait valoir les moyens préjudiciels sur lesquels 
M: Cicéron fonde sa prétention. 

M. Boitel, plaidant lui-même sa cause en l'absence de son avocat, 
a opposé les dispositions de l’article 12 de la loi de 1819, sur les- 
quels le jugement est fondé. 

Cette doctrine ayant prévalu dans le réquisitoire de M. l’avocat- 
général Berville, la cour a partagé cette opinion, et confirmant le 
jugement de compétence rendu par le tribunal civil de la Seine, 
elle a condamné M° Cicéron aux dépens. 


( Extrait de tous les journaux.) 
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COLONIES FRANÇAISES. 


MARTINIQUE. 


Onn nous écrit du Fort-Royal : 

« La consternation qui était dans tous les cœurs depuis la confir- 
mation de l'arrêt de mort, dans l'affaire de la Grand’Anse, s’est 
accrue sans mesure depuis l'horrible nouvelle de la commutatien ! 
Ici tout le monde comptait sur la cassation de ce monstrueux arrêt; 
on avait si fortement rassuré les malheureux condamnés et leurs 
familles sur le résultat du recours en cassation, qu’ils croyaient le 
rejet impossible. Les blancs eux-mêmes s’attendaient tellement à 
voir. casser cet arrêt que le triomphe qu'ils ontobtenu leur paraît 
encore un songe. M. Arsène Nogues a grandi depuis cette affaire 
dans l'opinion des privilégiés. Il faut donc que nous nous soumet- 
tions à voir traîner nos malheureux frères à l'exposition !....Onne 
leur a fai grâce que de lacorde ou du tranchant de la hache! Quelle 
commutation, grand Dieu, que celleen vingt années de galères! 
C'est pis que la mort! 

A 
COLONIES ÉTRANGÈRES. 


BARBADE. 


On lit dans le journal the Barbadian : 
« 85,000 esclaves ont été émancipés dans cette colonie, Voilà 
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plusieurs mois de passés depuis l'introduction du nouveau sys- 
tème politique dans notre île, et, Dieu soit béni, tout est prospère. 
I n'y a maintenant que vingt personnes en prison, sur une si 
gvande population, et les plaintes des maîtres et des apprentis 
sont si rares qu'il est presque inutile d'en faire mention.M.Olphorts, 
qui est le seul magistrat spécial rétribué dans la colonie, avoue lui- 
même qu'il a été fort agréablement désappointé, et que sa place 
est maintenant une véritable sinécure; les nouveaux affranchis di- 
sent qu’ils n’ont jamais eu plus de temps, et qu'ils n’ont jamais été 
si bien protégés. Les légères apparences d'irritation, qui avaient 
été naturelles d’abord, ont complétement disparu et fait place à un 
meilleur sentiment de patience mutuelle. 


Dénéray. 


Sir James Carmichael Smith çontinue à maintenir la paix pu- 
blique intacte, et à défendre les droits des apprentis, en présence 
des abus les plus invétérés, et en dépit des clameurs que font en- 
tendre dans cette colonie les partisans de l'esclavage et du fouet. 
Les dernières nouvelles de la Guiane sont loin de justifier les dé- 
nonciations d'insubordination, et les indices de danger rapportés 
par le Guyana Chronicle. Le gouverneur, après avoir reçu les 
derniers rapports périodiques des douze magistrats spéciaux, à dé- 
claré qu'il était complétement satisfait, et que la paix, le contente- 
ment et la prospérité continuaient à prévaloir dans la colonie. It a 
souvent exprimé en termes significatifs son approbation pour la 
bonne conduite des apprentis, en les encourageant à continuer ainsi 
jusqu'à la fin de leur apprentissage. La tranquillité règne aussi 
dans cette partie de la Guiane qui forme la colonie de Berbice; 
les nouvelles qui nous arrivent d'Essequibo sont satisfaisantes. 

Banawas. 

La fermeté de M. Spring-Rice, bien secondée par le gouverneur | 

de la colonie, a surmonté la répugnance des membres de l'assem- 


blée de cette ile. Les nouvelles lois ont été adoptées, et le gouver- 
neur espère les faire approuver. 
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 NOUVELLES DIVERSES. 


Dans une de ses dernières réunions là société pour l'abolition de 
l'esclavage a nommé une commission de cinq membres, chargée 
de féliciter M. le duc de Broglie, président de ladite société, sur 
son élévation à la présidence du conseil des ministres. Cette dépu- 
tation a été nommée à l'unanimité : elle est composée de MM. l’a- 
miral Verhuell, pair de France, Passy, député, Gaëtan de Laro- 
chefoucauld, député, de Sainte-Croix et G. de Beaumont. 

— Une autrecommission, composée de MM. Eusèbe Salverte, ba- 
ron Roger, et Lacrosse, députés, et de MM. de Sainte-Croix et 
Aususte Billiard, a été chargée de préparer un rapport à présenter 
au gouvernement, sur la non-exécution aux colonies de l’article 
40 de la loi du 4 mars 4831, concernant les noirs detraite capturés, 
lesquels devraient être affranchis depuis quatre ans, et sont retenus 
encore en esclavage. 


— Les colons propriétaires d'esclaves, qui n’avaient pas l’air de 
se douter qu'il pût être jamais question de l'abolition de l’esclavage 
aux colonies, commencent à comprendre que la France peut très 
bien affranchir les esclaves s’il lui plaît, sans qu’il soit besoin du 
consentement des maîtres. La terreur, dit-on, est dans le camp de 
ces messieurs ; ilsse sont réunis à Paris, afin d’aviser aux moyens, 
par un faux semblant de libéralisme, de concilier toutes choses. Il 
serait question, assure-t-on, de je ne sais combien de millions que 
ces messieurs S'adjugeraient, et que le gouvernement garantirait 
comme indemnité préalable. Au moyen de cette large indemnité 
messieurs les possesseurs d'hommes  consentiraient à accorder la 
liberté aux esclaves dans quaranteans. Nous verrons. 

M. Anquetil de Beauregard, colon privilégié, habitant de la com- 
mune de la Rivière Pilote, à la Martinique, avait fait citer en police 
correctionnelle le directeur de la Revue des Colonies, pour un ar- 
ticle inséré dans le premier numéro de cette revue, et intitulé: Traits 
de cruauiés. À l'audience du 16 mars dernier l'affaire a été appelée 
devant la sixième chambre; M. Anquetil de Beauregard, par l'organe 
de M° Flayolle, demandait 10,000 francs de dommages et intérêts. 
Mais le tribunal, sur les conclusions de M. de Gérando, avocat du 
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roi, et de M° Maurel, avocat du directeur de la Revue, a, conformé- 
ment aux dispositions de l’article 29 de la loi du 26 mai 1819, ren- 
voyé M. Bissette de la plainte, et condamné M. A. de Beauregard 
aux dépens. 

Le chargéde pouvoirs de M. À. de Beauregard a fait, dit-on, appel 
de ce jugement. 


CORRESPONDANCE. 


Nousrecevons de M. Foignetuneréponse, ainsi qu’il prend soin de 
li qualifier lui-même, au rapport de M. de Sainte-Croix, sur la bro- 
chure que l'ex-délégué des colons de la Guadeloupea cru devoir 
publier à occasion de la formation dela société pour l'abolition del'es- 
clavage. Notre impartialité nous fait un devoir de publier la missive 
de M. Foignet ; toutefois nous l’accompagnerons de quelques re- 
marques, et de la réplique de M. de Sainte-Croix. 


Paris, le 25 mars 1835. 


À M. le rédacteur de la Revue des Colonies. 
« Monsieur, 


« Votre numéro du mois de mars contient un rapport que M. de 
Sainte-Croix aurait fait à la société ‘pour l'abolition de l'esclavage, 
sur une note que j'ai eu l’occasion de lui fournir. Je ne sais s’il a 

obtenu l’assentiment général de la société ; il me permettra d’en 
douter : car ayant écrit à l’un de ses membres, au sujet de suppo- 
sitions injurieuses de certain journal (1), qui du reste s’empressa 
de rétracter ce qu'il avait si légèrement avancé, voici la réponse 
‘qui me fut faite. « Je ne crois pas, monsieur, que vous puissiez 
être blessé des articles de journaux, pas plus que nous, députés, 
qui sommes chaque jour violemment attaqués. Quant aux mem- 


(4) De certain journal... 1] s'agit, croyons-nous, du Courrier français. 
? LI - LU La L 
C'est là, comme on voit, une expression quelque peu superbe, et qui témoigne 
bien du peu de cas que M. Foignet fait de la presse ct des journaux. Fil 


( Note du Directeur. } 
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bres de la société, ils ont tous dit qu'ils vous repardaient comme 
un des hommes les moins éloignés de leur opinion parmi les colons, 
et qu'ils rendaient la plus entière justice à l'acte de franchise et de 
conscience que vous avez faits en leur présentant la note que vous 
avez écrite. Je puis vous assurer que non seulement M. Passy, 
mais nous tous, nous serons très contens d'avoir de vous un rap- 
port plus détaillé sur les moyens d'exécution des établissemens que 
vous proposez. J'ai l'honneur de vous répéter que nous avons été 
tous sensibles à votre démarche, de venir parmi nous causer avec 
nous de si graves intérêts, et que l'estime que vous portaient tous 
ceux d’entre nous qui Vous connaissaient déjà de réputation en a 
été augmentée. J'espère avoir occasion de vous consulter encore à 
ce sujet, et je serai heureux d’avoir de nouvelles relations avec 
vous, etc. (1) 

« Le ton tout tranchant et doctoral de M. le marquis de Sainte- 
Croix, contraste singulièrement avec le langage circonspect, calme 
et digne des rapports qui ont précédés le sien. Je ne trouve dans 
celui-ci rien qui ait pu détruire l’accueil favorable fait aux mesures 
préparatoires que j'ai indiquées, ce qui me console, je l'avoue, du 
malheur de sa désapprobation. 

«M. de Sainte-Croix se plaint (2) de ce que je conteste timidement, 
de ce que j'accorde, puis ensuite que j'abonde en objections, en 
embarras, en difficultés. C’est qu'en effet la question n’est pas aussi 
facile qu'elle apparaît à certains esprits impatiens, qui jugeraient 
volontiers sans entendre; mais s’il règne de l'incertitude dans la 
discussion, d’où cela provient-il? si ce n’est de l'incertitude et des 
embarras de la société pour l'abolition de l'esclavage elle-même ? 
Elle n’a pu encore adopter aucun plan d'exécution; semblable à 


(1) Cette lettre fait beaucoup d’honneur à M. Foignet, Nous prêtons avec plai- 
sir nos colonnes à la publicité de semblables choses. Assurément il est agréable, 
quelque modeste que l'on soit, de recevoir de pareils complimens. 

( Note du Directeur. ) 

(2) M. des Sainte-Croix ne se plaint de rien. Il analyse tout simplement dans 
son rapport la note de M. Foignet; il démontre tout ce que cette note a d’em- 
barrassé, d’obscur, de nhédictore: IL ne prétend détruire aucun accueil favo- 
, rable; il nesait même pas ce que ce peut être que La destruction d’un accueil fa- 
worable, Mais, en revanche, son lumineux rapport, d’une logique serrée et puis- 
sante, détruit parfaitement Les mauvais raisonnemens et les assertions erronnées de 


M. Foignet. (N du D:) 


42 REVUE DES COLONIES. 

un architecte qui proposerait d'élever un vaste monument sans 

pouvoir s'expliquer sur le temps et l'argent nécessaires, ni sur ce 

qu’il faudra abattre et détruire pour trouver un emplacement con- 

venable. Elle a probablement de fortes raisons pour se taire : ces 

raisons, on ne s'en contente pas; il est plus que temps de s’ex- 
pliquer. 

«J'ai eu l'honneur de voir plusieurs membres de cette société : 
voici ce que j'ai recueilli. Les uns pensent que pour long-temps 
encore l'émancipation est impraticable; d’autres se contenteraient 
du statu quo sur la question, sauf des améliorations progressives ; 
ceux-ci admettent l’affranchissement avec une préalable indemnité; 
ceux-là la veulent sans indemnité aucune (4). A travers toutes ces 
opinions contradictoires on parle d'emprunt, avec une réserve d’une 
portion d'intérêts qui, dans un temps plus ou moins s 14 + permet- 
trait l'amortissewent du eapital. 

«Au risque de mécontenter encore, je dirai à la société d’éman- 
cipation : si vous avez la conviction profonde de la possibilité de 
l'affranchissement des noirs, il n’y a que deux partis à prendre: 

« 4° L'émancipation du bill d'Angleterre avec une large et préa- 
lable indemnité, le gouvernement assumant sur lai toutes les ss n- 
ces du travail libre. (2) 

« Sion n'ose pas engager sa responsabilité en provoquant cette 
mesure législative, si l’état de nos finances la rend impossible; 
alors 2 le maintien de la possession des cultivateurs, dans les 
mains des colons, et avec leur concours des améliorations progres- 
sives. 


(x) Toute cette partie de la lettre de M. Foignet concernant la Société pour 
l'abolition de l’esclavage sera réfutée, nous le pensons, par les actes même decette 
société. Elle fera comme le philosophe devant qui on niaitle mouvement : elle 
marchera. Quant à ceux de ses membres qui pensent, cemme prétend M. Foignet 
l'avoir oui de leur propre bouche, que pour long-temps encore l'émancipation est 
impraticable , nous ne pensons pas qu’ils soient fort nombreux, si tant est qu’il ÿ 
en ait réellement, Nous comprendrions mal, à vrai dire, pourquoi ces messieurs 
feraient partie de cette société, Que diable seraient-ils venu faire dans cette galère! 

( Note du Directeur.) 

(2) C'est là aussi tout ce que nous voulons, tout ce que voudra probablement 
la société pour l'abolition de J’esclavage, Seulement nous ne voyons pas la né- 
cessité que l'émancipation ait lieu avec une large et préalable indemnité, Le mot 
large nous paraît curieux là, ( N. du D.) 
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«Je m'explique clairement, je pense, et je crois autant qu’un 
autre servir la cause de l'humanité en posant franchement ce di- 
lemme, Cela fait, cene sera pas ma faute si l'opinion publique choisit 
ce qui conviendra le moins à la société d’émancipation : nous som- 
mes dans un siècle positif, qui se contente peu de phrases pom- 
peusement arrondies, qui n'a pas foi aux utopies (1), où l'on veut 
être juste avant d'être libéral, et où l’on se méfie tant soi peu de 


ceux qui veulent faire de la philanthropie sans danger et aux dé- 


pens d'autrui. 

« Qnela société adopte donc une bannière, elle connaîtra bientôt 
ses partisans.et ses antagonistes ; jusque là toute discussion est au 
moins inutile. (2) 

« M. le marquis de Sainte-Croix, qui a eu raison de douter s'il 
me comprenait (3), parle d'intérêts, de positions contraires aux 
sentimens philanthropiques. Je ne sais ce qu'ii veut dire; je n’ai 
pas comme lui, Dieu merci, des motifs personnels de haine contre 
quelques créoles ; je n’attends rien des colons, je n’ai rien à crain- 
dre ni à espérer de l'abolition de l'esclavage (4); ma position est 
donc parfaitement indépendante. 

« Quant à votre citation d'Homère, monsieur le rédacteur, il ne 
suffit pas toujours d’être plaisant, il faut encore être exact; votre 
comparaison ne l'est pas; je ne fuis point (5), je reste calme au 


(x) Utopies, phrases pompeusement arrondies, toutes choses qui ne plaisent 
point à M. Foignet. La liberté de la presse est encore une bien abominable chose: 
nous, sommes surpris que M. Foignet n'ait pas parlé deses violences, des excès, 
de la licence effrénée de la presse. Cela aurait merveilleusement fait avec le 
reste, (Note du Directeur.) j 

(2) C'est pourquoi M. Foignet prend soin de se livrer à une petite discussion 
avec elle, sans phrases. (N.du D.) 

(3) M. Foignet s’est déclaré l’ennemi des Phrases pompeusement arrondies en 
plus d’un endroit de sa lettre, et ici notamment il ne se montre guère plus ami 
de la langue française. Pressez-le un peu, et vous verrez que M, Foignet sou - 
tiendra que nous sommes dans un siècle tout positif où l’on se soucie fort peu 


d'écrire bien ou mal, (N du D.) 
(4) Nous laissons à M. de Sainte-Croix à répondre à ces insinuations. 
(N. du D.) 


(5) Le lièvre dont parle Homère n’excite point le rire en fuyant, mais en se 
mettant à courir entre les deux armées. Nous disons ceci pour l'honneur de notre 
logique, Que M. Foignet y réfléchisse: il verra que notre comparaison ne manque 
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milieu des deux armées en présence, espérant encore que le langage 
de l'expérience et de la vérité pourra amener la conviction et un 
rapprochement, sans m'inquiéter du reste des attaques quipeu- 
vent m'être faites d’un côté ou de l’autre. Cette position n’estnulle- 
ment équivoque, elle vaut bien celle plus adroïte peut-être, et moins 
dangereuse, d’un service occulte dans les deux camps. (1) 

« Cherchez dans vos souvenirs, monsieur le rédacteur, et peut- 
être pourrez-vous apprendre à M. le marquis de Sainte-Croix que 
ce n’est pas la première fois que je fais acte de franchise; d'indé- 
pendance et de désintéressement. (2) 

«Je ne puiscroire, monsieur, que vous refusiez d'insérer ma ré- 
ponse dans votre prochain numéro. 


« J’ai l'honneur d’être, etc. 


«A. FoIGNET.» 


À M. le rédacteur de la Revue des Colonies. 


Paris, 6e 27 mars 4835. 
« Monsieur, 


«Je n'ai qu’un mot à dire sur la réponse de M. Foignet, que vous 
avez bien voulu me communiquer. Mes honorables amis de la 
société pour l'abolition de l'esclavage et moi sommes animés d’un 
même sentiment, et n'avons qu’un seul but, celui d'arriver par tous 
les moyens légaux et moraux à l'abolition de l'esclavage. k 

« Appelé à donner monopinion sur une note imprimée de M. Foi- 
gnet, où il ne présente rien qui ne soit en arrière des besoins de 
l'époque, et quene démentent d’ailleurs les récentes expériences de 


point d’exactitude, Qu'a fait effectivement M. Foignet, sinon se mettre à courir, 
comme le lièvre d’Homère, entre les planteurs qui veulent garder les noirs esclaves 
et les philanthropes qui les veulent affranchir? (Note du Directeur.) 

(1) Ici la finesse de la pensée de M. Foiguet échappe à notre perspicacité. 
Assurément il a voulu dire une malice; malheureusement nous nele comprenons 
pas- (N.du D.) 

(2) M. le marquis de Sainte-Croix n’a eu nuïlement à s’occuper de La fran- 
chise, non plus que de l'indépendance et du désintéressement de M. Foignet, 
auxquels nous nous plaisons d'ailleurs à rendre personnellement hommage. 
M. de Sainte-Croix n’a vu et n’a dû voir dans M. Foignet que l'adversaire de 
Pabolition de l'esclavage, (N. du D D.) 
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l'émancipation dans les colonies anglaises, J'ai dû nécessairement 
détruire par.mes raisonnemens les assertions de M. Foignet. Je 
suis fâché-qu'ilait vu dans ma réfutation autre chose que ce qui y. 
est. En toutcas, je n’ai donné à personne le droit d'attribuer à des 
motifs étrangers à la gravité de la question ce qui n’est que l’ex- 
pression simple et sincère de mes convictions. 

« Trop au dessus des soupçons que laissent planer quelques 
tours amphibologiques et les phrases à double entente qu’on re- 
marque çà et là dans la lettre de M. Foignet, il ne saurait me con- 
venir de repousser de semblables insinuations. 


« Agréez, etc. 


& Marquis px SAINTE-CROIX, » 
Em een 


NÉCROLOGIE, 


Dans le courant du mois de mars il est mort à Paris deux hom- 
mes de couleur. L'un, Eustache Belin, noir, était né à Saint-Do- 
mingue. Ce citoyen avait obtenu en 1832 le premier prix de 
vertu Monthyon (5,000 f.), décerné par l'Académie française, 
L'autre, Charles Borno, étudiant en droit, était né à la Pointe-à- 
Pitre, Guadeloupe. Ce jeune homme avait fait de fort bonnes étu- 
des, et faisait concevoir les plus belles espérances à sa famille. A 
SOn convoi funèbre assistait un grand nombre d'hommes de cou- 
leur de toutes les colonies. On y remarquait une députation de ses 
compatriotes du collége de Henri IV, et un professeur de ce collége, 
désignés par le proviseur ; cette députation était ainsi composée : 
MM. Desbarest et Verlas, de la Guadeloupe, et MM. Eyma et 
Charles Bissette, de la Martinique. | | | 


BIBLIOGRAPHIE. 


MARIE OU L'ESCLAVAGE AUX ÉTATS-UNIS, par M. Gustave de Beau-. 
mont. Paris, chez Charles Gosselin, libraire, rue Saint-Germain . 
des Prés, n. 9; 2 vol. in-&. Prix : 15 fr. 


C’est une chose bien affligeante pour l'ami des larges et belles 
institutions de l'Amérique du nord que le contraste qu'offrent les 
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mœurs de l'Union avec son admirable constitution politique. C’est 
pitié en effet, dans ce pays où la liberté et l'égalité sont la base de 
toute hiérarchie, où les droits de l’homme sont hautementreconnus 
et mis en pratique, où l'élection est le grand ressort du gouvernes 
ment du peuple par lui-même, de rencontrer encore chez une 
grande partie de la population des préjugés stupides, tout à fait 
indignes d’un peuple libéral et éclairé comme à la réputation de : 
l'être le peuple américain. Tel est, par exemple, jusque dans les états 
du nord, où l'esclavage des noirs a été aboli depuis long-temps 
sous la généreuse influence des premiers fondateurs de la liberté 
américaine, le préjugé barbare qui poursuit encore de nos jours 
les hommes dans les veines desquels coule le sang africain. En si 
petite quantité que ce soit, et fussiez-vousmême, malgré ce mélange, 
plus blanc de teint qu’un Espagnol, quelques gouttes de ce sang 
suffisent à pour vous entacher d’une ignominie indélébile. C'est 
un péché originel que rien ne rachète, ni les vertus, ni le talent, ni 
même la richesse toute puissante et souveraine chez ces hommes 
de commerce et d'argent, avides et sordides; triste espèce qui 
forme malheureusement le fond de la nation américaine; Emanci- 
pés en droit eten fait, toute participation à l’œuvre nationale est 
cependant interdite par le préjugé aux hommes de race africaines 
toutes les voies leur sont inexorablement fermées. La race de cou- 
leur est bien, d’après la loi, légale en tout de la race blanche, mais 
non dans la pratique sociale, non selon les mœurs; celles-ci la re- 
poussent; l'égalité, quant à elle, chose monstrueuse, est encore un 
vain mot. | 
Cet incompréhensible préjugé, ce sentiment anormal, cet esprit 
d'iniquité, si étranges en un tel pays, et qui ont soulevé contre eux 
au sein même des villes où ils subsistent avec le plus d'intensité 
élite des hommes de cœur, ont révolté M. Gustave de Beaumont 
qui les a vus de près dans un assez long séjour en Amérique, et il 
a pris la plume. C’est à lindignation qu'ils lui ont inspirée que nous 
devons l'excellent ouvrage dont le titre est en tête de cet article. 
Marie, ou l'esclavage aux États-Unis, est un tableau animé des 
douloureux effets de ces mœurs; une éloquente protestation contre 
cette étrange anomalie d’un peuple, tenu pour civilisé, dont les 
institutions sont en effet d'un mécanisme merveilleux, qui n’est pas 
sans Syÿmpathiés élevées, où la religion compte des temples par 


REVUE DES COLONIES,. 47 
milliers et l'instruction d'innombrables écoles, et où il y a cepen- 
dant encore des parias, Triste contraste d’une civilisation poussée 
jusqu’à ses dernières limites en quelques parties, et d’un préjugé 

grossier qui ne se retrouve au même degré que chez un des peuples 
les plus stationnaires de l’Inde! Contradiction flagrante entre les 
mœurs et les lois, qui s’effacera sans doute devant la double et in- 
cessante action de la philosophie et de la religion, mais qui sub- 
siste dans toute sa force encore au sein d’une société républicaine 
et égalitaire! O vanas hominum mentes, Ô pectora cæca! 

M. Gustave de Beaumont fait ressortir d’une manière vive et 
sympathique, sous la forme du roman, tout ce que cet état social 
renferme de douleurs et de secrètes souffrances. Sa Marie est une 
jeune fille d’une nature supérieure et choisie, belle, douce, pleine 
de talens, d'un admirable caractère, mais de sang mêlé, et par 
conséquent frappée de réprobation par la société américaine. De là 
tous ses malheurs; de là aussi ceux de Ludovic, jeune Français 
qui à conçu pour elle une de ces sérieuses passions qui dominent 
toute la vie d’un homme. Ce Français, ce philosophe, cet homme 
‘de cœur, inaccessible à toute considération de naissance ou de 
race, est vaincu pourtant dans sa lutte avec la société dont il me- 
prise le sot esprit et les démarcations arbitraires; et c’est cette si- 
tuation, c'est le développement de cet amour vraiet profond de 
Ludovic et de Marie, se sont ces phases diverses, c’est la raison et 
l'élévation de cœur aux prises avec la triste réalité, c’est tout cela 
Qui fait le haut intérêt du livre de M. de Beaumont; c'est aussi ce 
qu'il faut voir dans le livre même; l'analyse ne saurait le rendre: 
tout au plus peut-elle donner une fable idée du sujet. Quant à la 
contexture du drame ou du roman, si elle veut la dire, elle s'y 
perd, s’y embrouille et la dit mal: elle est d’ailleurs impuissante à 
peindre, et chez M. de Beaumont tout est peinture, Sa manière 
large et élevée a quelque chose de grandiose, à la Chateaubriant. 
11 procède volontiers à grands traits. Fin d’ailleurs, ingénieux aux 
endroits qui le comportent, c'est un écrivain d'un rare mérite, qui 
joint à l'élévation de l'esprit je ne sais quelle philosophie du cœur 
quilui appartient en propre, grave à la fois et affectueuse, procé- 
dant tout ensemble de la charité religieuse et du principe révolu- 
tionnaire de la fraternité des hommes. 
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HAITI, OU renseignemens authentiques sur l’abolètion de l'esclavage, 
et ses résultats à Saint-Domingue et à la Guadeloupe, avec des 
détails sur l’état actuel d'Haïti et des noirs qui forment sa popu- 
tation; traduit de l'anglais. Paris 1855, chez Hachette, Lbrats 


rue Pierre Sarrazin, n. 12. À vol. in-8° de 208 pages. 


Voici un livre d’un haut intérêt et d’une incalculable portée pour - 
la réhabilitation complète des noirs. Plein de faits, d’irrécusables 
documens, d'argumens irréfragables, cet ouvrage, que nous devons 
au zèle et aux soins de l’honorable M. Z. Macaulay, si connu : dans 
les deux mondes par ses généreux travaux en faveur des noirs, 
sera d’un poids décisif dans la balance. La conclusion sort des faits 
d'elle-même, d’une manière péremptoire, irrésistible. Il est im- 
possible en effet, après avoir lu ces deux cents pages, de conserver 
encore de bonne foi le moindre doute sur les avantages de l’éman- 
cipation, lamoindre appréhension de ses résultats: l'esprit est étonné 
et convaincu, en même temps que le cœur est frappé et entraîné. 
C'est ainsi qu'il faut écrire pour cette belle cause; c’est de la sorte 
qu’il faut approfondir la question. L'auteur ne procède point par 
de vagues déclamations, ce n’est pas un plaidoyer qu'il essaie en 
faveur des noirs: il expose les faits, rassemble les témoignages, il 
raconte sans exagération aucune comment l'émancipation eut lieu 
de fait à Saint-Domingue, comment elle fut sanctionnée et régula- 
risée par le décret de la Convention Nationale du 11 février 4793; 
l'état de l'île avant et après l'invasion du général Leclerc, jusqu'à 
nos jours; pareillement l'état de la Guadeloupe dans la période où" 
les noirs y furent libres; il raconte pièces en main, pour ainsi dire, 
au moyen des documens les plus authentiques, et son récit est une 
démonstration. je | A 

Nous reviendrons sur cet excellent travail, qui eût pu donner 
matière à une analyse pleine de substance et d’enseignemens pré- 
cieux, mais que nous avons reçu trop tard pour lui consacrer un 

article de plus d’étendue. Nous parlerons dans notre prochain nu- 
méro, avec tout le détail qu’elle exige, de cette publication, que nous 
considérons comme un bienfait dans les circonstances actuelles, 
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REVUE DES GOLONRS 





DES CRIMES POLITIQUES. -— LES CONDAMNÉS DE LA 
| GBAND'ANSE, 


L'humanité a comme des haltes ét des réveils, des temps où elle 
S'arrête et se repose dans l’état social qu’elle s’est fait, d’autres où 
elle sent vivement les imperfections, les abus et les malheurs de ce 
méme état social, et cherche à en sortir, parcequ'il est insuppor- 
table au plus grand nombre; car toujours l'humanité a suivi cette 
admirable loi de progression en vertu de laquelle, à chaque révo- 
lution, à chaque régénération des vieux peuples la société élargit 
ses bases et se constitue un état de choses où plus de droits sont 
consacrés, plus d'intérêts satisfaits ; la tendance de l'humanité est 
telle, et l'histoire en fait foi : aussi l'avenir du monde appartient-il 
à l'Égalité, et celui qui a dit en s’en effrayant que la démocratie cou= 
lait à pleins bords, n’a fait qu'énoncer en effet dans quel sens pro< 
gressaient les sociétés humaines : de là est née une doctrine sociale, 
une religion pour les hommes de cœur, laquelle a pour but glorieux 
l'établissement des droits de tous et le plus grand bonheur du plus 
grand nombre. 

Cette religion devient pour quelques hommes aux époques Criti= 
quesune passion ardente qui a besoin de sacrifices, une passion d’ab- 
solu dévouement. C'est alors le temps des martyrs politiques, où 
surgissent .ces hommes qui d'instinct pressentent l'avenir, ont foi 
en lui, et sont prêts à tout pour hâter la réalisation des destinées 
futures: Quand la foule comprend mal où même applaudit aux per- 
sécutions dont on poursuit ceux qui n'ont de bonne volonté que 
pour elle, ces hommes pour ainsi dire suscités de Dieu, ces rois de 
l'avenir, comme les à appelés je né sais plus quel poète, souffrent 
ou meurent pour elle avec courage et quelquefois avec joie; par- 
ce qu’ils ont conscience de tout ce que leur martyre produira de bien, 
et qu'une voix intérieure leur dit que leur dévouemént ne sera 
pas stérile pour l'humanité. Le tort de ces hommes est celui de Ga- 
lilée, auquel on fit expier à 

: + + Par trois ans de prison. 
L'inexcusable tort d’avoir trop tôt raison. 
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Aussi les appelle-t-on novateurs, révolutionnaires, ennemis de 
l’ordre établi ; et l’on a raison : ils sont tout cela, et surtout ennemi 
de l’ordre établi, quand celui-ci est fondé sur l'injustice et ne pro- 
fite qu’à quelques-uns. Cependant bien qu'ils voient déjà ce que les 
autres ne voient pas encore, qu'ils veuillent immédiatement ce qui 
n’est pas encore voulu de la sorte par la majorité; bien que parfois 
ils soient méconnus ou blâmés quand réellement ils ont commis ce 
qu'on appelle un crime politique, c'est à dire obéi aux inspirations , 
de leur conscience et agi d’après leurs convictions; bien qu'ils aient 
quelquefois même effectivement troublé certains bien-êtres maté- 
riels, toujours la sympathie publique est-elle pour :eux. C'estque 
quelque chose dit vaguement à tous que cet ordre, dont on fait si 
grand bruit, étant contraire à la justice ne saurait durer toujours 
et devra céder la place à un ordre nouveau plus conforme à l'équité 
sociale, et dès lors, à moins d’avoir été nourri dans les plus inhu- 
mains préjugés et d’être un sordide exploitant, on sent et honore 
tout ce qu'il y a de généreux dans lame de ces insurgés, de ces 
novaleurs, de ces conjurés, dont tout le crime est d’avoir voulu d’a- 
bord ce qui un jour sera la loi; et l’on se révolte contre les peines 
infames, les supplices désradans, les sévices cruels infligés à de 
tels délits, à de si LOIS infortunes, Chacun se redit le vers du 
poëte : 


Le crime fait la honte et non pas l’échafaud. 


Jésus-Christ, cloué sur la croix des larrons pour avoir trouvé lui 
aussi que l'ordre d’Hérode n’était pas le meilleur des ordres possi- 
bles et l'avoir dit en divines paraboles, a légué au monde le poteau 
de sa passion sainte, et ce signe d'ignominie selon les magistrats 
de Jérusalem est devenu le signe universellement vénéré de la ré- 
demption des hommes. Quel sacrifice porta jamais plus de fruits ? 

Vous tous donc qui souffrez pour la sainte cause de l'Épalité, 
consolez-vous : le jour viendra où votre sacrifice aura sa récompense 
en vous Ou en autrui, La majorité des hommes, dans quelques té- 
nèbres qu’elle soit encore enveloppée, déjà crie : Amnistie! Hors 
un petit nombre de cœurs avides et secs, d’étroits et sophistiqués 
cerveaux, d'amies viles, chacun veut qu’on fasse srâce à ces crimes 
politiques dont sont capables seuls les nobles et généreux courages : : 
à plus forte raison crie-t-on grâce pour les hommes qui, tout en 


REVUE DES COLONIES. 5 
n'ayant point de vœu plus ardent que l’affranchissement de leurs 
frères, n’ont point commis l’acte pour lequel ils ont été condamnés 
et sont tombés victimes d’une haine de caste. Ceux-là, entre tous 
les criminels politiques, ont droit, ce nous semble, à la bienveillance 
et à la sympathie. L'administration elle-même ne saurait envisager 
de tels criminels comme des criminels ordinaires, et si elle juge de 
sa politique qu’ils ne soient point complétement amnistiés, pour 
l'exemple, comme on dit, nous ne pouvons croire qu’elle souffre que 
le bagne soit leur séjour. Aussi avons-nous l’intime persuasion 
qu’une simple prison gardera nos frères nègres et mulâtres, les 
criminels de la Grand’Anse actuellement à Brest, jusqu’à ce que 
Justice entière leur soit rendue par le temps, ce grand maître. 

Que si l'administration en agissait autrement à leur égard et les 
mettait au bagne avec le bonnet vert, ces honorables palériens se- 
raient là comme une protestation vivante et une cause permanente 
d'irritation contre l’atroce aristocratie qui domine à la Martinique, 
non moins que contre l’immorale servilité des bureaux de la direc- 
tion des colonies. Quoi qu'il arrive d’ailleurs, le jour de la déli- 
vrance sera pour nos frères le jour du triomphe, et le séjour du ba- 
gne, s'ils y étaient contraints et forcés, rehausserait encore aux 
yeux de leurs compatriotes de la métropole et des colonies l'hon- 
neur de ce supplice de tous les jours. 

Par la force ou par la persuasion notre cause sera victorieuse un 
jour, et alors ceux-là mêmes qui sont au bagne aujourd'hui donne- 
ront peut-être un grand exemple en pardonnant à leurs implaca- 
bles ennemis, et aux juges et parties qui les ont si outrageusement 
persécutés. Ce jour viendra ! 


en à à À um 


DISCUSSION INCIDENTE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
SUR L'AFFRANCHISSEMENT DES ESCLAVES. 


Pans une séance récente de la chambre des députés la question 
de l'affranchissement des noirs s'est présentée , non point avec les 
honneurs de l'ordre du jour, mais comme un simple incident, à l'oc- 
«asion d’un crédit supplémentaire demandé par le ministre de la 
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marine, Nous sommes encore sous le coup des pénibles impressions 
que nous a fait éprouver cette séance parlementaire. Les scènes 
d’esclavage, toutes saignantes d'actualité, que la discussion a mises 
en lumière, sont encore présentes à notre vue. Elles ont soulevé en 
nous les réflexions les plus affligeantes sur le sort de la grande 
masse de l'humanité; et notre esprit, poussé irrésistiblement à cette 
contemplation, n’en a rapporté que des émotions douloureuses. On 
s'est élevé avec force contre le règne des rois, et l'on a eu raison, 
car ils ont mésusé presque toujours de leur autorité. Mais, il faut 
bien le dire, de tout temps l’homme à étéle plus grand oppresseur 
de J’homme. Dans un esprit d'égoïsme impitoyable ül s’est approz 
prié son semblable comme une chose bonne à exploiter : il l'a ravalé 
. bien au dessous du niveau de la brute, par cela même qu'il Ja atta- 
ché au même joug que ses autres bêtes de service. Redoutant Ja 
eréature intelligente dans l’esclave, il a étouffé les nobles inspira- 
tions de sa nature, et n’a laissé se développer en lui que les instincts 
grossiers et la force mécanique de la production. Il lui a ravi jus- 
qu'aux douces consolations de l’amour et de la paternité, brisant 
ses plus chères affections pour échanger sa femme et sesenfans, au 
prochain marché, contre quelques pièces d’or. Enfin il s'estréservé 
tous les avantages de cette existence usurpée, et l'esclaye a été con: 
damné aux souffrances d’une vie sans compensations, 

Il s’esttrouvé des écrivains assez immoraux pour soutenir que les 
droitsde l’homme ne sont point dans la nature, et qu'ils n'ont jamais 
existé que dans l'esprit des novateurs politiques. Ce sophisme de 
nos adversaires n'est point une difficulié pour nous, et de quelque 
manière qu'ils S'y prennent nous avons raison contre l’oppresseur. 
Le rapprochement de deux hommes dans un but quelconque sup- 
pose une association ; or toute alliance entre égaux, où l’une des 
parties est sacrifiée entièrement à l’autre, est un contre-sens social. 
La disproportion révoltante des termes du contrat annonce assez 
que le rapprochement s’est opéré au moyen de la violence; et ce 
vice radical suffira toujours aux yeux dela justice pour frapper la 
convention de nullité. D'où il suit que s’il était démontré que les 
droits del’homme ne sont point dans la nature, ils devraient-encore 
former les bases de toute société. Nous défions les apologistes de 
l'esclavage d'échapper aux conséquences rigoureuses deceprincipe. 

Ce serait une étude curieuse de rechercher, àitravers:les siècles, 
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les nombreuses transformations de l'exploitation de l’homme par 
l’homme, à titre d’esclave. On a peine à concevoir les variétés 
de formes et de noms que cette tyrannie ingénieuse a prises suc- 
cessivement selon les temps. Elle s’est perpétuée jusqu’à notre épo- 
que, et dans le présent, elle s'offre encore à notre vue sous ses 
diverses faces historiques. Vous la rencontrez, non point seulement 
dans ies contrées barbares soumises au despotisme oriental, mais 
chez des peuples d'une civilisation achevée en quelques parties. Ici 
l’exploiteur est un chef à demi-sauvage, là un citoyen d’une répu- 
blique n’admettant de droits que pour sa couleur; ailleurs un colon 
oisif élevé dans des habitudes de domination et de luxe, Mais quels 
que soient la dénomination et les insignes du maître, la condition de 
l'ilote, noir ou blanc, n’en est pas moins la violation la plus mani- 
feste des droits de nature et de société. 

_ De tous ces genres d’oppression, le plus odieux, sans aucun 
doute, est celui qui a été implanté sur le sol des Antilles. Si nous en 
recherchons l’origine , nous voyons qu’il n’a point commencé à la 
suite d’une invasion victorieuse, comme un servage imposé à la race 
indigène, déchue de son indépendance. Il a été froidement machiné 
par des hommes sans aveu et sans entrailles, contre les hôtes inof- 

fensifs d’un autre monde. Des flibustiers, condamnés à la vie ci- 

vile par la nécessité , et devenus seigneur des îles, trouvèrent qu’il 
serait commode de continuer de vivre aux dépens d'autrui, en faisant 
exploiter la terre par des esclaves, C'était, en effet, le meilleur 
moyen de contenter leur cupidité aiguisée par le pillage, et la mol- 
Jesse inspirée par le ciel brûlant des tropiques. Comme ils n’avaient 
pas sous Ja main d'hommes qu'ils pussent vouer à l’ilotisme, avec 
l'or écumé sur les mers ils achetèrent de pauvres nègres, enlevés 
sur la côte d'Afrique par d’autres pirates. Ainsi fut fondé, par une 
suite de brigandages, le régime exceptionnel qui pèse depuis trois 
siècles sur la classe des noirs. 

Ce système d’oppression, renversé par la République, et relevé 
par Napoléon, qui s’appuyait sur toutes les institutions despoti- 
ques, ne peut subsister plus long-temps sans honte pour notre civi- 
lisation avancée. Tous les bons esprits, frappés d’une anomalie si 
révoltante, demandent comme nous l'abolition de l'esclavage. On 
peut dire que les dispositions favorables du pays, au sujet de l’af- 
franchissement des noirs, ont provoqué la discussion qui s’est en- 
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gagée dernièrement dans la chambre des députés. Les honorables 
membres qui ont plaidé la cause des opprimés ont parlé avec con- 
fiance parcequ’ils savaient bien que si leurs paroles généreuses res- 
taient sans écho dans l'enceinte du palais législatif, elles trouve- 
 raiïent du retentissement sur tous les points de la France. 
Le discours de M. Isambert s’est fait remarquer par l'enchaîne- 
| ment des preuves, la lucidité des vues, et la logique des déductions. 
L’orateur a exposé avec une accablante érudition l’origine de l’op- 
. pression coloniale. Il l’a montrée impitoyable dans ses ignobles com- 
mencemens et dans ses envahissemens successifs; passant de l’a 
troce au ridicule par le caractère et l'expression outrée de ses exi- 
gences et de ses jalousies; et, pour rompre la monotonie de son 
règne, se livrant à des saturnales où la vie de l'homme et la virginité 
de la femme sont violées avec un cynisme effroyable. Il à pris l’es- 
clave à son berceau de douleur, naissant sans famille comme sans 
liberté, et atteignant l’âge viril sans connaître la dignité ni les de- 
voirs de l homme: ; il a tracé le martyrede sa condition à chaque pé- 
riode de la vie, l'abnégation continuelle de son être pour un tyran 
dont les jours s’écoulent dans l'ivresse des jouissances de la sensua- 
lité; et le conduisant jusqu'au terme fatal où la vieillesse paralyse 
ses forces, il l'a dépeint oublié comme un serviteur inutile, et pé- 
rissant quelquefois d’inanition au milieu des richesses qu'il a 
créées pour un autre, par le sacrifice de tout une existence d'homme. 
Ce n’est pas tout, l'autorité judiciaire, ce commun refuge de l'op- 
primé, ajoute M. [sambert, se change en justice prévôtale pour ac- 
/ cabler la faiblesse de l'esclave, chaque fois qu'une lutte s'engagé 
entre lui et l'exploiteur. Et il n’y a pas jusqu'à la loi qui ne se dé- 
pouille de son inflexibilité et ne s’assouplisse à toutes les pratiques 


de l'oppression et de la barbarie entre les mains d'un maître fa- 
rouche, 


L'honorable député, prévoyant les objections des partisans du 
système actuel, s'est appliqué ensuite à démontrer que les noirs 
ont des principes et des habitudes d'ordre et de travail qui les ren- 
dent dignes de participer à l'égalité politique et sociale; et que l'é- 
mancipation, en rapprochant les familles et les intérêts jusqu'ici li- | 
vrés à l'antagonisme, pouvait seule consolider la paix publique, et 
affermir les bases de la propriété. L’orateur termine par cette con- 
sidération, que le joug doit paraître plus pesant aux esclaves de- 
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puis l’affranchissement de leurs frères des colonies anglaises, cette 
grande solennité accomplie sous leurs yeux. 

Les députés qui ont combattu la proposition de M. Isambert 
n'ont eu garde de soutenir les principes abominables sur lesquels 
repose l'esclavage, ils ont prétendu que dans la situation actuelle 
des colonies l'expérience de l'émancipation serait suivie des résul- 
tats les plus funestes. M. Estancelin s’est fait l'interprète des maxi- 
mes rétrogrades et des préoccupations étroites de cette opinion ; 
et son discours à provoqué de la part de M. de Laborde une vive 
et courte réplique pleine de justesse et de force. M. le colonel 
Paixhans, sans rien préjuger sur la question pendante, dont ila re- 
connu l'immense intérêt, a demandé que l'examen en fût ajourné 
à l'époque où elle deviendrait l'objet d’une loi spéciale. Après lui, 
M. Lamartine, se prononçant en faveur de l’affranchissement, a ré- 
pandu les couleurs riches et sombres de son esprit sur l'état de 
souffrance et de dégradation auquel les esclaves sont condamnés. 

C’est alors qu’un député qui s’est fait une grande réputation de 
lhibéralité a descendu des bancs de l'opposition pour protester con- 
tre l'abolition de l'esclavage. M. Mauguim, rétribué largement par 
les colons, dont il est le délégué, a voulu gagner consciencieusement 
ses honoraires, simon comme homme, du moins comme avocat. Nous 
avons assisté à cette séance, ou si l'on veut à cette exposition pu- 
blique d’un orateur célèbre au carcan de la tribune parlementaire. 
Malgré ses antécédens politiques, M. Mauguin a supporté sans 
trouble lesregards de la chambre, ila parlé avec l'accent de la con- 
viction; et lorsque sa tâche a été remplie il est allé reprendre sa 
place sur les bancs de la gauche. Les planteurs l'ont parfaitement 
compris, et nous les félicitons d’avoir placé si bien leur confiance 
et leur argent. 

Le discours de M. Mauguin ne diminuera en rien sa réputation 
d'homme d'esprit. Tout autre que lui n'aurait point rencontré tant 
de raisons spécieuses pour la défense d’une cause ingrate. L’ora- 
teur n’a pas eu la maladresse de se poser comme l’apologiste de 
l'esclavage. Il a reconnu qu'il constitue une société mauvaise, où la 
force lutte contre le droit, où l’esclave perd la qualité d'homme 
pour prendre celle de chose. Mais, selon lui, il faut bien que cet 
état soit supportable, et qu'il ne soit pas absolument antipathique 
à l'homme, puisqu'il a été le partage du monde entier, et que si 


40 REVUE BES COLONIES. 


nous faisons abstraction d'une partie du continent américain et de 
l'Europe occidentale, on le retrouve encore dans tousles climats. Il 
n'y a pas de forme de gouvernement dans les temps anciens et mo- 
dernes qui n’ait admis l'esclavage comme parcelle de sa constitu- 
tion politique. M. Mauguin a même découvert qu'il y a des esclaves, 
ceux de la Guiane par exemple, qui ont un goût décidé pour cette 
condition quileur fait prendrela qualité de chose. Sidoncil est si fa- 
cile de s’accommoder avec l'esclavage pour quoi en presser l'abolition? 

Ce n’est pas que M. Mauguin ni ses mandans s'opposent à l’é- 
mancipation; point du tout, ils sont on ne peut mieux disposés. Mais 
ne voit-on pas qu’elle est impossible, du moins quant à présent ! L’ora- 
teur, qui est en relation avec des personnes très expérimentées dans 
cegenre d'affaires, nous fixe le prix d’un noir vendu sur la place publi- 
que aux enchères, et de l'élévation du prix il conclut à l'impossibilité 
de racheter avec les deniers de l'état la totalité des esclaves. La discus- 
sion de l'affranchissement, dont l'impossibilitéest démontrée, même 
aux Conditions du rachat, ne peut avoir d’autre effet que d’alarmer 
la propriété en donnant des espérances aux esclaves. Or des 
hommes réduits à la qualité de chose, et qui se portent fort bien 
sans liberté, peuvent bien aussi vivre sans espérance, 

M. Mauguin et les colons sont dans des dispositions très bien- 
veillantes pour les esclaves; ils les admetiront quand on voudra à 
la condition de travailleurs libres : seulement ils connaissent leur 
caractère, leur insouciance de l'avenir, leur oubli du passé, leur 
amour pour l'oisiveté. Si au stimulant du fouet vous substituez 
l'intérêt personnel, et les devoirs de la famille, les colonies ne pro- 
duiront plus de café, et les esclaves se laisseront mourir de faim. 
L'orateur rappelle plusieurs circonstances qui viennent à son appui, 
à la vérité il en oublie infiniment d’autres qui prouvent tout le con- 
traire, Autre raison, les noirs, dans les colonies françaises, sont 
presque tous des noirs de traite, c’est à dire des choses qui ontété 
achetées de la main à la main, par les honnêtes planteurs dont 
M. Mauguin est le délégué. Or, nous apprend-il, les nègres arrivant 
des côtes d'Afrique dans un état de barbarie savent à peine tra- 
vailler à la terre, ressource qui ne suffirait pas, l'émancipation 
survenant, pour assurer leur existence. Par une fatalité singulière 
il faut qu'ils continuent d’être esclaves, précisément parcequ'ils 
ont eu le malheur de connaître la liberté. | 
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De tout ceci, M. Mauguin conclut qu’il faut ajourner indéfini- 
ment l'émancipation des colonies. Mais il est temps que nous reve- 
nions à des pensées plus sérieuses. Trois orateurs succédant à 
M. le détégué ont élevé la voix pour l'application prochaine du 
bienfait de l'émancipation, MM. Passy, Salverte et de Tracy. 
M. Passya fait ressortir une foulede circonstances et d'observations 
puisées dans l'histoire contemporaine des Antilles, qui tendent à 
+ prouver que les noirs ont, comme les autres hommes, la volonté 
du travail, l'intelligence des devoirs sociaux, et l'aptitude à la per- 
fectibilité; et il a ajouté que ce serait porterune accusation effroya- 
ble contre la Providence, que de supposer qu’il existe sur la terre 
une race d'hommes inférieure aux autres, destinée à languir sous 
le joug de l'ignorance et de la barbarie, et à être les esclaves de races 
plus fortes et mieux organisées. Nous remercions l'honorable député 
d'avoir formulé si énergiquement une opinion qui est aussi la nôtre, 

À. GUILBERT. 
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DE LA LETTRE 
DES DÉLÉGUÉS DE L'ARISTOCRATIE COLONIALE, 


Messieurs les délégués de l'aristocratie coloniale viennent de pu- 
blier une lettre adressée à M. Isambert, et qui a pour but de dé- 
montrer : | 

4° Qu'aucun d'eux n’a jamais introduit 14,000 noirs de traite 
aux colonies. 

2° Que M. Isambert n’a avancé que des faits erronés dans la dis- 
cussion sur l'abolition de l'esclavage, 

3° Que les colonies sont le sanctuaire des mœurs et le foyer de 
toutes les vertus domestiques. 

4° Que la charte en garantissant toutes les propriétés a néces- 
sairement consacré l’esclavage. 

5 Que M. Isambert n’a pas le droit de se dire mandataire des 
hommes de couleur, et que MM. les délégués des colons seuls peu- 
vent prendre ce titre. 

Ont signé cette belle pièce, MM. le baron Cools , de Jabrun, 
Sully-Brunet, Gonil et Favard. 
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Comme il faut être exact, cet écrit renferme, outre les cinq pro- 
positions hétérodoxes que nous venons d'en extraire, un nombre 
assez raisonnable d’injures pour M. Isambert, le tout débité sur ce 
ton suffisant qui marque les habitudes d’un autre hémisphère. Nous 
n'avons pas à défendre ici le courageux avocat des hommes de cou- 
leur, nous ferons observer seulement à M. le baron Cools et à 
ses co-signataires que si le nom honorable d'Isambert a grandi dans 
l'estime et dans la considération publiques par le talent etle dévoü- 
ment qu'il a mis à défendre des opprimés, ç’a été une juste récom- 
pense donnée aux efforts d’un bon citoyen. Mais quesignifie ce re- 
proche d’avoir exploité une cause au profit de ses intérêts particu- 
liers, reproche adressé au plus désintéressé des hommes, qui n’a 
jamais voulu recevoir de ses cliens aucune espèce d'indemnité. 
Nous croyions que M. le baron Cools se connaissait mieux en fait 
d'exploitation. Est-ce qu'il s’imagine qu’on exploite l'opinion comme 
il exploite la philantropie coloniale, lui, baron Cools, que nous al- 
lons débaroniser tout à l'heure? De grâce, M. le baron, ne jetez 
de pierres à personne, car vous logez dans une maison de verre. 

A présent, examinons les allégations de ces messieurs. 

C'est d’abord un point assez insignifiant dans la question, de sa- 
voir si quelqu'un de MM. les délégués a introduit aux colonies 
44,000 noirs de traite, ou seulement 13,999, ou peut-être un chif- 
fre inférieur. Ce propos, qui avait été entendu de la bouche d’un 
de ces messieurs dans une conversation particulière chez l'honorable 
M. Mauguin, est une de ces choses qu’on peut si facilement ou- 
blier ou démentir (verba volant), que nous laissons au public le soin 
de peser dans sa conscience de juré l'affirmation et la dénégation: 
Mais il est évident qu'il y a présomption légale contre plusieurs 
des délégués d’avoir tenu un propos semblable; ils sont proprié- 
taires d'esclaves, et à ce titre ils sont censés avoir alimenté leurs pro- 
priétés en achetant des noirs provenus de la traite clandestine;qui 
s’est faite jusqu’en 1851 ; car les produits des esclaves ne suffisent 
point, tant est grande la mortalité causée par le régime colonial. 
Voilà pourquoi depuis deux siècles la traite s'est faite régulière- 
ment tous les ans, beaucoup plus régulièrement que la pêche de la 
morue et de la baleine; ceci, comme dit M. de Broglie, est incon- 
testé et incontestable. 


Ces vérités générales parlent plus haut que toutes les réuairé 
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intéressées de M.le baron Cools et de ses co-signataires; leur position 
est la même, et ils ne changeront rien à la logique des faits. Main- 
tenant d’où vient la grande susceptibilité des délégués? Sileur hon- 
neur etleur moralité ne sont point blessés par leur état de propriétai- 
res d'esclaves, l’imputation d’en avoir introduit dans la colonie est une 
nuance si imperceptible qu'il n’y a vraiment pas de quoi se fâcher, 
De cette question personnelle si nous passons aux faits généraux 
qui ont été mentionnés devant la chambre, nous allons trouver 
M. le baron Coolset ses co-signataires en flagrant délit de... 
d’inexactitude. | 
La circulaire affirme qu'aucun homme vivant n’a été coupable ni 
témoin des tortures, des mutilations, des barbaries usitées aux co- 
lonies et notamment des jarrets coupés. Nous allons édifier M. le 
délégué des colons de la Martinique, pièces en main. | 
« Arrêt de la cour royale de la Martinique du 1‘ décembre 1815: 
« Trois esclaves atteints et convaincus d’avoir mis à exécution le 
dessein de s'évader et d’avoir voulu ravir à leur maître le prix de 
leur valeur, et s'être jetés à l'eau au moment où ils allaient être ar- 
. rêtés, ont été condamnés à assister au supplice de deux de leurs 
camarades, à avoir ensuite les jarrets coupés par l’exécuteur des 
hautes-œuvres, pour être après cela remis à leurs maîtres. » Les 
juges qui ont prononcé ce prodigieux arrêt sont MM. Perrinelle, 
Richard-Lucy, Dessalles, Bence, Grenonville, Jorna-Lacalle, tous 
vivans et bien portans ; ce dernier est parent de M. Cools, et siége 
encore aujourd’hui en qualité de conseiller à la cour royale de Ia 
Martinique. Nous nous dispensons de citer les noms des autres 
juges de cet arrêt. Lors donc que M. le baron Cools nous deman- 
dera où sont les barbares coupables de:ces mutilations imaginées 
par la mauvaise foi des adversaires du système colonial, nous lui 
répondrons que tous ces coupe-jarrets étaient membres d’une cour 
royale, et même un peu ses parens. Nous espérons que les signa- 
taires se tiendront pour satisfaits sur ce point. 

Continuant un système d’allégations hasardées, la lettre à 
M.Isambert affirme qu’il serait à désirer que l’intérieur de tous les mé- 
nages fit aussi pur de débordemens que ceux des colonies; là l'esprit 
de famille, plus concentré peut-être qu'ilne l'est en Europe, a intro- 
duit dans les mœurs des habitudes de décence qui se concilient avec 
la nécessité de la subordination domestique. 


L 
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C’est au défenseur des hommes de couleur que l'on adresse sé: 
rieusement une pareille apostrophe. 

Aujourd' hui que le progrès de la civilisation à fait disparaître 
lés préjugés de la naissance, et que l’homme n’a d’autre considé- 
ration que celle qui résulte desa valeur personnelle, de son édu- 
cation, de sa moralité, nous nous expliquerons sur les mœurs des 
colonies avec la franchise et la décence que réclame un Si triste 
sujet, En l'absence de toute union légitime entre le maître ét l'es: 
clave, les débordeméns coloniaux sont attestés dé la manière là 
plus énergique par l'existence de la race des hommes dé couleur. 
Nous sommes le fruit de la violence ou de la séduction énvers de 
jeunes esclaves noires, ou du caprice êt de Finfidélité des épouses 
blanches ; s’il y avait quélque infamie pour nous dans ces souillures 
denotre origine, nous la renverrions à ses auteurs; mais nous n'y 
voyons aucun sujet d'affliction pas plus que les colons n’en res- 
sentent de leur qualité de descendans de tous les écumeurs de mer 
qui ont fait souche de noblesse. 

S'il fallait citer des faits particuliers nous pouvons assurer 
MM. les délégués que nous n’en manquerions pas sur toutes les 
colonies. Toutefois en voici un dont ces messieurs pourront vé- 
rifier l'exactitude, avec un peu de bonne volonté. Nous appartenons 
à la colonie de la Martinique, et il est à notre connaissance qu'un 
procureur-général, créole, siégeant près cette cour de coupe-jarrets 
dont nous avons rappelé les exploits à M. le baron Cools, a abusé 
avec violence d’une de ses esclaves. L’adultère fut commis dans la 
maison et dans la chambre conjugale ; ce digne magistrat, pris en 
flagrant délit par sa femme, crut satisfaire à la foi jurée en jetant 
sa victime dans un cachot, les fers aux pieds, au pain et à l'eau 
pour toute nourriture pendant plusieurs mois. Plus tard cetté 
malheureuse fut déportée par la seule volonté de son maître; elle 
existe encore dans une colonie voisine de la Martinique. Nous l'a- 
vons vue en 1827 à Sainte-Lucie. 

La charte, nous disent les délégués, a consacré toutes lés pro- 
priétés, elle nous garantit celle de nos esclaves ; les assertions qué 
nous venons de réfuter manquent de vérité; mais celle-ci n'est 
qu'une mauvaise plaisanterie. La charte n’a dit qu’un mot, c'est que 
les colonies seraient régies par des lois particulières ; elle ne décidé 
pas la question, elle laisse à la société le droit ét lé pouvoir d'inters 
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venir dans ce régime exceptionnel, et tant quele mot de loi ne 
sera pas une vaine fiction, le premier devoir du lésislateur sera 
d’abolir l'esclavage. 

Quant à la question du mandat, MM. les délégués, qui refusent 
à qui que ce soit la qualité de mandataire des hommes de couleur, 
oublient qu’ils netiennent leurs pouvoirs que detrente éligibles pri- 
vilégiés, lesquels tiennent les leurs de sept cents électeurs au plus, 
etque nous avons, nous, un mandat revêtu de plusieurs milliers 
de signatures. Nous n’en faisons pas usage parceque nous vou- 
lons être plus libres dans le choix des moyens à employer pour arri- 
ver à une réforme sociale aux colonies. Nous nous sommes expli- 
qués à cet égard avec nos compatriotes, qui ne cessent de nous en- 
gager à reprendre le mandat auquel nous avons volontairement 
renoncé. Mais nous le reprendrions avec empressement si nous 
pensions que MM. les délégués de l'aristocratie coloniale fussent 
déterminés à intenter contre nous des poursuites judiciaires. Ce 
serait une belle occasion pour nous de dire tout haut et en face de 
nos adversaires des paroles qui ne pourraienttourner qu’à la honte 
de leurs commettan . | 

Nous ne finirons pas sans demander à M. Amédée Cools Des- 
noyers, dans quel pays se trouve située sa baronie. Il est possible 
que M. le baron uit reçu depuis quelques années un diplôme en 
parchemin, ce qui le mettrait tout à fait sur la même ligne que 
M. le baron Dupin son collègue, baron in partibus; mais de toute 
façon sa noblesse serait debien fraîche date, et nous l'avons connu 
à la Martinique, lorsqu'il était tout simplement M. Amédée Des- 
noyers. Il y à là de quoi rassurer ceux qui pourraient s’affarou: 
cher de ce titre féodal, car il ne remonte pas bien haut, et M. le 
baron Cools est probablement baron Desnoyers ; à ce titre on pour- 
rait fournir une jolie collection d’aristocrates, avec les roms usités 
dans les colonies. Ainsi nous aurions M. le comte Desruisseaux, 
M. le marquis Desroseaux, M. le vicomte Deshaies, M. le chevalier 
Desgrottes, comme nous avons encore à l'île Bourbon, M, le baron 
Desbassins, qui avait sept bassins dans ses possessions, 


 b 
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M. MAUGUIN A PARLÉ, 


(Il n’y à que deux partis à prendre pour 
M. Mauguin: quitter sa place ou se taire... 
Nous espérous que M.Mauguin parlera.) 


{ Revue des colonies du mois de mars. ) 


Il a parlé, cet excellent avocat, et il a parlé pour le maintien du. 
statu quo aux colonies, et il a dit ceci: « Ne croyez pas, mes- 
& sieurs, que les colonies soient restées en arrière de la civilisa- 
e tion. Non, messieurs, les progrès de la liberté et des lumières 
e se sont fait sentir aux colonies comme en France, et vous n'ac- 
e cuserez pas d'idées rétrogrades les hommes qui, pour représen- 
« tant dans la métropole, ont choisi celui qui parle aujourd'hui de- 
« vant vous. » (Séance de la chambre des députés, du 25 avril). 

Peste! il faut avouer que les colons sont d'habiles gens, et que 
M. Mauguin lui-même n’est pas un sot, s'ils ont calculé tout ce qu'au- 
rait d'imposant la défense de l'esclavage prononcée par un cory- 
phée du vieux libéralisme! Mais c’est une magnifique combinaison! 
Que peut-on répondre à un homme qui vous dit : « Vous savez, 
messieurs, que je n'aime pas l'esclavage, il faut donc que j'âie 
d'excellentes raisons pour en demander le maintien; je suis un. 
homme éclairé et ami de la liberté; si je m'oppose à l’émancipa- 
uon des noirs, c’est que j'ai reçu de la part des blancs, mes com- 
mettans, des renseignemens très défavorables sur la race noire, ‘et. 
de plus 20,000 fr. d'honoraires pour la présente plaidoirie; c’est 
avec un profond chagrin que je suis obligé de vous transmettre 
tout cela (je parle des renseignemens ; car les 20,000 fr., ma place 
m'impose le devoir deles garder pour moi);maisenfin, puisque je suis 
un bon homme , ce qui est généralement reconnu , un homme ha- 
bile, plein de lumières, dévoué à la cause de la liberté, vous pen- 
sez bien que ceux qui m'ont choisi pour leur délégué doivent par- 
ticiper à toutes les bonnes qualités que la nature , je me trompe, la 

« Providence , m'a si généreusement départies ; et que le plus brillant 
dos qu'on puisse faire des colons blancs, c’est de vous rappeler, 
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messieurs et chers confrères, ma nomination aux fonctions de dé- 
légué de l'aristocratie de la Guadetoupe; concluez donc qu’en toute 
cette affaire ce qu'il y à de mieux est de s'en rapporter à moi, qui 
m'en rapporte tout à fait à ceux qui m'envoient si libéralement leur 
argent, et je ne doute pas, messieurs et chers confrères, que vous 
qui aimez les libéralités..…, je veux dire le upéralisme, vous ne par- 
tagiez mes spéculations philosophiques. » 

Il faut convenir que Casimir Perrier était bien bon d’avoir des 
attaques de nerfs lorsque M. Mauguin, parcourant l'Europe en pa- 
pillon diplomatique, nous donnait comme en se jouant (ou plutôt 
se jouait de nous en nous donnant) des leçons de politique et d'hu- 
manité. Pourquoi Casimir Perrier, qui était un très bon homme 
aussi, au lieu de se brüler le sang en écoutant toutes les billevesées 
-séntimentales , toutes les niaiseries prétentieuses débitées par cet 
orateur melliflu avec une voix flûtée et le ton de l’ancien hôtel 
Rambouillet, ne s'avisait-il pas d'une idée (impayable peut-être}, 
mais qui lui aurait certainement procuré le repos si nécessaire à sa 
santé ? — Pourquoi Casimir Perrier ne nommait-il pas M. Mauguin 
délégué du gouvernement ? Qu'est-ce qui s’opposait à cela? Les 
opinions de M. Mauguin? au contraire. Voyez quel beau mouve- 
ment cela eût fourni à cet orateur : « Ne croyez pas, messieurs, que 
le gouvernement soit resté en arrière de la civilisation; non, mes- 
- sieurs, les progrès de la liberté et des lumières se sont fait sentir aux 
hommes du gouvernement, et vous n’accuserez pas d'idées rétro- 
grades ceux qui, pour représentant, ont choisi celui qui parle au- 
jourd’ hui devant vous.» Absolument comme dans la discussion sur 
les colonies. 

Est-ce l'indépendance du député qui aurait fait obstacle à là no- 
mination de M. Mauguin? pas davantage. M. Mauguin en deve- 
nant le défenseur spécial des intérêts des colons blancs s’oblige né- 
cessairement à adopter leurs opinions ; il y a lieu de croire qu'il 
aurait adopté celles de Casimir Perrier, si Casimir Perrier l'eût 
convenablement rétribué. C’est ici que se présente la seule difficulté 
sérieuse : celle des appointemens. 

ILest certain qu'en adoptant les calculs de M. le baron Charles 
Dupin on trouvérait une somme un peu forte en l’établissant par 
une règle de pr oportion. La Guadeloupe est grande comme un de 


nos 86 départemens, si M. Mauguin reçoit 20,000 fr. ROBE devenir 
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l'esclave intellectuel des colons blancs, aurait-il demandé /quatre- 
vingt-six fois 20,000 fr. pour s’inféoder à Casimir Perrier? Moilà 
la question. Probablement il ÿ aurait eu accommodement, cela eût 
coûté toujours un peu cher. Mais quant à sa position, M. Mauguin 
n’en eût pas plus été embarrassé que lorsqu'il a parlé pour 
M. Aguado’et pour les marchands de chair humaine. 

Il aurait dit... ce qu'il a dit à la chambre, des choses curieuses, 
étourdissantes, des raisons à vous renverser le jugement. Par 
exemple, M. Mauguin, qui n’a jamais mis les pieds aux colonies, 
exhibe comme des reliques sa correspondance avec des proprié- 
taires aussi désintéressés dans la question que luilest dans son 
opinion, et il estime que les noirs ne méritent pas de jouir des bien- 
faits de la liberté, parcequ'ils sont ignorans et paresseux. C'est 
admirable. Nous voudrions bien savoir si ce n’est pas le travail!des 
esclaves qui depuis deux siècles a fécondé les Antilles; n'est-ce pas 
une idée ou plutôt un préjugé répandu parmi tous les proprié- 
taires blancs, que les noirs seuls peuvent se livrer ‘aux travaux'de 
Ja terre sous le ciel brülant des colonies? Si l'on a froidement cal- 
culé que la race noire avait seule une constitution assez robuste 
pour ce dur métier, on a bien pensé aussi qu’elle ne s’y livrerait pas 
_ volontairement tant à cause des fatigues inouies auxquelles «elle se- 
rait condamnée qu’à cause de la répugnance naturelle à tout'être 
intelligent de dépenser sa vie au profit d'autrui; et dès lors'est né le 
régime du fouet et celui des carcans. Si les esclaves sont ignorans, 
M. Mauguin croit-il que les maîtres leur fassent faire des cours de 
philosophie et de droit public dans les cases, et cet homme incom- 
préhensible ne voit-il pas que sa diatribe tombe à plein sur ses 
cliens , et qu'il se fait à lui-même la pius sanglante épigramme en 
s’avouant l'agent salarié de l'aristocratie d'outre-mer, en s’opposant 
à ce que la société intervienne entre les maîtres «et les esclaves ,‘et 
rende à ceux-ci la liberté de leurs bras et de leur intelligence. 

Au lieu de citer deux ou trois anecdotes plus ou moins cer- 
taines, pourquoi M. Mauguin n’a-t-il pas parlé de ce qui s’est 
passé à la Guadeloupe ( dont il représente l'aristocratie’) durant 
dix années que cette colonie a été cultivée par le travail libre? Il y 
aurait trouvé un grand accroissement de prospérité d'accordiavec 
le rétablissement de la première loi de ce monde, l'égalité. Que ne 
ferait donc point le travail volontaire lorsqu'on voit les immenses 
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resultats du travail forcé, et c’est là tout ce qu'il y avait à consta- 
ter. N'est-ce pas à ce terrible système que les vagabends conqué- 
rans des Antilles durent la fortune et la supériorité qu'ils ont 
transmises à leurs descendans; à ces laborieux maîtres, comme 
dirait M. Mauguin, dont les mains blanches semblent se refuser 
aux plus vulgaires usages de la vie; qui marchent toujours dans 
leurs champs de cannes, escortés de plusieurs esclaves pour leur 
tenir un grand parasol sur la tête, pour les éventer avec soin, 
pour ES chasser les moustiques ét les maringoins, tandis que les 
noirs fainéans tournent ei retournent cette terre promise et en 
font sortir au péril de leur vie des fruits qu'ils ne recueilleront pas! 
N'est-ce pas ce travail forcé qui à fourni tant de produits de luxe 
et changé les habitudes des climats européens? N'est-ce pas ce 
travail qui permet aux propriétaires d'hommes de nos colonies, de 
vivre d'une façon si splendide et de payer si cher d’assez méchans 
avocats? Ilne s'agissait donc pas de savoir si les noirs travaillaient 
de bon cœur, mais bien de rechercher s'ils savaient travailler. 
Quant à leur ignorance, le défenseur musqué des colons blancs 
ne devait pas ignorer que pour s’instruire il faut d’abord avoir la 
libre disposition de sa propre intelligence. Nous ne sachions pas que 
M. Mauguin ait appris le code à grands coups de nerf de bœuf, ni 
qu'on lui ait donné Le trois-piquets ( 4 ) lorsqu'il avait mal plaidé. 
Pendant tout le cours de sa pitoyable plaidoirie M. Mauguin 
semblait mu par un sentiment de haine et de violence, signe in- 
faillible de la torture morale qu’il éprouvait à se voir engagé dans 
cette mauvaise voie, et prévoyant les lésitimes représailles qu’on 
exercerait contre lui. Aussi s'est-il livré à quelques personnalités 
contre M. Isambert, et s'est-il permis de désigner par des allusions 
aussi claires qu'offensantes des hommes qui se soucient fort peu 
des opinions de M. Mauguin et qui sauront toujours les réduire à 
leur juste valeur. Nous dirons seulement que l’avocat mercenaire 
des colons s’est permis une insinuation dénuée de tout fondement 
lorsqu'il a affirmé que M. Isambert avait agi de concert avec nous, 


(1) Trois-piquets, châtiment disciplinaire qui consiste à attacher la victime 
nue, ventre à terre, les bras tendus et attachés chacun à un piquet fortement 
planté, et les deux jambes liées à un troisième piquet, Dans cet état l’exécuteur 
frappe la victime de vingt-neuf coups à volée, 
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Îl y à eu, il y aura toujours sympathie entre nous et M. Isambert. 
Cette sympathie est fondée sur le caractère franc, généreux, les 
principes consciencieux, les travaux utiles de M. Isambert, etsur 
la reconnaissance que lui doivent les hommes de couleur, dont il a 
constamment défendu la cause avec une énergie égale à son désin- 
téressement. Voilà ce que nous dirons toujours, bién que notre 
ligne politique ne soit point celle de M. Isambert, ainsi qu'il est 
facile de s’en convaincre. Nous sommes sûrs qu'il agira en toute 
occurrence en homme progressif et en ami de l'humanité; mais 
nous croyons qu'il seréserve, comme nous nous réservons nous- 
mêmes, le choix des moyens qui seront le mieux d’accord avec 
nos opinions respectives. 

M. Mauguin a été excessivement maladroit en manifestant son 
animosité contre M. Isambert. L'avocat des hommes de couleur a 
refusé toute indemnité de la part de ses cliens; M. Mauguin aurait 
dù éloigner tout parallèle au moment où sa voix mélodieuse se 
fait si largement rétribuer pour plaider contre tous les principes. 
Nous le répétons, c'est horriblement maladroit. Il faut croire que 
M: Maugum avait un peu perdu la tête. 

De toutes façons cependant il n’a point perdu son temps, et il 
ne pourra pas dire comme Manuel répondant à une interruption 
malvaillante : « Le discours que je viens de prononcer me sera 
« payé en une monnaie que ne connaît pas mon adversaire, l’es- 
# time publique. » 

M. Mauguin dira : Le discours que je viens de prononcer me 
sera payé en bonne monnoye, en espèces métalliques et ayant cours, 
en bons louis d’or eten pistoles bien trébuchantes, et le tout accom- 
pagné des éloges du Journal de Paris et du Moniteur du commerce, 
qui ne ressemblent pas précisément à l’estime publique, mais qui 
peuvent en tenir lieu jusqu’à un certain point lorsqu'on n'est pas 
trop difficile, 
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FRANCE. 


PRÉSIDENCE DE M. PELET , DE LA LOZÈRE , VICE-PRÉSIDENT. 
Séance du 22 avril. 


Question d’abolition de l’esclavage, à l’occasion du crédit supplémentaire de 
900,000 francs pour la marine et les colonies. 


Dans les tribunes publiques on remarque un grand nombre d’habi- 
tans des colonies. L’honorable M. Macaulay assiste à cette séance ; on 
remarque aussi dans la tribune des questeurs les délégués des conseils 
coloniaux de Bourbon et de Cayenne , MM. Sully-Brunet , Conil et 
Fayart; un ancien mandataire des homes de couleur de la Martinique, 
lady et miss Knight, quakeresses , membres de la société abolitioniste 
de Londres, deux jeunes personnes de couleur de la Martinique. 

M. ISAMBERT : Un ministre dont la mémoire est demeurée chère à la na- 
tion française, et dont le petit-fils siége anjourd’'hui sur Les bancs du mini- 
tère en qualité de président du conseil, disait, il y a quarante-cinq ans, à 
l'ouverture des états-généraux, à cette assemblée célèbre qui a fondé les 
véritables bases du gouvernement représentatif, et posé presque tous les 
grands principes sociaux de notre révolution de 1850 : « Un jour viendra 
peut-être, où vous étendrez votre intérêt au-delà des limites de votre ter- 
ritoire continental; un jour viendra où, associant à vos travaux les députés 
des colonies, vous jetterez un regard de compassion sur ce malheureux 
peuple dont on a fait tranquillement un barbare objet de trafic, sur ces 
hommes semblables à nous par la pensée, et surtout par la triste faculté de 
souffrir...» Déjà une nation distinguée a donné le signal d’une compassion 
éclairée; déjà l'humanité est défendueau nom même de l'intérêt personnel 
et des calculs politiques, et cette superbe cause ne tardera pas à paraître 
devant le tribunal de toutes les nations. 

« Malheur ! malheur et honte à la fois à la nation française si elle mé- 
connaissait le prix d'une telle position, si elle ne cherchat pas à s’en 
rendre digne . et si une telle ambition était trop forte pour elle. » 

L'illustre Necker , par ces belles paroles, n embrassait pas seulement 
dans sa pensée l'abolition de la traite, il demandait pour nos colonies des 
hommes qui, en se multipliant , devinssent propres à nous seconder 
dans nos utiles travaux, et, par conséquent , il ne voulait pas qu'ils en 
supportassent seuls le fardeau ; il ne voulait pas, il ne pouvait pas vou- 
loir d'un système perpétuel d’esclavage qui, par les misères et les priva- 
tions qu'il entraîne, est le plus grand obstacle à la reproduction. 

Et c'est cette penséequ'ont négligé de suivre les législatures qui ont 
suivi les éiats-généraux. Napoléon parut un moment la comprendre, et l'a- 
bandon quil en fit a coûté des flots de sang, et nous a fait perdre la plus 
belle de nos colonies; il nous à mis dans l'impuissance de conserver cette 
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Lousiane où les Américains'du Nord refoulent la population esclave dont 
ils ne veulent plus, tême dans le Maryland. C’est cette pensée qu'il faut 
reprendre , et qui doit être celle de là révolution de 1830. Et si Le pro- 
jet de loi qui vous est présenté avait pour but de la réaliser, loin de le , 
combattre , je \iendrais l’appuyer de toutes mes forces. 

Le débat qui s’agite devant Vous, débat dont le gouvernement doit de- 
meurer lParbitre , a lieu entre les intérêts métropolitains et l'intérêt des 
planteurs des colonies , entre ce qu'exigent la religion, la justice et l’au- 
manité, et ce que réclament le privilège politique et le monopole des 
denrées coloniales. Le rapporteur de votre commission est le délégué de 
la principale de ces colonies , et il faut s’en féliciter ; c’est l'organe offi- 
ciel de ceux qui l'ont n mmé ; en lui répondant, rious aürons répondu 
d'avance au système adopté par lés planteurs. | 

Je dois en méme temps vous dire quelle est ma position dans cette ques- 
tion. Long-temps investi des pouvoirs des hommes de couleur libre de la 
Martinique , honoré rle la confiance dé tous, sur quelques points qu'ils 
soient dispersés, ainsi qu'ils m'en ünt donné des preuves multipliées, c'est 
à moi qu'arpartient plus particulièrement la urission de contredire ce 
qu'il y a de fanx Ou d’éxagéré dans les faits qi servent de base à Ja de- 
mände de crédit et de vous exposer la véritable situation des colonies: 

En vous exposant ma situation, C’est assez vous dire que vous ne trou 
verez pas en moi un adversaire de la colonisation. Lé bien-être, là pros- 
périté et l'avenir des colonies, me sont aussi chers qu’à qui qué ce soit 
dans cette enceinte. La propriété, la sûreté des persontes ne sont pas 
l'apanage exclusif dé céux que représentent dans cette enceinte més ho- 
nürables collègues MM. Mauguin et Dupin. | 

Dans sa dernière session, le conseil colonial de la Martinique à traité 
dé déception le grand acte d'émañcipation des noirs adopté par le parle- 
mént anglais. Ce mot peint bien l'esprit et les intentions dés colons. Rien 
m'est plus sätisfaisant que l’exécution du fameux bill d’émancipation. 
Quelques mutineries ont eu lieu il ést vrai dans quelques localités , mais 
elles ont été facilement réprimées paï la sagesse et la prudence des gou- 
verneurs. Il est malheureux pour nous de voir critiquer un acté si impor- 
tant et si honorable pour une nation qui nous devance en progrès. (Très 
bien ! très bien!) 

On à cru que cette question d'émancipation devait bouleverser Les cô: 
lonies et les perdre ; on a eu grand tort, messieurs; car, selon moi, cest 
le système contraire qui pourrait un jour causer la perte des colonies. 

L’orateur rappelle que les défenseurs des lois coloniales ont ditqu'avec 
ces lois mêmes les galères à perpétuité n'étaient plus un da pour les 
esclaves, qui sont condamnés par état à un travail perpétuel : il cite plu- 
sieurs traits d'une cruauté inouie exercée envers les ésclaves de la Marti- 
nique, et demande qu’une loi fasse cesser ces atrocités , car les nègres 
dans nos colonies sont encore jugés par des cours prévôtales et le pourvoi 
en cassation leur est interdit. Et dans l'intérieur des plantations , quelle 
situation! Là, pour les nègres, toute affection de famille est interdite ; 
les enfans ne connaissent pas leur père. les hommés ne peuvent sy livrer 
qu’à des unions passagères etimmorales; le jeunes filles sont livrées sans 
défense à la brutalité des maîtres, et un magistrat de la Martinique n’a pas 
craint de dire que cetté dernière circonstance était une conséquence forcée 


fl 


REVUE DES COLONIES. 23 


de la chaleur du climat. (Mouvement.) Ainsi les colons entretiennent les 
esclaves dans un état de sauvagerie déplorable. 

Pour repousser le bill d’émancipation, on prétend que les nègres sont 
incapables de travailler. Il est fort étonnant que ce reproche sorte de Ja 
bouche des hommes qui vivent de leur travail. (On rit ) Pour réfuter ce 
reproche, il suffit de montrer toutes les plantations de nos colonies cul- 
tivées par des esclaves ! (Très bien!) Toutes les autres insinuations 
contre les hommes de couleur tomberaient de même si on les soumettait 
à un examen conscientieux et impartial. 

L'orateur parle de l'affaire de la Grand’Anse, affaire fort légère par 
elle-même, et qui cependant a occas'onné 88 condamnations, dont 45 à 
mort. Plusieurs membres de la cour de cassation eux-mêmes, tout en ré- 
gularisant l'arrêt, ont fait des démarches auprès du ministre de la marine 
pour des commutations de peine !- Cela prouve avec quelle rigueur la ma. 
gistrature locale sévit contre un esclave pour de vagues accusations de 
complot. 

Je dirai en terminant à mes deux honorables collègues , qui repré- 
sentent ici directement les deux familles privilégiées des colonies. Si vos 
commettans veulent sincèrement qu’il soit mis fin à l'esclavage ; si leurs 
objections, soit quant au temps qu'ilsréclament, soit quant à l'indemnité, ne 
sont pas des moyens de rendre l'émancipation impossible, qu'ils viennent 
après moi déclarer à celte tribune qu'ils accepteront les conditions qui 
leur seront imposées par le gouvernement. Au nom des hommes de cou- 
Jeur libres des colonies, au nom de la majorité de la population, sûr de 
ne pas être désavoué par eux, je déclare qu'ils consentent pour l'avenir 
à ce que tous les enfans à naître soient libérés de l'esclavage, et qu’à l’é- 
gard des enfans dont ils sont actuellement en possession, ils consentent, 
d’une part, à ce que la faculté du rachat, même par jour , soit proclamée 
par la loi ; et d'autre part, à ce qu'une indemnité , calculée en raison du 
sexe et de l’âge, soit fixée au taux le plusmodéré, sans dépasser le maxi- 
mum de mille francs. Cette indemnité, ils la recevront entière ou partielle, 
ou à l’aide d'une redevance annuelle , dontle recouvrement serait garanti 
par l’état. 

Messieurs, ceux au nom desquels je fais cette déclaration sont peut- 
être propriétaires du tiers des esclaves; ils ont des établissemens plus 
ou moins importans. Tout le monde sañ que l'avenir des colonies est à 
eux ; ainsi ils sont plus intéressés que les grands planteurs eux-mêmes, 
nation cosmopolite , à consolider le présent et à garantir l’avenir.#Votre 
rapporteur a défendu avant moi à cette tribune la cause des opprimés et 
exprimé l'intérêt qu'il prenait à la population esclave ; il a publié de 
nombreux et utiles écrits pour l'amélioration de la classe ouvrière en 
France : c'est un des admirateurs le plus passionnés des établissemers 
philantropiques de la Grande-Bretagne. Le moment est renu d'appliquer 
ces principes; le mandat qu'il a accepté n'enchaîne pas sa conscience, 
s’il blesse quelques préjugés, il sait mieux que moi que la justice et la 
raison en triomphent bien vite. 

Je lui réponds, je réponds d'avance à l’honorable M. Mauguin, qui sans 
doute me succédera à cette tribune, que, loin de blâmer les concessions 
qu'ilviendrait faire à la cause que nous défendons, les propriétaires les 


plus sensés, Les plus intelligens de l’avenir dans les colonies l'en remer- 
cieront. Qui ne se rappelle avec douleur Les maux incalculables que l'hos- 
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tilité des grands planteurs de Saint-Domingue contre les réformes de l'as- 
semblée constituante et contre les justes droits des hommes de couleur 
ont entraîné sur leurs têtes et sur toute leur famille? Quel est celui d'en- 
tre ceux qui ont survécu à ces sanglantes catastrophes, qui ne s’est amè- 
rement repenti d'avoir résisté à l'impulsion de la législature et’ d’avoir 
obéi aux passions d'hommes orgueilleux et violens qui, en retournantune 
parole célèbre, disaient : Périssent les colonies plutôt que notre domina- 
tion et nos priviléges. | 

Messieurs, d’après l'expérience déjà faite dans les colonies anglaises, 
j'affirme que la mesure de l’émancipation est le seul moyen de rétablir la 
valeur des propriétés coloniales, de garantir la sécurité des personnes et 
un bon régime de lois, d'y créer une population qui se suffise à elle-même, 
soit dans la paix, soit dans la guerre ; que c’est le seul moyen d’augmen- 
ter le commerce en créant de véritables consommateurs, de rendre enfin 
productives pour la France des colonies qui lui sont si onéreuses. Tant 
qu’on ne viendra pas à cette tribune déclarer qu’on ne veut plus del’esela- 
vage comme moyen de production, je ne consentirai pas à augmenterles 
sacrifices que la France s'impose annueliement; je ne sacrifierai pas le 
sang des enfans de ma patrie pour aller prêter appui au bras du bourreau, 
pour soutenir les mesures de répression quesollicitent les conseils de Pa- 
ristocratie coloniale envers une race d'hommes qui a un droit incontesta- 
ble à la liberté, dès que la liberté est possible. $ 

Que le gouvernement prononce entre elle etnous, selon les lois divines, 
sur cette question qu'on ne peut ajourner, et mon vote sera acquis au pro- 
jet de loi. 

M. ESTANCELIN parle en faveur du projet deloi. La demande de crédit 
pour l'augmentation des garnisons coloniales ne lui paraît pas moins jus- 
tifiée que celle pour l'augmentation de notre marine. La question agitée 
par M. Isambert aurait un funeste retentissement si elle n’était combattue 
à cette tribune. C’est la première fois qu’on vient demander l'abolition de 
l'esclavage. Craignons donc, dans cette discussion brûlante (exclamation 
à gauche }, de porter atteinte aux droits sacrés de l’humanité. Nous ne 
devons pas sacrifier les intérêts des colons. 

On nous dit que l'Angleterre a déjà adopté l'abolition de l'esclavage. 
Mais il faudrait examiner si cette puissance n’a pas consulté son intérêt 
en paraissant céder au sentiment de l'humamité. Les Anglais avaient été les 
premiers à exercer la traite; ils l’ont abolie quand ils ont vu qu’elle ne 
leur‘était plus aussi avantageuse qu’autrefois. Les mesures del Angle- 
terre, au reste, n’ont pas amélioré le sort des esclaves. ( On finit par rire 
à gauche }— L’orateur trouve très heureux le sort des esclaves. (Hilarité:) 
Ils n’ont pas la liberté, mais à quoi sert la liberté avec le paupérisme et la 
mendicité ? L’orateur termineson discours au milieu du bruit. 

M. DE LABORDE s'applique à démontrer la nécessité d'adopter un nou- 
veau système colonial. Ce n’est pas, ajoute l’orateur, l'abandon de nos co- 
lonies que je propose; mais je suis bien convaincu que nous sommes arri- 
vés au temps où les hommes libres prospéreront avec le travail des hom- 
mes de couleur. 

On traite l'esclave comme une machine dont le propriétaire doit tirer 
intérêt ; 1l est naturel qu'il exige un travailexagéré, de là les mauvais 
traitemens dont ils sont victimes, car on ne peut leur imposer des amen- 
des, Les malheureux ne possèdent rien, pas même jeurs enfans! la prison 
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ne serait rien pour lui, et les travaux forcés l’enleveraient à son maitre. 
IL faut donc que sa vie tout entière soit livrée aux punitions corporelles 
et habituelles! Et c’est un tel état que l’on ne voudrait pas améliorer ! Ni 
le gouvernement dans son projet, ni la commission dans son rapport, ne 
nous donnent le moindre espoir. Cependant vous venez d’entendre, par 
les exemples qui vous ont été cités, combien les abus sont graves ; je n’a- 
jouterai, à ce qui vous à été dit, qu’un fait nouveau, mais il est bien 
grave, il se rapporte à un enfant né en France, il y a cinq ans, qui est au- 
jourd hui considéré comme esclave; j'ai sous les yeux la demande d’af- 
franchissement et son acte de naissance dressé à Paris. (Sensation ). 

Quand des hommes s'élèvent pour signaler de tels abus, on ne craint 
pas de les traiter de novateurs dangereux : et ces novateurs seraient pré- 
cisément ceux qui ont perdu toute leur fortune par la liberté des colo- 
nies, ce seraient ces hommes qui voudraient perdre nos colonies! Non, 
messieurs, redoutez bien plutôt ces hommes a idées rétrogrades, qui ont 
déjà perdu une monarchie, et qui perdraient bien plus facilement de fai- 
bles îles. | 

De quoi s'agit-il enfin, pour résumer la question? S’agit-il de porter 
la flamme et le fer parmi ces habitans fidèles et gens de bien, de renver- 
ser un ordre social établi? Pas du tout ; il ne s’agit que d’aviser, dans un 
avenir plus ou moins éloigné, à un meilleur ordre de choses. Imitez en 
cela l'Angleterre, qui a passé de iongues années pour arriver, aux résul- 
tats qu’elle vient d'atteindre. Le célèbre Wilberforce, pénétré de cette idée 
d'arriver à l'émancipation des esclaves, a commencé d’abord par traiter 
la question de la traite des noirs. IL ne s’est occupé de l’autre qu'après 
avoir conquis la première à la session du parlement de 1807, où l'aboli- 
tion de la traite fut décidée. Un orateur demandant d'étendre cette me- 
sure à l’esclavage, M. Wilberforce s’y opposa. \ 

Et en effet, l'abolition de la traite était une question d'humanité, celle 
de l'émancipation des esclaves est une question d'état. La première pour- 
rait être du domaine de la morale chrétienne; la seconde appartient à la 
morale politique; la seconde est du devoir et du droit du gouvernement ; 
et voilà pourquoi je demandé au gouvernement d’imiter sous ce rapport 
les sages innovations de l'Angleterre, et en même temps la marche: qu'à 
suivie le gouvernement anglais pour les obtenir. Le bill des esclaves de 
48147 établit des inspecteurs des esclaves ; il reconnait les mariages et éta- 
blit le droit de seracheter, et jeta les bases d’une juste indemnité ; il abolit 
le fouet sans jugement, le fouet appliqué aux femmes, et répandit l'ins- 
truction si utile pour préparer àtoutes transactions. 

On connaît ces affreuses paroles : «Périssent les colonies plutôt qu’un 
« principe. » Mais nous qui sommes persuadés que la persistance dansun 
principe vicieux peut perdre les colonies, nous dirons : « Périsse l’escla- 
«vage plutôt que les colonies. » Je vote contre la proposition, à moins 
que le gouvernement ne donne des explications satisfaisantes sur ses in- 
tentions. (Très bien). 

M. PAIXHANS : M. Isambert a soulevé la grande question des colonies à 
l'oceasion d’un projet de loi qui ne préjuge rien et qui ne change rien à 
la question de l'esclavage; ce projet en effet est un projet de loi spéciale, 
nécessaire, urgente ; il faut donc nous hâter de sortir de la voie dans la- 
quelle:la-hambre vient d’être engagée et ne nous occuper que de la loi 
en discussion, L’honorable orateur se prononce en faveur du crédit sup- 
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plémentaire demandé par le gouvernement, tel que la commission l'amo- 
difié dans ses conclusions, et termine en demandant l’ajournement de la 
question de l'abolition de l'esclavage. 

M. DE LAMARTINE dit qu'il vient appuyer les conclusions de la commis 
sion ; il pense qu’il faut employer tous les moyens nécessaires pour con- 
server l’ordre dans nos colonies. Je sais fort bien, messieurs, dit l'hono- 
rable membre, que nous devons user d'une grande prudence quand nous 
abordons des questions de la gravité de celles qui nous occupent ; car nos 
paroles, comme on vous l’a dit, dépassent beaucoup les limites de cette 
chambre, et pourraient, si elles n'étaient pas sagement mesurées, porter 
de graves atteintes à la fortune de nos colons. Aussi veux-je être plus 
prudent que mes convictions ne mele permettraient peut-être. Messieurs, 
J'ai-entendu prononcer ce mot trop fameux : « Périssent les colonies plu- 
tôt que les principes. » Moi, messieurs, je pense au contraire que c’est en 
respectant les principes que nous sauverons les colonies. 

Vous le savez, messieurs, l'Angleterre, en 1854, a porté le bill d'é- 
mancipation. Eh bien, pouvons-nous rester en arrière? Non; si nous 
ajournions la grande question d'émancipation, je pense qu’il nous en coû- 
terait un chiffre beaucoup plus élevé que celui qu’il faudrait pour éman- 
ciper nos colonies. | 

Je ne profiterai pas de cette circonstance pour traiter à fond la ques- 
tion de l'esclavage ; je n’en dirai qu'un mot. Cette question, selon moi, 
n’est que relative, et jamais absolue. J’accorderai qu’une partie de la so- 
ciété puisse prendre en tutelle une autre partie de la société, maisà la 
condition que cette tutelle tourne au profit de l'amélioration de la race 
humaine. Mais, je le répète, le principe de l'indemnité n’est pas absolu. 
Non, la possession de l’homme n’a pas été accordée à l’homme, et l'homme, 
en se vendant, dégrade sa dignité. On aurait beau arguer de lanécessité, 
lious ne pouvons croire à la nécessité d’un pareil erime permanent. (Sen- 
sation.) | 

L'homme ne peut être acheté : il ne peut même se vendre, carla di- 
gnité humaine ne lui appartient pas, elle appartient à la race humaine 
tout entière. Toute loi sociale qui reconnaît ce honteux commerce pro- 
fane à la fois l’homme et Dieu. D'ailleurs, si l’on pouvait se vendre soi- 
même, peut-on vendre au-delà de soi-même, peut-on inféoder la race à 
venir à un perpétuel esclavage? Eh bien ! l’état actuel de nos colonies 
admet cette vente des enfans nés et à naître! Et quelle mère peut voir 
sans queson cœur soit refoulé en elle sourire son enfant destiné à lui être 
arraché dès qu'il pourra la connaître ? quelle mère, si elle à une pensée 
humaine, peut sentir sans horreur palpiter dans son sein un être vendu 
d'avance au fouet des colons. 

Quelques orateurs disent que l'existence de l'esclavage est nécessaire 
pour le maintien de certaines plantes; et moi je dirai, en retournant un 
motfameux : « Périssent ces plantes qui ne prospèrent que sous les sueurs 
« des esclaves ! » (Très bien ! très bien!) 

L’honorable membre cite un morceau d’un discours de M. Wilber- 
force, dans lequel cet orateur montre la vanité de toutes les prophéties 
sinistres dirigées contre le bill d’émancipation des esclaves, puis il conti- 
nue ainsi : 

Aujourd’hui la question est tout entière dans le système à adoptereet 
dans le chiffre de l'indemnité, Sans entrer, dès aujourd’hui, dans le fond 
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dé cette question, je dois dire que l’on pourrait fixer un chiffre d’indem- 
nité dans le paiement duquel entreraient pour un sacrifice égal, Le colon, 
l'eselave et la société (Mouvement.) Cette mesure honorerait le gouver- 
nement, affrauchirait l’esclave, et délivrerait les colonies de craintes con- 
tinuelles: k 

On s’est demandé si la société avait jamais le droit de s’exproprier des 
conséquences de ses erreurs et de ses vices, quand ces conséquences sont 
devenues des propriétés individuelles directes ou indirectes. Nier cette 
faculté, messieurs, ce serait faire revivre tout le passé ; la féodalité aurait 
lé droit de réclamer ses serfs, ses vassaux ; l’inquisition ses confiscations, 
et le bourreau lui-même son salaire perdu quand nous aurions effacé la 
peine de mort de nos codes. La société a toujours le droit de s’exproprier 
en garantissant les intérêts acquis ; nous avons le droit d'être humains, à 
la condition d'être rigoureusement justes. Nous avons le droit de rougir 
en voyant la famille méconnue, étouffée dans son germe, de peur qu’il 
n’en sorte une société nouvelle et libre ; je ne demande pas que ce tableau 
soit présenté à tous les yeux; mais il doit fixer les veux et le cœur du lé- 
gislateur. Nous devons nous demander ce que la postérité pensera de 
nous quand elle lira la situation des colonies dans un siècle qui se croit 
si avancé. Regardez l'Amérique; là aussi, il y a un peuple qui s'appelle 
libéral, et qui nous doit la liberté; devant ce peuple qui sert de modèle 
au monde ; devant ce congrès où retentissent les grands mots de liberté, 
de dignité humaine, de droits naturels et impreseriptibles, on voit passer 
des files d'esclaves d'hommes, d'enfans, de femmes, de jeunes filles, en- 
chaïnés à des carcans, et qui n'ont pas même la liberté de teurs mains 
pour cacher leur honte et leurs larmes: je proteste devant le ciel et de- 
vant la terre contre le libéralisme d’un peuple qui ne veut de liberté et 
de moralité que pour lui-même. (AU CENTRE : Très bien !) et nous qui 
nous intéressons avec un soin si scrupuleux et si jaloux à ce qui peut 
nous marquer de droits politiques ; nous qui recherchons sans cesse dans 
nos institutions s’il reste quelque trace de servitude, nous ne pensons 
pas qu'à peu de distance de nous, sous le même drapeau que nous, il y a 
un peuple sans nationalité, sans famille, sans lois protectrices; ehez le- 
quel on arrache le père à ses enfans et les eufans à leur père; des hom- 
mes à qui l’on jette au hasard une femme, afin de s'enrichir de sa fécon- 
dité; des hommes, enfin, sujets d'un peuple libre, et pour qui le mot de 
liberté n'est qu'une sanglante ironie, et le nom d'homme une malédiction. 
(Très bien! très bien!) 

M. MAUGUIN : Je ne viens pas à cette tribune pour tenter de justifier 
l'esclavage. Dans mon opinion comme dans celle des précédens orateurs, 
l'esclavage constitue une société mauvaise. Cependant l'esclavage, tel 
qu'il est aujourd'hui, cet état de lutte de la force contre le droit, était 
anciennement l’état du monde entier ; et il existe encorepartout, excepté 
dans uné partie de l'Amérique ou de l’Europe occidentale. 

On le retrouve dans tous les temps, sous tous les elimats, sous toutes 
les formes de gouvernement. La France n'en a fait disparaître les der- 
nières traces que quelques années avant la révolution, et s'il vit encore 
aux Antilles, c'est par nos lois, par les lois de l’assemblée constituante, 

ar les lois de l'empire, par les lois de la république même, de la répu- 
lique qui voulut d’abord l’abolir, et qui finit par le rétablir tout entier. 

Ce que jé vous en dis, ce n'est pas pour vous engager à le conserver. 
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Non, messieurs, on connaît mal ici et les colons et les colonies. Tout à 
Pheure un honorable membre regrettait ce qu’elles nous coûtent. Il a 
ensuite parlé de liberté commerciale. Les colons veulent aussi la liberté 
du commerce. 

Les colons sont prêts à accepter l'émancipation quand vous voudrez et 
comme vous voudrez. Seulement, si l'esclavage est un crime, ce crime 
est le vôtre autant que le leur. Les colons, en ce point, n'ont fait qu'hé- 
riter des crimes qui leur ont été transmis ; si vous voulez qu’ils cessent, 
payez-leur l'indemnité que nos lois assurent au propriétaire dépossédé 
pour cause d’utilité publique. Dans la question d'émancipation desves- 
claves savez-vous ce qu'il y a de différence entre vous et les colons? 
C’est que les colons sont prêts et que vous ne l’êtes pas, vous, ni Les’es- 
claves non plus. Hi) 

Vous ne l’êtes pas : savez-vous en effet quelle serait l'indemnité à payer? 
Le nombre des esclaves dans les colonies s'élève à 278,000 ; c'est là le der- 
nier chiffre. Tout à l'heure un honorable membre les a estimés de 2 à 
400 fr. Où donc a-t-il pris une pareille estimation? Au dernier marché, 
les esclaves vendus aux enchères sur la place publique ont coûté 4,300 f. 
abstraction faite de l’âge et de la qualité. 

On invoque le bill anglais ; mais songez donc que les colonies n’ont 
pas admis l'estimation anglaise et qu’elles se sont réservé le droit de ré- 
péter : Encore une fois, messieurs, vous n'êtes pas prêts, car on ne change 
pas un état social du jour au lendemain. 

D'ailleurs, en rendant les esclaves à la liberté, quels moyens d’exis- 
tence leur donnerez-vous ? quelles propriétés les mettront à l’abri-du be- 
soin ? Leur donnerez-vous des métiers? mais l’eselave, par paresse, est 
incapable d’en exercer aucun ; et si vous considérez leurs habitudes d’in: 
dolence, vous sentirez qu’il est impossible de chercher à améliorer leur 
sort (murmures). 1 | 

M. Isambert acité des jugemens, des arrêts ; il ignore donc que cesont 
des Français nommés nar la métropole qui ont rendu ces arrêts. Je pour- 
rais reprocher aux renseignemens donnés par M. Isambert une source 
qui n’est pas exempte de partialité. Je la connais cette source; jene veux 
pas la révéler; mais ce que je puis dire, c’est que s’il y a eu des troubles 
dans les colonies, on doit s’en prendre à ceux de qui M. Isambert tient 
les renseignemens qu’il vous a donnés, (Violens murmures sur plusieurs 
bancs, les regards se tournent vers la tribune des questeurs, où l’on re- 
marque un ancien mandataire des hommes de couleur de la Martinique). 

M. GARNIER PAGES : M. Isambert à parlé d’après ses inspirations. 

M. MAUGUIN : Je n’écoute d’autres inspirations que les miennes. (Ru- 
meurs diverses). : A 

L'Angleterèe a voulu faire des expériences ; depuis 80 ans elle se pré- 
pare à l’acte d'émancipation. Vous connaissez Saint-Domingue ? est-il 
une population plus malheureuse ? Prenez le code rural de Saint-Domin- 
gue, vous y trouverez des dispositions qui peuvent passer pour tyran- 
niques, contre l’oisiveté naturelle aux nègres à Saint-Domingue. La fai- 
néantise, pour me servir des termes de la loi, la fainéantise est un mal si 
grave qu’il a fallu une loi pour la punir. 

En 1794 la convention décréta la liberté des noirs. À Cayenne la li- 
berté est proclamée. Que firent les noirs? ils ne commirent point de 
crimes, ne versèrent point de sang, c’est vrai; mais à l'instant même les 


REVUE DES COLONIES. gt 


habitations sont abandonnées et les noirs vont se promener et prendre 
part aux fêtes républicaines. Pendant deux ans point de productions : 
vient la disette la plus affreuse, les noirs meurent d’inanition sur les rou- 
tes. Voilà le caractère des nègres. (Murmures et dénégations.) 

L’orateur, après un long tableau des malheurs survenus à Cayenne, 
ajoute : A Cayenne l'esclavage n’est pas si horrible qu'on veut bien le 
dire. (Ah! ah!) 

Je ne fais pas ici l'éloge de l'esclavage, c’est un état contre nature, mais 
je cite des faits : tirez-en les conclusions. Voici encore un fait qui est à 
Péloge des colons français. À la Guadeloupe, des nègres placés dans une 
embarcation furent chassés par ouragan jusqu’à Sainte-Lucie ; ils étaient 
en pays anglais, ils étaient libres. Le maitre se rend à Sainte-Lucie, ré- 
clame ses esclaves au gouverneur, qui les lui refuse. Le maître vatrouver 
ses esclaves, leur parle, et d'eux-mêmes ils reviennent avec lui reprendre 
leurs anciennes habitudes. Ce trait fait également l'éloge du maître et des 
esclaves. 

M. ODILON BARROT : Bel exemple de moralité ! 

M. MAUGUIN : Je sais qu'on parle bien du bill d’émancipation; on dit 
qu'il faut suivre l'exemple de la généreuse Angleterre, qui a rendu la li- 
berté aux noirs et effacé ses crimes par cette belle action. 

Remarquez que depuis trent. ans la traite ne s’importe plus dans {es 
colonies anglaises. Il en résulte que les esclaves élevés à la position d’ap- 

prentis sont la plupart des créoles déjà civilisés et susceptibles d’une 
éducationplus complète, se livrant dès l'enfance à plusieurs des, profes- 
sions industrielles, et propres à les exercer incessamment à leur compte 
particulier. Tandis que dans nos colonies françaises nous n’avons guère 
que des nègres de traite, ignorans et demi-barbares, à peine capables de 
cultiver le sol. 

M. ISAMBERT : Si vous n’avez que des nègres de traite que sont deve- 
nus les autres, je vous prie ? 

M. MAUGUIN : — Ainsi les dispositions du bill d’émancipation ne sont 
pas applicables à nos colonies. D'ailleurs le bill d’'émancipation n’a pas 
produit des effets aussi heureux qu’on l’a dit. | 

On vous reproche de n’avoir rien fait pour améliorer l’état des escla- 
ves ; ce reproche n’est pas mérité. Depuis quatre ans vous avez aboli 
réellement la traite; cela intéresse les colons à la conservation des nègres. 
Vous avez permis les affranchissemens, et il en est résulté déjà une po 
pulation intermédiairement de 25,000 personnes. 

L'orateur énumère tout ce que la législature a fait depuis 1830 pour 
adoucir la position des esclaves et des hommes de couleur ; elle a été jus- 
qu’à leur accorder des droits politiques, jusqu’à permettre leur élection 
au grade d’officier dans la milice. Vous pouvez, ajoute-t:l, faire plus; 
vous pouvez prononcer l’affranchissement des nègres, avec ou sans la 
condition de l’apprentissage anglais. Mais alors il faut de deux choses 
lune : rembourser leur valeur aux colons, et l’état de vos finances ne vous 
1e permet pas; ou bien les en spolier, et votre équité, votre justice 
vous le permettent moins encore. 

Vous alarmez les propriétaires par cela seul que vous donnez des es- 
pérances aux esclaves. 11 est des hommes qui ne manquent pas de faire 
circuler dans les colonies les discours et les écrits qu'on fait sur ses ma- 
tières. On en donne lecture aux nègres, et on leur fait entendre que ce 
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sont les colons seuls qui s'opposent à leur affranchissement. Leur haine 
s’en augmente en même temps que leurs espérances. Le colon s inquiète, 
il craint sa ruine, les mesures qu'il prend sont plus rigoureuses, plus sé- 
vères; la société se divise, la guerre se prépare, les troubles s'organisent, 
et quand le mouvement général sera arrivé, croyez bien qu'il ne suffira 
pas de quelques soixante gendarmes pour rétablir la paix, il faudra des 
régimens. Les colons sont Français comme vous. Il veulent participer 
aux charges de la mère-patrie, ils ont droit à réclamer d'elle protection 
£t sécurité. (Adhésion au centre). 

M. PASSY. {limporte, messieurs, à ceux qui, comme moi, sont persua- 
dés que le moment est venu de s occuper de l’affranchissement des es- 
claves, non seulement comme d’une chose possible, mais encore comme 
d’une chose urgente, de ne pas laisser passer sans réponse le discours 
que vous venez d'entendre. L’honorable M. Mauguin ne pouvait plaider 
ouvertement contre cette mesure; il s'est contenté de plaider en faveur 
de l’ajournement. A l’appui de sa thèse il a cité des faits, j'en citerai 
quelques-uns à mon tour. 

Il a dit que les nègres dans nos colonies sont essentiellement pores 
seux; cela est tout simple, puisqu'ils sontesclaves, et que poureuxletra- 
vail est synonyme de l'esclavage. Du reste, l'argument n’est pas nouveau : 
les Grecs et Les Romains accusaient aussi leurs esclaves de paresse; et en 
même temps, voyez un peu la contradiction , les Grecs et les Romains 
prétendaient qu’il n'était pas possible de cultiver, sans le secours des es- 
claves, ces mêmes terres qui, livrées aujourd’hui à l'exploitation des tra- 
vailleurs libres, rapportent dix fois plus qu’elles ne faisaient sous la char- 
rue des esclaves. Permettez-moi de rapprocher ce fait incontestable des 
asserlions de nos adversaires, qui prétendent que sans esclaves il est 1m- 
possible de cultiver le sol des Antilles. | 

Passant aux exemples qu'il a promis, l’orateur trouve que Sierra 
Leone et Liberia sont deux colonies presque exclusivement habitées par 
des noirs, etque toutes les relations s accordent à les représentercomme 
des gens essentiellement industrieux et économes, s’efforçant d'arriver à 
l'aisance par le travail. Au Brésil 60,000 esclaves exercent presque tou- 
tes les professions mécaniques; ils travaillent avecintelligence et ardeur, 
parcequ'on leur laisse une partie de leur gain, et qu'avec ce pécule ils 
parviennent facilement à se racheter. Dans la Colombie les noirs ont été 
affranchis; ils travaillent tous, et les blanes confessent que l’affranchisse- 
ment a doublé leur richesse et leur sécurité. | 

Quant à ce que l’orateur a dit des désordres qui avaient suivi, en 1794, 
l'affranchissement momentané des nègres de nos colonies, ilimporte , 
ajoute M. Passy, d'observer qu’elles étaient alors en proie aux divisions 
politiques, que Les agens de l'Angleterre y semaient le trouble etla divi- 
sion. D'ailleurs la disette s'explique facilement, puisque la guerre mari- 
time rendait les arrivages de France préeaires et difficiles, et que les noirs 
sont surtout nourris de denrées exotiques, de morue, de bœuf salé,.etc. 

M. Mauguin a été bien injuste dans le tableau qu’il vous atracé d'Haïti. 
Un homme qui avait été esclave lui-même, Toussaint Louverture, qu'il 
me sera permis d'appeler un grand homme, avait donné à la naissante 
république d’excellens réglemens, dont quelques-uns y ont encore. 
force de loi. L'effet de ces réglemens avait été tels qu'en 4802 les ex- 
portations d'Haïti égalaient déjà ce qu’elles avaient été avant la révo- 
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lution. Ce grand homme est mort dans la prison du Temple, traitreu- 
‘sement enlevé d’un pays dont il avait été Le législateur et le père. Et cela 
après la désastreuse expédition du général Leclere, qui détruisit stupi- 
‘dément son ouvrage, et ne coûta pas moins de 80,000 hommes à la 
France. | 

La culture est tout aussi active à Saint-Domingue qu'elle l’ait jamais 
été; seulement elle a changé de nature. T1 l’a bien fallu, puisque les 
noirs libres n'avaient pas de métropole où leurs produits fussent ac- 
cueillis avec une faveur spéciale et reçussent une prime. 

On dit que la civilisation est peu avancée à Haïti : je le crois bien, les 
hommes riches, les hommes éclairés l'avaient quittée: elles s’est trouvée 
20 ans sans relations avec la France, les colons espagnols et anglais évi- 
tèrent 20 ans de trafiquer avec elle pour que leurs nègres ne prissent pas 
Te mauvais exemple l 

Je voudrais bien savoir ce que deviendrait la civilisation de la Corse 
ou de la Sardaigne si les hommes éclairés qu’elles peuvent contenir en 
étaient violemment arrachés, et que pendant vingt ans elles fussent à peu 
près abandonnées à elles-mêmes? (Applaudissemens nombreux.) 

Quant à la prétendue infériorité intellectuelle de la race noire, j'avoue 
ri me répugne d'admettre qu'il puisse exister une branche quelconque 

e la grande famiile humaine privée du glorieux don de perfectibilité. En 
Afrique même, nous trouvons des commencemens de civilisation, faibles 
‘si l’on veut, mais perfectibles comme tous les degrés de la civilisation 
humaine. 

On nous dit, messieurs, qu'à 2,000 lieues de nos colonies, nous ne 
sommes pas en position de légiférer pour elles, et que nous devons les 
“en croire sur ce qui convient ou ne convient pas à leurs intérêts. Consul- 
‘tées deux fois, l’une sur l'opportunité d’abolir la traite, et l’autre sur eelle 
d'accorder des droits aux hommes de couleur libres, les eolonies se sont 
‘deux fois trompées, puisqu'elles ont soutenu que l’une ou l’autre mesure 
‘seraient leur ruine, et que l'événement a donné un heureux démenti à 
leurs prévisions. Ne peuvent-elles pas se tromper encore aujourd’hut , 
quand élles repoussent l'abolition de l'esclavage? Et n’êtes-vous pas, 
vous, messieurs, meilleurs juges de la question, -par cela même que vous 
y avez un intérêt moins immédiat ? 

Ce n’est pas en vain, messieurs, que la civilisation a marché, que les 
idées de justice et de morale se sont propagées. En Angleterre on est 
convaincu aujourd’hui qu’il n'y a pas de prospérité durabie lorsqu'elle 
est fondée sur l'injustice, sur l’abrutissement d’une portion quelconque 
de la société. Ge sont ces idées, propagées par la presse et parlatribune, 
‘qui ont amené le bill d’affranchissement. 

Lorsque M. Pitt réclama l'abolition de la traite, il déclara hautement 
‘que cétte mesure était un pas vers l'abolition de l'esclavage. Ces hom- 
mes, disait-il, quand vous les aurez rendus à la liberté, deviendront Îles 
cultivateurs les plus intelligens de nos colonies. (Aux extrémités : Très 
bien ! très bien !) 

L'honorable préopinant, reproduisant ici les aceusations partiales des 
colons, a dit que les noirs étaient enclins à la paresse et incapables detra- 
“vailler par eux-mêmes, d'utiliser leur liberté. Eh ! messieurs, quels:sont 
ceux qui les accusent ? ce sont les colons qui vivent de leur travail, qui 
"se font honneur de n'avoir jamais travaillé, | 
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Je suis profondément convaincu que quelque difficile que soit l'œuvre, 
elle n’est pas impossible. Je ne crois pas, cependant, qu'il appartienne à 
un député de faire une proposition à ce sujet; nous pourrions nous trom- 
per sur bien des points; l'initiative de cette grande mesure apyartient au 
gouvernement, c’est à lui d'examiner sérieusement s’il est possible que 
nos colonies résistent long-temps encore au contact et à l'influence de la 
liberté . proclamée dans les colonies anglaises voisines des nôtres. Pour 
moi, je ne le crois pas; je pense que les idées d’affranchissement se ré- : 
pandront vite parmi les noirs de nos colonies, et que l'insurrection vien- 
dra hâter cette mesure, si nous ne la prévenons par des moyens habile- 
ment et prudemment ménagés, ne leur laissons pas ignorer que nous 
travaillons à leur rendre la liberté; préparons-les à cet avenir, attachons- 
nous à les en rendre dignes, à les rendre capables de tourner à leur pro- 
pre intérêt et à celui des colonies cette situation nouvelle; qu'ils sachent 
Que nous veillons sur eux, et cette certitude calmera les passions prêtes à 
éclater. ar 

Non, avant de descendre de cette tribune j’adresserai une question à 
MM. les ministres, aux sentimens éclairés desquels je rends pleine. jus- 
tice : il en est un surtout dont les convictions libérales, sur le grave sujet 
qui nous occupe, m’engagent àlui adresser uneinterpellation. Je demande 
si MM. les ministres ont déjà songé à s'occuper de l'abolition de l'escla- 
vage, rendue plus urgente que jamais par le bill d'affranchissement de. 
1830; et s’ils ne s’en sont pas encore occupés, je demande s’ils sont prêts 
et quels moyens ils se proposent d'employer pour mettre un terme aux 
indignités et aux infamies de toute espèce que l'esclavage à occasionnées 
dans nos colonies ? (Approbation à gauche.) 

M. DE BROGLIE : Je demande à la chambre, je demande à l'honorable 
préopinant lui-même, la permission de ne pas répondre à ce qu'il peut y 
avoir de personnel dans les interpellations qu’il m'adresse. (Légers mur- 
mures). Mes sentimens sur la question qu'il vient de traiter sont bien con- 
nus; je les ai professés. vingt fois dans une autre enceinte; je n’ai pas 
changé : ce que j'ai pensé, je le pense encore; ce que j'ai dit, je le main- 
tiens. Mais à cette tribune, mais dans cette chambre, à laquelle je n'ai pas 
l’honneur d’appartenir, je ne porte pas la parole en mon nom, je porte la 
parole au nom du gouvernement ; pour mon propre compte je n’ai rien à 
dire. Quant à la question elle-même, la chambre sent combien..elle est 
grave ; la chambre comprend quelle réserve est imposée au langage des 
ministres; je ne puis dire que le cabinet, depuis qu'il s’est formé, ait dé- 
libéré sur cette question : il ne l’a pas fait, et la chambre comprendra qu'à 
peine formé depuis six semaines il ne s’en soit pointoccupé. 

J'ajouterai que s’il s’en était occupé, je ne croirais pas devoir répondre à 
la question qui m'est adressée ; je croirais que le ministère devrait se ren- 
fermer dansun silence absolu, en attendant le résultat, quel qu’il fût, de 
.ses délibérations. L'honorable préopinant en comprendra lui-même le 

motif, On a parlé beaucoup dans cette discussion de la grande et péril- 
leuse tentative qui s'exécute dans les colonies de la Grande-Bretagne. 
. L’essai n’est pas achevé, le résultat n’en est pas connu ; j'espère fermement 
qu’il réussira ; mais chacun comprendra que dans un pareil moment l'oc- 
cupation d'un gouvernement qui possède des colonies à esclaves doit être 
de calmer Les esprits et non de les agiter. Chacun comprendra à quel point 
il est nécessaire de maintenir l’ordre et la paix dans les imaginations et 
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les intelligences; s'engager dès aujourd’hui, se lancer dans les spécula- 
tions, exciter, échauffer les esprits, ce serait compromettre l'expérience 
qui se fait en ce moment, celle qu'on pourrait faire quelque jour. Je ne 
m'engage à rien, je ne dis rien. (Rires à gauche) 

M. O. BARROT. C'est fort clair! (On rit) 

M. DE BROGLIE. Je dis donc qu’à mon avis le gouvernement, sur cette 
question, doit s'imposer la plus grande réserve ; que son œuvre en ce mo- 
ment, son rôle naturel, c’est d'attendre, d'observer, de recueillir les faits, 
les renseignemens, et de les méditer. Ce que je puis dire, c’est que le 
gouvernement recueillera tous les renseignemens ; c'est qu'il réfléchira et 
qu'il ne se décidera qu’en connaissance de cause. Quant à prendre au- 
jourd'hui des engagemens, quant à se lancer dans des spéculations, ce 
serait, je crois, agir avec témérité, et peut-être provoquer des événemens 
qu'’ensuite on ne serait plus maître de gouverner. 

Je n’en dirai pas davantage ; j’espère que la chambre approuvera mon 
silence. Je ferai remarquer en outre que la question qu’on vient d’agiter 
dans cette séance n’est pas comprise en réalité dans la loi qui vous est sou- 
mise. Ce qu'on demande par cette loi, c'est le moyen de maintenir la paix 
dans les colonies, et ce moyen doit être accordé dans tous les systèmes, 
dans toutes les opinions. Dans aucun cas le gouvernement n’est tenu de 
s'expliquer sur une question incidente qui s’est élevée à l’occasion du 


projet de loi, mais qui n'est pas contenue dans le projet de loi lui-même. 
La séance est levée à six heures. 


Séance du 25 avril. 


M. EUSÈBE SALYERTE combat d’abord le projet de loi. L'honorab'e 
. membre aborde ensuite la question des colonies; il repousse avec force 
l'opinion émise par plusieurs orateurs que la résolution prise par l’An- 
gleterre d’émanciper les nègres pourrait réagir d'un® manière fàcheuse 
sur nos possessions d'Amérique. Le bill anglais de 4854 est un acte gé- 
néreux que l’histoire inserira dans ses fastes en lettres d’or comme le 
plus grand bienfait que les temps modernes aient rendu à l'humanité. 
Quant à la loi de 1855, qui à eu pour objet de faire jouir les hommes de 
couleur libres de leurs droits politiques, elle n’a pas atteint son but, car 
le mode d'élection que £ette loi a introduit pour la formation des conseils 
coloniaux est combiné de telle sorte que les hommes de couleur ne peu- 
“vent être suffisamment représentés dans ces conseils , puisque la majorité 
s’y trouve nécessairement formée des blancs, auxquels la loi ne parait en 
conséquence avoir retiré aucun de leurs priviléges exclusifs. 

L’honorable M. Mauguin a dit que l’esclavage était aussi ancien que le 
monde. Mais, parceque cet état inique a existé, est-ce une raison pour 
qu'il-existe encore? Le même orateur a dit aussi que nous devions nous 
en prendre du maintien de l'esclavage à notre mauvaise législation; que 
c’était le crime de nos pères! Eh bien! je le demande à la chambre, vou- 
lez-vous continuer ce crime de nos pères? voulez-vous que vos succes- 
seurs disent aussi à ceux qui leur reprocheront l'esclavage des nègres : 
« C’est le crime de vos pères!» 

L'honorable membre termine en repoussant le projet de loi comme dec- 
vant servir à maintenir un système d'oppression, 
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M. DE TRACY. Messieurs, les sentimens dont je suis pénétré, les opi- 
nions que je professe, mes convictions sincères, ont été exposées et Â - 
fendues hier d’une manière qui satisfait complétement mon esprit et mes 
opinions, et qui rendra ma tâche plus facile. Mon honorable ami M. Pas- 
sy, auquel je m'étais empressé de céder la parole, a répondu avec vérité 
et précision aux objections qu'avait présentées l’orateur qui l'avait pré- 
cédé à latribune contrel'émancipation immédiate des nègres. Il a, dis-je, 
répondu victorieusement. Au reste, ces objections n'avaient rien de nou- 
veau pour nous. Vousles connaissiez déjà ; on les a entendu répéter dans 
tous les pays où l’odieux esclavage existe encore. A cette tribune même, 
dans cette enceinte, à une époque où la liberté des opinions était res- 
treinte, on répétait les mêmes choses. Il est vrai qu’alors, aussitôt qu’une 
opinion dubitative était exprimée sur la durée perpétuelle de Pesclavage 
des nègres, à l’instant une tempête était soulevée, comme si une pareille 
idée tenait du sacrilége. Aujourd’hui la liberté des opinions a fait quel- 
ques progrès, et il est permis de discuter ces matières. C’est un droit ac- 
quis aux membres de la chambre. Mais jé pense qu’une discussion sans 
résultat est une œuvre inutile, et c’est aussi pour engager à agir que je 
parais à cette tribune. 

D'abord je me crois obligé de suivre M. Mauguin dans l’ordre des ob- 
jections qu'il a présentées. Je ne dirai pas que l'honorable membre a parlé 
en faveur de l'esclavage, mais il s’est exprimé en faveur d’un ajournement 
indéfini, qui, dans mon opinion, n’est qu’un équivalent du maintien de 
l'esclavage. M. Mauguin a dit que l’esclavage avait été l’état du monde 
entier dans l'antiquité, etqu'il existait encore dans une partie de l’Europe 
et dans l'Amérique. Je suis d'accord avec lui sur la vérité de cette asser- 
tion; je ne la conteste pas ; mais j'en profite en faveur même de la cause 
que je défends. C’est justement là ce qui doit donner le plus de confiance 
aux amis de l'humanité. En effet l’affranchissement graduel des esclaves 
est l'effet de la force des idées et du progrès des mœurs. Je rends toute 
justice aux bienfaits, à la moraie de la religion chrétienne ; mais tous les 
principes les plus sacrés n’auraient pas triomphé de l'intérêt personnel 
si l'on n’était parvenu à prouver aux hommes que leur intérêt était lié 
aux intérêts de la morale. Ainsi, vous le voyez, la première objection de 
 Vhonorable M. Mauguin tournera au profit de la cause que je défends. 

Quant à la deuxième objection, elle est grave. L’orateur a parlé du bill 

anglais pour l'émancipation des esclaves ; il a dit que ce monument, ho- 
norable peur l’Angleterre, et pour lequel elle a droit à la reconnaissance 
de l'humanité, était l'effet des passions religieuses. Je ne discuterai pas 
cette assertion ; mais n’en voyant que le résultat , je déclare que, selon 
moi, si nous imitons les Anglais, une telle rivalité vaut mieux que cette 
vieille rivalité qu'on s’efforçait d'alimenter naguère par les qualifications 
de perfide Albion et d'Angleterre ennemie naturelle de la France, 
déclamations d’ailleurs auxquelles on ne reviendra plus. Oui, messieurs, 
depuis quatre ans les deux plus grandes nations de l’Europe se prêtent 
un mutuel secours. Et si, d’un côté, les gouvernemens absolus de l'Eu- 
rope jettent un cri de détresse et forment des alliances contre la liberté, 
que les amis du progrès se tendent également une main amieet s’unissent 
de même pour le triomphe de leurs principes. (‘Très bien! 

«M. Mauguin vous a dit que l’une des raisons surtout qui ne permet- 
taient pas à la France de suivre l'exemple de l'Augleterre et d'adopter 
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aussi un bill d'émancipation, c'était la différence qui distinguait les deux 
populations d'esclaves dans nos colonies et dans les colonies anglaises. 

. Chez les Anglais, nous a-t-il dit , tous les esclaves sont créoles, on 
peut sans danger leur donner la liberté ; chez nous ce sont des noirs de 
traite. Je prends acte de cet aveu. Si les colons français sont proprié- 
taires de nègres de traite, c'est contrairement aux lois, car en 4847 la 
traite a été abolie par la loi française , et depuis ce moment les colons 
n'ont pas pu posséder légitimement des esclaves enlevés sur les côtes de 
Guinée. D'où vient donc que, lorsqu’à cette tribune même nous nous 
plaignions dans nos reproches de l’inexécution dela loi contre la traite, 
d’où vient qu’on nous accusait de vouloir décrier l'administration par des 
calomnies? Oui, on disait cela ; et pourtant, vous le voyez, nos reproches 
étaient fondés. Eh bien ! si ce fait est vrai, les planteurs ont abusé de 
l'exécution des lois ét commis des actes criminels. Ces noirs fournis par 
la traite devraient, selon moi, être repris et transportés dans leur patrie, 
et ce n’est pas pour un fait commis en violation des lois qu’on peut de- 
mander une indemnité. Non, messieurs, la violation d’une loi ne peut ja- 
imais créer un droit ! {Très bien !) ! 

Messieurs, j'ai parcouru le cercle des objections; maintenant qu’il me 
soit permis de répondre à une dernière assertion. « Voyez, nous dit-on, 
les progrès qu'afaits depuis quatre ans l'émancipation. Déjà vingt-quatre 
mille esclaves ont été affranchis. » Ce n’est là qu'une illusion ; car ces af- 
franchis se composent de cette population de patronés qui jouissaient de 
fait de la liberté alors que l’affranchissement n'était pas autorisé. Je puis 
parler de ce fait avec certitude, puisque je faisais partie de la commission 
qui s’est occupée des affaires coloniales. On n'a pas craint d'ajouter en- 
core que les esclaves étaient beaucoup mieux traités aux Antilles fran- 
caises que partout ailleurs. Messicurs, j'ai vécu dans des pays d'esclaves, 
et je puis certifier que l'esclavage est partout le même, et qu’il est de no- 
tre devoir de nous occuper activement de faire cesser un état si misérable. 
IL n’y a pas autre chose à faire aujourd’hui que d’imiter l'exemple de 
PAnglèterre ét de rendre aussi notre bill d’émancipation. Tout ajourne. 
ment serait dangereux. | 

IL est encore des considérations qu'il n’est pas permis de passer sous si- 
lence. La loi du recrutement estune loi juste bien qu’elle soit rigoureuse; 
mais il ne faut pas aussi que nous en rendions l'exécution plus terrible. 
Oril est démontré que l’on ne perd pas moins du quart ou du cinquième 
de ces régimens que nous envoyons dans les colonies, cela veut dire en 
d’autres termes qu’au bout de quatre ans de séjour un homme doit yavoir 
terminé son existence. Eh bien ! messieurs, ce qu’on nous demande c’est 
d'envoyer des troupés nouvelles dans ces climats dangereux ; ce qu'on 
noûs demande, c'est d'envoyer nos concitoyens à la mort. Et pourquoi? 
pour soutenir un système qui croule de toutes parts. (‘Très bien!) 

On veut cependant que nous attendions encére ; mais vous voyez bien 
que l’Angleterre n’a pas attendu, et qu’elle a proclamé elle-même que le 
temps de l’affranchissement est venu. Notre devoir est désormais dicté ; 
la prudence seule doit nous faire une loi desuivre cetexemple, et, je l'a- 
voue, j'ai éprouvé de la peine en eutendant hier M. le président du con- 
seil déclarer qu'il n'était pas temps encore de prendre des engagemens, 
Je le supplie, au nom de ces sentimens généreux qu'il a si hautement 
proclamés toute sa vie, de faire prévaloir dans le conseil et d'offrir ce su- 
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jet à la méditation du gonvernement; je l’engage à présenter, à cette 
chambre un projet d'émancipation ; et si MM. les ministres tardaient à se 
rononcer, je déclare que moi-même je croirais de mon devoir d’user de 
Finitiative que la loi m’accorde pour faire cesser un état de choses aussi 
déplorable, bien convaincu qu’il est dans l'intérêt des colons, dans linté- 
rêt d2 l'honneur de la France, que l'esclavage cesse Le plus tôt possible. 
Quant à présent, je déclare qu'il m'est impossible de voter pour un 
projet qui ne peut avoir d'autre résultat que de retarder l'émancipation 
des esclaves. (Très bien à gauche.) Les cris : Aux voix! se font entendre 
dans toutes les parties du centre.) | | 
M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Isambert pour un fait personnel. 
(Mouvement). ; 
M. ISAMBERT. Messieurs, dans la séance d'hier mon honorable col- 
lègue, M. Mauguin, pour atténuer l'autorité des faits que j'ai présentés à 
la chambre, a insinué que ces renseignemens étaient puisés à une source 
qui n'était pas pour peu de chose dans les révoltes et dans les troubles 
des colonies. Si cette source était mise en cause à cette tribune je n’en 
récuserais pas [a défense; maisil n’y a pas un des faitsque j'ai citésà la tri- 
bune qui soit pris à la source à laquelle il a fait allusion ; tous les rensei- 
gnemens que j'ai présentés résultent de rapports authentiques; ce sont 
des monumens judiciaires. Il a d’ailleurs fait une erreur très grave sur 
les faits : il vous a dit que ces condamnations, dont il a reconnu lui-même 
l’atrocité, avaient été prononcées par des magistrats métropolitains : lui, 
député des colonies, devraitsavoir que ces magistrats métropolitains sont 
pour peu de chose, pour ne pas dire pour rien, dans les faits que j'ai cités. 
Je me contenterai de vous lire une lettre adressée à M. Le ministre 
de la marine depuis 4820 par le président d’un tribunal de la Martinique. 
C’est M. Boyer, président du tribunal de première instance du Fort- 
Royal, qui écrit à la date du 21 août 1851. Il fait allusion au renvoi de 
M. Duquesne, expulsé de la Martinique pour avoir dîné avec des hommes 
de couleur. 
_ «Je supplie votre excellence de me permettre de lui adresser quelques 
mots sur une affaire dans laquelle mon nom a été mêlé : M. Duquesne 
ayant reçu à diner des hommes de couleur, M. le procureur-général (co- 
lon) présenta un rapport dans lequel il concluait au renvoi de M. Du- 
quesne en France, et à sa suspension, d'après ce qui s'était passé; cette 
attaque était dirigée moins contre la personne de M. Duquesne que con- 
tre le sentiment politique qu'il avait manifesté. | 
« Quelques mois auparavant, un autre de mes collègues, M. Juston, 
magistrat, fut horriblement battu en plein théâtre, et la cour royale re- 
fusa de connaître les coupables. Maintenant deux fonctionnaires, après 
avoir été placardés, insultés, et l’un des deux même pendu en effigie, sans 
qu'il eût été fait la moindre recherche contre les auteurs des désordres, 
allaient être suspendus et déportés pour avoir recu à dîner des hommes 
de couleur. J'écrivis à M. le gouverneur que cette procédure, après les 
scènés qui avaient eu lieu, attaquait l'indépendance et même la sûreté 
personnelle des magistrats métropolitains, et que je le priais d'agréer que 
je me demisse, dans ses mans, de mon emploi... Notre condition est ici 
misérable; l’organisation actuelle, ou plutôt le personnel des emplois 
influens, nous protége peu. Tout ce que nous pouvons espérer consiste 
à nous voir renvoyés, | 


REVUE DES COLONIES. sY 


«J'ai retiré ma démission, pressé par le désir d’être utile au pays et 
de répondre à la confiance de S. M. Je me trouve depuis dans un état de 
guerre plus ouverte avec les énergumènes et ceux qui les excitent. Mais 
si V. E. ne me condamne pas, les vexations ni les insultes ne lasseront 
pas ma patience ; l'espérance que la cause de la justice et de l’humanité 
triomphera en définitive me soutiendra. Signé BOyER.» 

Voilà les traitemens qu'on fait subir dans les colonies à nos magis- 
trats métropolitains, et ce qui prouve combien M. Mauguin s’est trompé 
dans la justification indirecte des excès dont j'ai présenté le tableau très 
incomplet. | 

M. MAUGUIN. Lorsque la révolution s’annonça en France une immor- 
telle assemblée discuta l'abolition de l'esclavage. La convention également 
voulut leur rendre immédiatement la liberté. Mais elle reconnut bientôt 
sa faute, et le directoire détruisit l'œuvre de la convention. C’est que le 
nègre, lorsqu’it n’a pas subi la civilisation européenne, ne peut suppor- 
ter la liberté, et qu’il n’en fait usage que contre lui. 

On nous propose aujourd'hui de faire la même expérience que la con- 

vention, et avec les mêmes dangers, car les populations sont les mêmes 
qu'en 1794. Quant à moi, je ne viens pas soutenir l'esclavage, mais je 
demande que l'émancipation arrive progressivement. Vous êtes déjà sur 
la voie. Encore quelques années, et vous pourrez affranchir sans qu'il en 
coûte rien à la métropole, et sans danger pour la population coloniale, 
Est-ce que par hasard nous sommes si loin des hommes de couleur qui se 
sont exprimés par un organe particulier ? 
# M. Isambert a fait, au nom des hommes de couleur, une singulière dis- 
tinction.:1l a demandé la liberté pour les enfans qui ne sont pas nés, ce 
qui sans doute ne ruinérait pas ses commettans. Quant aux autres, ila 
déclaré que les hommes de couleur accepteraient sur-le-champ l'éman- 
cipation, pourvu que l’on payät 4,000 fr.; par tête d’esclave. J'avais dit que 
l’esclave était évalué par les colons à 1,500 fr.; il n’y a donc que 500 fr. 
de différence entre la philantropie des blancs et celle des hommes de 
couleur. Eh bien ! je déclare aujourd'hui que la population blanche s’en 
rapportera à l'estimation de la chambre. 

En attendant, puisque la révolution de juillet a rendu laffranchisse_ 
ment libre, les hommes de couleur qui font parade de leur philanthropie 
peuvent affranchir leurs esclaves. Que l'honorable M. Isambert inter- 
vienne donc auprès de ses commettans, qu’il Les invite à donner la liberté 
à ce tiers d'esclaves dont ils sont propriétaires. 

M.ISAMBERT. Affranchissez les vôtres. 

M. MAUGUIN. Je n'ai point de mandat pour vous répondre. Vous qui 
paraissez autorisé, je vous engage à faire usage de vos pouvoirs Quant à 
nous, nous demandons seulement à la chambre d'apporter de la maturité, 
de la sagesse dans l'examen de cette grave question, et ensuite dans les 
réglemens qui seront à faire. | 

L’honorable membre produit de nouveau ses premiers argumens et 
termine en ces termes : Je ne veux pas, messieurs, revenir sur tout ce 
_quia été dit, soit aujourd’hui, soit hier à cette tribune; je ne crois pas 

que la question soit assez avancée; mais que l’on fasse une proposition, 
nousla débattrons. Je crois que ce qu’il importe le plus avant de rien 
innover dans nos îles, c’est de voir ce qui se passe dans les iles anglaises: 

il faut attendre le résultat des nouvelles expériences, les imiter si elles 
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sont heureuses, les éviter si elles sont malheureuses. Mais, en attendant, 
je le répète, examinons ce qui se passe, examinons-le mûrement, car les 
colonies sont une terre de feu. Ici nos discussions ont peu d’inconvé-- 
niens, là-bas elles peuvent exciter au meurtre, à la révolte, à l’assassinat, 

(La clôture.) 

La chambre consultée décide que la discussion générale est fermée. 

M. CHARLES DUPIN, rapporteur, résume la discussion. Il commence 
par se glorifier d’avoir coopéré à toutes Les lois et à toutes les ordon- 
nancCes qui ont eu pour but l’amélioration du sort des nègres. 

Il trouve exagéré le tableau que M. Isambert a tracé de l'esclavage, et 
reconnaît que l'abolition de la traite est un pas immense fait vers l’aboli- 
tion de l’esclavage ; il s'étonne qu’un membre de la première cour du 
royaume ait blâmé les arrêts rendus par la justice; il est vrai que dans 
une affaire grave, qu'on a appelé le procès-monstre, quinze personnes 
ont été condamnées à la peine capitale, mais la clémence du roi a empé: 
ché qu'aucune de ces condamnations eùt son exécution, 

On se plaint de la sévérité du code pénal des noirs, mais c’est là un 
des objets sur lesquels s’est portée la sollicitude éclairée du gouverne- 
ment ;etil y a huit jours à peine qu'un projet de code a été envoyé par 
le conseil colonial de la Martinique : le gouvernement ne perdra pas de 
vue cet objet. | 

Arrivant à la question de l’affranchissement, M. le rapporteur se pro- 
nonce pour que cette mesure ne soit prise que graduellement, et après 
des considérations étendues sur les moyens de parvenir à ce résultat. 

. M. L’AMIRAL DUPERRÉ reproduit l'exposé des motifs du projet de loi. 
Quant à la question d’émancipation, il soutient que les colonies anglaises 
étaient préparées à cette grande mesure tandis que les nôtres sont loin 
d’être dans la même situation. Il adhère d’ailleurs à la proposition de la 
commission. 

M. AUGUIS combat le projet de loi, et vote contre le crédit demandé. 

Messieurs, dit-il, je n'ai qu'uu mot à dire sur la question de l'affran: 
chissement des noirs. L’académie des sciences ne compte qu’un corres- 
pondant au-delà de l'Atlantique, et ce correspondant est un noir; c'est le 
sieur Lillet Geoffroy, l'un des ingénieurs les plus habiles qui soient au 
monde. (Très bien ! très bien!) 

M. LE PRÉSIDENT donne lecture de l’article du projet amendé par la 
commission et consenti par le ministère. 

Plusieurs voix : La division ! 

La première partie du crédit s’élevant à 450,000 franes est mise aux 
voix et adoptée. 

M. LE PRÉSIDENT. Je vais mettre aux voix le crédit de 200 mille 
francs pour le chapitre des colonies. | 

M. DUFAURE demande que ce qui concerne le Sénégal, c'est à dire Ja 
somme de 81,000 francs, soit mis aux voix séparément. Il n’y alà dit-il, . 
aucune application possible de ce qui a été dit à l'égard de l'esclavage ; 
personne ne votera contre le crédit, tandis que ce qui concerne les colo- 
nies des Antilles pourra être contesté. 

M. le baron RoGER demande que le crédit de 200,000 franes soit voté 
sans distinction, attendu que les irruptions des Maures mettent la ville 
de Saint-Louis en danger, et qu’il serait possible que pour les repousser 
il fût nécessaire d'y employer plus de 84,000 franes. 01 1 
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M. l'amiral puPERRÉ pense que la division pourrait avoir des inconvé- 
niens, et il partage l'avis de M. Le baron Roger. 

M. DUFAURE. Ce que je demande est dans l'intérêt du Sénégal, et c’est 
pour cela que je ne puis vouloir comprendre dans un vote commun des 
choses essentiellement distinctes. 

M. DE SALVANDY s'oppose à la division, de peur qu'après avoir éliminé 
de la question ce qui concerne le Sénégal, on ne veuille résoudre par une 
question de chiffres la grande question de l'esclavage. Je ne partage pas 
à cet égard, dit-il, les opinions de l'honorable membre de l'opposition 

ui siége près de moi (M. Mauguin) ; personne plus que moi n’est ennemi 

e l'esclavage; mais je pense que pour arriver à son abolition on ne sau- 
rait procéder avec trop de prudence, et c’est pour éviter que le principe 
ne soit prématurément compromis que je m’oppose à la division. 

M. DE TRACY appuie la division. Elle est nécessaire pour mettre toutes 
les convictions à l’aise, car il se peut trouver des membres qui veulent 
voter le crédit pour le Sénégal, et qui Le rejetteraient pour les Antilles. 
La division est de droit. (Bruit, agitation. } 

M. HUMANN , ministre des finances. On vote le budget par chapitre, 
et si l'on demandait la division par articles, sous le prétexte qu'ils’agit de 
matières différentes, il n’y aurait pas moyen de faire un budget. 

, M. LE PRÉSIDENT. J'avertis M. le ministre des finances qu'ici la divi- 
sion est de droit. 

Le chiffre de 81,691, francs pour le Sénégal et Bourbon , est mis aux 
voix et adopté à l'unanimité. Le chiffre de 118,542 francs pour la Marti- 
nique et la Guadeloupe est adopté à une assez faible majorité. 

L'article entier est adopté. | 

La chambre passe au scrutin secret. En voici le résultat : 

Nombre des votans, 291; boules blanches, 240 ; boules noires, 54. 

La chambre a adopté. 

On à remarqué à cette discussion comme commissaire du gouverne- 
ment, chargé de soutenir le projet de loi, M. Saint-Hilaire, directeur des 
colonies. Ce fonctionnaire , assis au banc des ministres , est resté muet 
pendant ces deux longues séances. 
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MARTINIQUE. 


Nous extrayons le passage suivant d’une lettre que nous avons 
reçue de la Martinique : | 

‘« A la nouvelle de l'étrange grâce qui envoie aux galères tant de 
nos compatriotes, messieurs de l'aristocratie blanche qui ne s’at- 
tendaient pas à voir leurs mauvaises passions satisfaites à ce point 
par lepouvoir métropolitain, s'en sont fort réjouis. Ils savaient 
bien que la peine de mort ne serait pas appliquée; la peine des: 
salères, c'est encore fort honnète, et ces messieurs attendent: 
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moins du gouvernement, qui passe auprès de cesexcellens esprits 
pour fort libéral et même pour quasi-républicain. 

« Donc, à peine la nouvelle de la commutation-St-Hilaire fut-elle 
parvenue ici, qu'une grande joie s'empara de nos aristocrates à peau 
blanche. Par les soins de MM. Carre et Vivé, une fête fut organisée 
par souscription, à laquelle on s’empressa d'inviter M. Halgan. Ce- 
luici . crut devoir refuser cette politesse de tigres civilisés. Bref, la 
fête n’eut pas lieu, parceque beaucoup de blancs refusèrent d'y 
souscrire. Cependant le jour de l'exécution arriva; nos orgueilleux 
dominateurs se promettaient une cérémonie confortable dans le 
genre de celle qui eut lieu en 1824, lors de votre exécution, à vous, 
lorsqu'on vous marqua et fit fumer votre chair vivante, comme un 
encens en l'honneur de l’idole de la peau. Ce fut certes ce jour-là 
une belle curée de chair de mulâtres pour ces nobles fils de flibus- 
tiers, si fiers de leur haute origine; malheureusement pareille satis- 
faction leur a été refusée cette fois, et, n’eût été {a pensée consolante 
que les condamnés de la Grand’Anse iraient mourir au bagne de 
Brest, leur joie serait bien tombée le jour de l'exécution. Elle:a eu 
lieu le 6 mars dans un simple appareil, comme honteuse d’elle- 
même, sans bruit, sans éclat; vous le direz, mon cher ami, parce- 
que cela est vrai, et que vous êtes juste; M. le gouverneur Halgan 
a donné des ordres à l'égard de cette exécution empreints de toute 
l'humanité que comportait l'accomplissement du triste et rigoureux 
devoir qui lui était imposé. Cette conduite humaine et loyale de 
M. Halgan à moins été da goût des colons que quelques actes 
précédens de son administration. Pour nous, en cette déplorable 
circonstance nous n'avons qu'à nous louer de ce fonctionnaire; et 
je serai heureux si vous le dites dans votre Revue : il faut rendre à 
chacun la justice qui lui est due. » 


SÉNÉGAL, 

On nous écrit de Saint-Louis : 

« Nous étions en paix depuis quelques années avec une nation 
guerrière, les Maures ‘Trazzas. Cette peuplade de nomades nous 
fournissait une énorme quantité de gomme. La prospérité régnait 
dans notre pays, quand M. Cadéot, sous-commissaire, vint prendre 
possession de sa place d'ordonnateur ; à peine cet homme fut-il ar- 
rive, qu'une espèce de cabinet noir fut établi à Saint-Louis. On n’a 
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plus recours à la poste pour écrire à sa famille. Le roi des Trazzas 
veut contracter une alliance avec une princesse du Walo : le ma- 
riàäge convenait à ce prince sous tous les rapports, il y était même 
entraîné par des motifs de reconnaissance. Notreordonnateur, qui 
voyait avec jalousie l'affection que nous portions au gouverneur, 
M. de Saint-Germain, a fait tant auprès de lui, qu'il l'a décidé à 
déclarer la guerre aux Maures, s'ils ne voulaient pas livrer la prin- 
cesse. Dans une excursion dans le haut du fleuve, le gouverneur 
fut atteint d'une maladie endémique, et revint à Saint-Louis; les mé- 
decins lui conseillèrent l'air de Gorée, mais cette île ne reçut son 
gouverneur que pour le voir mourir. Notre ordonnateur prit le 
commandement de la colonie, et pensant qu'il ne tarderait pas à 
être confirmé dans ses nouvelles fonctions, son premier acte fut de 
convoquer le conseil privé et de l’engager à demander la paix. Cette 
proposition, qui était le vœu de toutes les personnes raisonnables, 
passa à l'unanimité. Nous avons donc fait porter des paroles de 
paix aux Maures; mais ces derniers s’opposèrent à toute concilia- 
tion, en disant qu'ils aimaient mieux mourir que de traiter avec un 
homme qui a été cause de leur ruine et de la mésintelligence qui 
règne entre les deux peuples. Sur ces entrefaites, un gouverneur 
nous arrive; nouvelle manière de penser de notre ordonnateur, 
nouveaux plans de destruction, plus de paix ; la guerre quand 
même! Le ministère a dit au nouveau gouverneur : « Vous avez 
« au Sénégal un ordonnateur fort habile et entièrement dévoué au 
« gouvernement actuel; ses conseils pourront vous être fort utiles, 
« nous vous enpageons à les suivre. » Et notre capitaine de frégate, 
homme fort timide, s'en est reposé sur cette recommandation. 


COLONIES ÉTRANGÈRES. 


BERMUDES. 


Le brick américain l’Entreprise ayant à bord 78 esclaves en des- 
tination pour Charles-Town, après avoir été long-temps battu par 
les vents et les vagues, fut forcé de toucher aux Bermudes le 

0 mars dernier. Aussitôt qu’on sut dansle port qu’elle était la na- 
ture de sa cargaison, l'autorité délivra, sur la demande de la So- 
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ciété des amis des hommes de couleur, un writ of habeus corpus, man: 
dat d'amener, pour faire venir devant lechef-juge tous les esclaves 
qui se trouvaient sur le bâtiment, afin qu'ils déclarassent s'ils aï- 
maient mieux être conduits en esclavage à leur destination ou de- 
meurer libres aux Bermudes. Muni de ce mandat, un constable se 
rendit en conséquence à bord du brick et demanda à voir le capi- 
taine pour lui remettre son ordre. Le capitaine prétendit que la 
pièce n’était pas en règle, et l'agent public retourna près de l’auto- 
rité pour faire régulariser son mandat. Pendant ce temps le capi- 
taine vint lui-même à terre, et il se convainquit auprès d’un négo- 
ciant de ses amis qu’il fallait obéir. Il se rendit donc aupres du 
chef-juge et plaida sa cause avec beaucoup de chaleur, mais ce fut 
en vain ; le constable fut chercher les esclaves et les amena devant 
la justice. 

C’est avec bonté quele chef-juge les interrogea et leur apprit, à leur 
grand étonnement, qu’ils avaient la faculté de choisir entre l’escla- 
vage qui les attendait en Amérique et la liberté qu'ils pouvaient. 
recouvrer sur-le-champ. Illeur fit observer toutefois qu’en devenant 
libres comme les hommes blancs, ils ne seraient pas dispensés de 
travailler ; que puisqu'ils ne possédaient rien, il faudrait qu'ils ga- 
snassent de quoi pourvoir à leur existence; mais qu'ils y parvien- 
draient facilement s'ils ne manquaient ni de bonne volonté, ni de 
bonne conduite, chaque habitant de la colonie se faisant un devoir 
et un plaisir de les aider. C'était un spectacle touchant de voir ces 
infortunés remercier et bénir le magistrat qui faisait tomber leurs 
chaînes. Parmi eux se trouvaient plusieurs enfans à peine âgés de 
9 ou6 ans, qui n'avaient avec eux aucun parent ni aucun ami, et 
qui par conséquentavaient été arrachés à leur famille. On leur pro- 
mit une protection qui ne leur manquera pas. Pourquoi, s’écrie le 
Journal des Bermudes, les autres nations ne suivent-elles pas le 
glorieux exemple donné par le peuple anglais pour l'abolition de 
l'esclavage ; ce n’est point là une question d'opinions politiques, c’est 
une question d'humanité qui, dans la suite des temps, ferait le plus 
grand honneur à notre époque de civilisation. 


BARBADES, 
Lo 


Le Barbadias du 18 mars porte : « Après les sombres prévisions 
et les tristes prophéties de la majorité des propriétaires d'esclaves, 
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à l'occasion de la ruine qu’entraînerait l'abolition de l'esclavage, 
l'aspect de la colonie est de jour en jour plus brillant; il y a bien 
quelques exceptions, mais on peut dire qu'en général la cessation 
de l'esclavage produit d'heureux effets. La récolte du sucre se fait 
avec plus de rapidité que jamais ; déjà il a été embarqué plus de 
5000 tonneaux, 300 tierçons et 800 barils de sucre. 


DOMINIQUE. 


Le gouvernement de la Martinique avait embarqué pour la Do- 
minique les condamnés au bannissement dans l'affaire de la 
Grand'Anse ; le gouverneur de cette île n’a point permis qu’ils dé- 
barquassent dans cette colonie, ne voulant pas, dit-il, que l'île qu'il 
gouverne serve de lieu d'exil aux condamnés des colonies françai- 
ses. Toutefois, a-t-il ajouté, je recevrais voiontierstoutes personnes 
qui viendraient y séjourner librement et de leur propre mouve- 
ment. . | | 


NOUVELLES DIVERSES. 


COMPOSITION DU NOUVEAU MINISTÈRE ANGLAIS, 
Membres du cabinet. 


Lord Melbourne, premier lord de la trésorerie; lord John Rus- 
sell, secrétaire d'état de l'intérieur ; lord Palmerston, aux affaires 
étrangères ; lord Auckland, premier lord de l’amirauté; le très ho- 
norable Spring-Rice, chancelier de l’échiquier; le très honorable 
sir J. Hobhouse, président du bureau du contrôle des affaires de 
l'Inde ; Le vicomte Duncannon, premier commissaire des bois et fo- 
rêts et lord du sceau privé; le très honorable Ch. Grant, secrétaire 
d'état des colonies ; lord Holiand, chancelier du duché de Lancas- 
tre; le marquis de Lansdowne, lord président du conseil privé; 
lord Howick, secrétaire d’état dela guerre; le très honorable P.Thomp- 
son, président du bureau du commerce. 

— On lit dans le #aichman : Le docteur Cox, professeur en 
théologie au séminaire d’Auburn, a été chargé par le comité exé- 
cutif de la société américaine pour l'abolition de l'esclavage, de se 
rendre en Europe avec le révérend J. Leavitt, éditeur de l Évan- 
géliste, de New-York, pour combiner les efforts des abolitionnistes 
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mens, tendant à détruire l'esclavage et la traite dans 
toutes les parties du monde. Le docteur Cox s’est: déjà fait connai- 
tre parmi nous par un premier voyage en Angleterre. Son compa- 
guon jouit d'une haute réputation parmi les chrétiens de toutes les 
sectes aux Etats-Unis. Ils sont attendus à Londres. Immédiatement 
après leur arrivée, le comité de la société britannique et étrangère 
pour l'abolition de l'esclavage et de la traite convoquera une assem- 
blée pour les recevoir. | 

— L’honorable M. Jérémie, procureur-généralàlile Maurice, qui 
avait été rappelé de cette colonie en Angleterre, vient d’être nommé 
de nouveau aux mêmes fonctions, et doit retourner incessamment 
à Maurice. Cette nomination est non seulement un acte de justice, 
mais encore un hommage rendu aux principes : elle fait le plus bel 
éloge de la conduite de ce magistrat. 

—Les condamnés de la Grand’Anse sont arrivés à Brest le 23 avril 
à bord de la corvette l'Héroïne. 

— À son audience du 2 mai, la cour de cassation, chambre cri- 
minelle,a cassé trente-neuf arrêts de la cour de la Martinique, par les- 
quels cette cour avait dispensé des peines correctionnelles, établies 
par l'ordonnance royale du 4 août 1855, trente-neuf colons qui se 
sont refusés à faire déclaration des esclaves de leurs habitations. 





TERRE) 0-0 ER —— 


« Le 27 avril, il a été délivré au ministère de la marine un man- 
dat collectif de 20,000 fr., au profit de MM. Mauguin et Jabrun, dé- 
légués de la Guadeloupe; 5 mandat a été payé le même jour par la 
caisse centrale du trésor. 

Le mandat porte pour motif: Dépenses accidentelles. Est-ce 
pour légitimer la dépense que M. Mauguin à plaidé la cause de 
l'esclavage, et que M. Jabrun a publié une diatribe contre M. Isam- 
bert? Ce serait là en effet une dépense accidentelle tout à fait in- 
dépendante des appointemens fixes. 

Il est à remarquer au surplus qu'on à voulu attendre que l’ar- 
gent füt gagné pour délivrer lemandat, car la brochure deM. Ja- 
brun, qui est venue après le discours de M. Mauguin, a été distri- 
buée le 26 avril. ( Bon Sens.) 
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VARIETÉS."* 


M. LE BARON CHARLES DUPIN. 
Ecce iterum Dupinus. 


On sait que l'ami des hommes, M. le marquis de Mirabeau, père 
du célèbre Mirabeau, était l'homme le moins humain qui fût dans 
les quatre parties du monde. Économiste et philanthrope, il trai- 
tait sa famille avec une dureté passée en proverbe depuis, et il 
faisait distribuer aux siens des lettres de cachet avec un discerne- 
ment tout paternel, après quoi il se mettait à écrire un beau livre 
plein de tendresse pour l’espèce humaine, et il pleurait à chaudes 
larmes en lisant tant seulement un psaume de Lefranc de Pompignan. 

On va nous dire qu’est-ce que cela fait à M. Dupin? est-ce que 
M. Dupin bat sa femme et met ses enfans à la Bastille? Nous igno- 
rons d'abord si M. le baron Dupin a trouvé une femme, comment il 
se comporte avecelle, ets’ilen a obtenu une lignée de barons et savans 
Dupins. D'ailleurs cela ne nous regarde pas, tout ce que nous vou- 
lons faire remarquer{c’est que M. le baron, économiste et philan- 
thrope aussi, ami des ouvriers et des prolétaires, comme M. de 
Mirabeau était ami des hommes, M. le baron bat tous les jours ses 
deux nourrices, nous voulons dire l’économie et la philanthropie, 
qui lui ont valu une part considérable au budget et une douzaine de 
places, sans compter ou en comptant celle de délégué des colons 
de la Martinique. | 

Cette dernière place ajoute20,000 aux 50,000 fr. environ que palpe 
le susdit philanthrope pour se livrer à une multitude de travaux qu'il 
est censé exécuter à la satisfaction universelle. Procédons avec or- 
dre : 50 et 20 font 70. M. Dupin a du goût pour les progressions 
arithmétiques ; vousallez voir. Lors de son passage au ministère, où 
il à glissé comme sur un chemin de fer, M. Charles, voulant aug- 
menter d'un degré sa progression d’appointemens, se livra avec 
toute la candeur d’un philosophe, toute la bonne foi d'un savant 
et tout le désintéressement d’un baron, aux réflexions suivantes : 
cinq et deux font sept, pose zéro et retiens 70,000 fr. Sept et deux 
feraient neuf ; qu’est-ce que neuf ? pas autre chose que le cinquième 
terme de la progression arithmétique : 4, 5, 5, 7, 9. Il ny a pas de 
raison pour que je ne voie un peu ce cinquième terme, et que je ne 
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dise : sept et deux fom neuf; pose zéro et retiens 90,000 fr. J’es- 
père bien que ce ne sera pas là le dernier terme de ma progres- 
sion, ni celui de mes appointemens, c'est pourquoi, en attendant 
mieux, M. Dupin présenta au roi, en lui remettant son porte-feuille, 
une petite ordonnance à signer, laquelle ordonnance nommait M. 
Dupin directeur du matériel de la marine, moyennantla somme de 
20,000 f. par an. 

Et le roi, que dit-il? le roi se prit à rires 
Et puis il fit observer judicieusement à ce noble et savant mén- 
diant que nul autre que lui ne pouvait contre-signer l'ordonnance, 
tous les ministres ayant donné leur démission, et que le choix de 
M. Dupin fait par M. Dapin, pourrait annoncer un peu de partia- 
lité, ce qu'il faut avoir grand soin d'éviter dans un bon gouverne- 
ment. On ajoute même que S. M. fit à son ministre mort-né une 
assez longue remontrance, chose dont elle n’est point avare, Sur la 
modération dans la bonne fortune et sur les dangers d’un amour 
immodéré de Fargent. Le baron aurait bien voulu répondre : 

Mais tournez-vous, de grâce... 
Mais il ne put être que saisi d’un profond respect, et il renferma 
l'ordonnance dans sa poche avec un chagrin non moins profond 
que son respect. Le voilà depuis ce temps obligé de se contenter 
de 70,000 fr. de rente. Au bout du compte, ce n’est pas le Pérou 
pour un hommé qui a tant de noms, tant de titres, tant de places. 
Vous verrez en divisant qu’il n’y à pas 1,000 fr, pour chaque : il 
est ingénieur, académicien, homme de lettres, membre de trente 
commissions, rapporteur inamovible du budget de la marine et des 
colonies, et faiseur d’in-quarto pour icelui, député, ex-ministre, 
professeur, baron, philanthrope, économiste, délégué dés colons, 
chevalier de Saint-Louis, commandeur dela lésion d'honneur et d'un 
autre ordre bleu ou vert que nous ne connaissons pas, etc., etc.; 
doucement, il est aussi Charles Dupin : il faut bien que Charles Du- 
pin vive : quelque chose pour Charles Dupin, je vous prie. Parce- 
que le baron mène grand train, que l'académicien etle député man- 
gent à plusieurs rateliers, quele philanthrope et l'économiste reçoi- 
vent beaucoup d'argent; Charles Dupin ne peut pas mourir de 
faim, lui. Hélas ! c'était probablement à Charles Dupin que pen- 
sait M. le baron, lorsqu'il présenta au roi cette fatale es 
ui ne fut point contre-sienée, 
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Mais à quoi pense M. le baron qui, en vertu de ses principes 
économiques prélève de si fortes taxes sur les contribuables, lors- 
qu'il applique sa philanthropie au maintien de l'état insocial des 
colonies ? Comment après! avoir écrit de si jolis catéchismes pour 
les ouvriers, tant de lamentations en faveur des prolétaires, après 
avoir tout fait pour eux, excepté quelque chose de gratuit, après 
avoir parlé contre l'esclavage et s'être prononcé pour son abolition, 
comment peut-on demander le statu quo, le maintien pur et simple 
du régime colonial? Q philanthropie, ce sont à de tes coups! nous 
aimons sans doute à rire de ce qui est ridicule, et c’est pour cela 
que nous consacrons le présent article à M. Charles Dupin ; mais 
nous aimons aussi à nous rendre compte des causes detons les évé- 
nemens, et à expliquer toutes les contradictions. Dans cette situa- 
tion d’espritnous ne pouvons nous expliquer le choix de M. Dupin 
pour délégué de l'aristocratie coloniale, et son acceptation, que par 
les raisons suivantes : s 

Les colons se seront dit que leur cause était immorale et ne pou- 
vait se soutenir par elle-même ; que tous les principes leur étaient 
contraires ; qu'ils ne pouvaient donc se défendre qu'en démontrant 
qu'il n’y avait point de principes ; que limmoralité régnait partout, 
et dans le monde intellectuel et dans le monde matériel ; que cette 
démonstration faite, ce ne serait pas la peine de toucher à leurs 
droits qui en valaient bien d’autres, et de se prononcer contre ceux 
qui se trouvaient d'accord avec d’anciens adversaires, et qui, con- 
séquemment les valaient bien aussi. Joignant à ce raisonnement un 
moyen péremptoire auprès de toutes les grandeurs, qui font lad- 
miration de ce temps, ils ont offert une somme ronde au plus libé- 
ral des orateurs et au plus philanthrope des barons : aussi le choix 
de MM. Mauguin et Dupin était un coup de maître pour démon- 
trer le néant des idées de progrès et d'humanité. Ces deux... 
hommesse sont crus obligés de parler pour gagner leur argent. Cela 
n’était pas nécessaire ; leur acceptation suffisait. 





Eyes 
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LES CRÉOLES OU LA VIE AUX ANTILLES, par Levilloux (de la Martini- 
que) 2 vol. in-8, Paris, chez Hyp. Souverain, éditeur, rue des 
Beaux-Arts, 5 bis. Prix 45 francs, 


Nous venons de lire les Gréoles ou lavie aux Antilles, de M, Le- 
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villoux. C’est une peinture des mœurs créoles dans les premières 
années de la révolution française. L'auteur y met aux prises les 
vieux préjugés coloniaux avec les principes nouveaux de ce grand 
mouvement Social, 

Le caractère des deux héros, Estève, métis, et Briolan, créole 
blanc, est fortement dessiné: La douceur, la science, les nobles sen- 
timens sont leur partage; maisils souffrent, l'un du secret deAa nais- 
sance de son ami et cet ami de la découverte de cette naissance; 
découverte si menaçante sous l'empire del’atroce préjugé. L'amour 
vient, le mystère le protège, mais au jour de la vérité, l'amour, 
l'estime, l'admiration, les talens, les vertus, la reconnaissance, tout 
disparaît devant un mot; ce mot est la malédiction de cet état social 
où tant de haines, d’envies et de folies se croisent et se proscrivent, 
tout cela fruit du privilége et de l’esclavage. 

Le style est agréable et facile, chaleureux par endroits, abon- 
dant, feuillu, pour ainsi dire, d’un bel éclat en quelques descrip- 
tions des sites et du ciel des Antilles. 

Cette œuvre d’un jeune écrivain dont le talent ne peut que s'ac- 
croître, est donc remarquable à diverstitres. Nous aimons a voirun 
créole né dans la classe privilégiée aborder ainsi les graves ques- 
tions sociales qui aujourd'hui préoccupent généralement les esprits. 
Ce travail philosophique et humanitaire ne peut que tourner au 
profit du progrès. | 





POST-SCRIPTUM. 


La peine de 20 années de galères est commuée en 8 années de 
détention à l'égard de dix des condamnés de la Grand'Anse,. arri- 
vés à Brest. Les peines de 15 années et 10 années de galères’ sont 
commuées en 5 années de détention à l'égard des six autres con- 

.damnés arrivés aussi à Brest. — Les peines de 20 années et 15 an- 
nées de galères sont commuées en 8 années d'emprisonnement à 
l'égard de deux des condamnés libres restés à la Martinique, et en 
8 années de chaîne de police à l'égard de 2 autres condamnés es- 
claves restés aussi dans la colonie. — La peine de à années de ré- 
clusion est commuée en 5 années d'emprisonnement à l'égard d’un 
condamné libre, et en 5années de chaîne «de police à l'égard de 2 
condamnés esclaves. | 
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REVUE DES GOLONTES, 





DE QUELQUES INÉGALITÉS ‘DANS LES COMMUTA- 
TIONS DE PEINES DES CONDAMNÉS DE LA 
GRAND'ANSE, 


Quoique tous les pouvoirs reposent encore aujourd'hui sur de 
pures fictions, le principe même de leur existence leur fait un de- 
voir impérieux de se confogmer à l'esprit de la société qu'ils re- 
présentent. En usant avec ménagement d’une puissance qui n’est 
point incontestable, en obéissant aux vœux du plus grand nombre 
le gouvernement se mettrait à la tête du progrès et adoucirait la 
pente des révolutions à venir. Là est tout le problème de la situa- 
tion transitoire où vivent les générations présentes. Assurément 
notre ordre social n’est point constitué à tout jamais; il ne l’est 
peut-être pas pour un temps bien long; mais nous ne craignons 
pas de le dire, si la société gouvernante veut éviter les malheurs 
d’une révolution elle ne le peut qu'en travaillant elle-même aux 
changemens inévitables qui ne la menacent qu’en raison des obsta- 
cles qu’elle voudrait leur opposer ; c'est en tempérant, par une 
application humaine et progressive, les droits qui lui ont été accor- 
dés par le petit nombre, en cherchant, à l’aide d’un travail journa- 
lier et incessant, à se fondre dans l'immense majorité des citoyens 
que cette société arrivera sans secousse à un ordre meilleur , et 
qu’une révolution ne sera plus que l'expression légale d’un fait 
préexistant. Ce n’est pas là une utopie, et tout ce qu’il y a d’hom- 
mes capables parmi ceux qui dirigent le système actuel doit recon- 
naître que les violences extra-légales qui accompagnent ordinaire- 
ment les chargemens politiques tendent à diminuer la force et la 
longueur de leurs secousses. La révolution abrégée de 1830 à mar- 
qué cette ère nouvelle de révoluuons. 

Elle a détruit et conservé; mais elle a eu soin d’affaiblir et d’é- 
nerver même les pouvoirs dont l'esprit lui paraissait ennemi de ses 
principes, et elles ne les a maintenus qu'à la condition de virer de 
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bord et de marcher avec elle à la conquête de l'égalité politique et 
sociale, Ce que la révolution de 1830 a donc changé surtout, c’est 
le principe d'action des pouvoirs directeurs, bien qu’elle n’ait point 
voulu faire l'application instantanée de ce nouveau principe. Par 
cela même qu’elle ne les a transformés qu’en principe sans toucher 
à leur existence matérielle, elle leur a imposé l'obligation d’accom- 
plir au terme le plus rapproché la tâche qu'elle avait commencée et 
d'établir la vérité dans la loi, ce résultat dût-il les annihiler eux- 
mêmes. : 

C’est ainsi que le pouvoir royal, sorti tout défiguré et tout meur- 
tri de cette épreuve, a conservé néanmoins ses principales préro - 
gatives; mais il les a reçues bumblement ; elles lui ont été rendues 
sous condition, par une sorte de confiance bénévole et volontaire 
de la part d’un certain nombre d'hommes qui étaient censés re- 
présenter la nation. Le motif qui a dirigé les représentans vrais ou 
faux de 1830 (nous ne discutons pas le fait) est un motif d'utilité 
publique, et nous devons faire remarquer ici que dans les luttes 
que le pouvoir royal à soutenues depuis, il ne s'est jamais défendu 
comme principe; il s’est déclaré le plus légitime uniquement par- 
cequ'il se prétendait le meilleur, le plus favorable à tous, le plus 
progressif et le plus humain. Il a arboré le même drapeau que ses 
adversaires, tout en combattant leurs moyens; mais il a reconnu 
qu’il était justiciable de tous, et il a pris l'obligation de travailler 
dans l'intérêt de tous. 

Nous n'avons pas à examiner dans leur ensemble les actes du 
pouvoir : la politique continentale n'est point de notre ressort, et 
nous nous bornons à ce qui intéresse spécialement les colonies. Il 
est évident que notre trinité représentative, qui n'existe qu'à la 
charge de se préoccuper constamment des vœux de la société, n’est 
point demeurée étrangère à la srande question qui s’agite dans le 
Nouveau-Monde, d'une part entre les possesseurs et les possédés, 
d'autre part entre les hommes libres qui jouissent des droits poli- 
tiques et Ceux qui en sont privés. Il faut même reconnaître qu'un 
commencement de réforme essiyée en 1833 a annoncé quelques 
velléités d'amélioration ; mais accorder des droits infiniment res- 
treints aux hommes de couleur, ce ne serait qu’une tentative 1m- 
puissante et ridicule si elle ne devait être suivie d’un acte législatif 
qui rétablirait l'égalité politique entre les citoyens et qui résoudrait 
ja question sociale de l'esclavage. 
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Quel que soit le terme assigné à cette révolution coloniale, on ne 
saurait nier que le gouvernement n'y songe et ne la désire. IL la 
veut, car telle est l'opinion générale en France, et que, bon gré 
malgré, il faut vouloir ce que veut tout le monde. Ce que nous lui 
demandons aujourd'hui, c'est dele vouloir le plus tôt possible et de 
se conduire dans tous ses actes comme si cette révolution devait 
avoir lieu demain; et c'est du reste la logique, la plus rivoureuse 
logique qui le demande avec nous. 

Ces réflexions nous sont inspirées par le dernier acte de ia pré 
rogative royale à l'égard des condamnés dans Faffaire de la Grand’- 
Anse. Lors de la commutation qui eut lieu au mois de décembre 
dernier, nous eûmes à déplorer cette étrange commutation qui en- 
voyait aux galères des condamnés politiques, et ce qu'avait de déri- 
soire la remise de la marque, qu’onne pouvait plus appliquer; mais 
du moins l’échelle des peines avait-elle été abaissée pour tous les 
condamnés, abstraction faite de leur condition sociale. Il n’en est 
pas ainsi de la commutation du 29 avril, et nous ne laisserons pas 
passer cet acte d’aristocralie pénale sans faire nos très vives remon- 
trances au pouvoir responsable en matière d'ordonnances coloniales, 
à M. Saint-Hilaire, directeur, gouverneur, ministre, président du 
conseil et même un peu roi de France et de Navarre pour ce qui re- 
garde les colonies. 

Le droit de faire grâce n’est plus accordé à la qualité de là per- 
sonne royale. Le chef du pouvoir exécutif l’a reçu pour représenter 
la société lorsqu'elle voudrait arrêter l'effet d’une loi injuste ou 
d’une condamnation inique. Nous ne pouvons croire que la préro- 
gative royale de M. Saint-Hilaire ait obéi à notre esprit social en in- 
troduisant une distinction aristocratique dans la commutation des 
peines. 

L’ordonnance du 29 avril à commué en huit années d'emprison- 
nement les peines de vingt ans et de quinze ans de galères à l'égard 
de deux condamnés libres restés à la Martinique, et en huit années 
de détention et de chaîne de police à l'égard de deux autres con- 
damnés esclaves restés aussi dans [a colonie. La peine de cinq ans 
de réclusion est commuée en cinq ans de prison à l'égard d'un con- 
damné libre, et en cinq années de prison et de chaîne de police à l'é- 
gard de deux condamnés esclaves. 

Qu'est-ce que la chaîne de police dans les colonies? Ge sont les 
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galères. Les travaux y sont aussi durs et le régime aussi abrutis- 
sant. Pourquoi cette différence entre les condamnés libres et les 
condamnés esclaves lorsque la justice coloniale les avait également 
frappés, et que même l'arrêt de condamnation avait condamné plu: 
sieurs esclaves à une peine moins forte? Il y a donc des priviléges 
sous les vérroux et de l'aristocratie pour les bagnes ? 

Nous insistons sur ce point parceque nous ne pouvons attribuer 
qu’à un dernier reflet aristocratique cette inégalité pénale. Nous 
concevons que dans les affaires ordinaires, le droit de grâce choi- 
sisse avec discernement parmi ceux qui ont participé à des actes 
de violence, et qu'il se prononce pour les moins coupables ou pour 
ceux qui manifestent depuis leur condamnation des sentimens de 
moralité ; mais l'affaire de la Grand’Anse est une affaire purement 
politique. Pas un des condamnés n’a commis un crime ni un dé- 
lit. L’insurrection dont on les a accusés n’a été Signalée par aucun 
excès de leur part : point de sang versé, si ce n'est celui des pré- 
tendus insurgés ; point d'attaque contre les propriétés. 

Lors donc qu’une condamnation en masse a frappé les accusés, 
le pouvoir royal aurait dû , ce nous semble, suivre dans ses com- 
mutations la ligne qu’avaient suivie les juges, et ne pas laisser sub- 
sister dans un acte d'humanité les honteuses marques de Fes- 
clavage. 

À ce tort de laisser dans les bagnes des colonies des condamnés 
non-libres, M. Saint-Hilaire a ajouté ie tort bien plus grave de 
faire entrer au bagne de Brest des hommes, qu’une ordonnance 
préparée à l’avance par lui aurait affranchis d’un pareil outrage, si 
celte ordonnance eût été présentée deux jours plus tôt à la signature 
du roi. 

Les condamnés sont arrivés au bagne de Brest le 27 avril, et 
Tordonnance qui commuait leur peine a été rendue le 29. Personne 
ne croira que l'ordonnance à été conçue, imaginée, rédigée et si- 
gnée dans l’intervalle de deux jours. On le croira d’autant moins 
que M. Saint-Hilaire avait donné sa parole que les condamnés n’en- 
treraient point aux galères. 

Est-ce une négligence? Est-ce une satisfaction donnée aux co- 
lons, qui à fait porter pendant quarante-huit heures le bonnet 
rouge et la casaque des forçats à des hommes qu’une condamna- 
tion politique avait frappés sans leur ôter l'honneur? Chacune de 
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es interprétations à sa part de vraisemblance. On sait l'influence 
qu'exercent les colons. On connaît aussi l'esprit d’incurie et de 
quiétude qui gouverne la bureaucratie des colonies ; dans cette es- 
pèce d'élysée, depuis le plus mince expéditionnaire jusqu’à 
l’homme qui formule à son gré des ordonnances royales, tout sem- 
ble se mouvoir par un mouvement machinal, nous dirions même 
inintelligent, si l'oubli d’un grand nombre de promesses et l’acquit- 
tement de quelques aatres ne semblait annoncer un certain choix 
qui ferait plus d'honneur au discernement qu'à l'humanité de ces 
messieurs. 

Profondément convaincus de cette vérité, que le droit de grâce 
devait s'exercer ici également pour tous les condamnés, nous re- 
marquerons encore que ceux qui subissent la peine du bannisse- 
ment n’ont obtenu aucune commutation. Pourquoi cette différence? 
Pourquoi? ...pargeque. C'est vraiment la seule réponse qu'il y ait à 
faire. | 

Il reste une dernière inépalié que nous devons signaler : parmi 
les condamnés arrivés en France il se trouve un esclave qui sera 
libre de droit à l'expiration de sa peine. On comprend très bien que 
nous ne critiquons cette inégalité que parcequ'’elle n’a pas été éten- 
due à tous les condamnés esclaves dans l'affaire de la Grand’Anse. 
Considérée en elle-même, nous nous félicitons du résultat qu’elle 
doit avoir, et nous espérons du reste qu'à l’époque fixée par les 
dernières commutations, tous les esclaves qui sortiront de prison, 


soit en France, soit aux colonies, mettrons le pied sur une terre de 
liberté. 


EXAMEN 


DES PROJETS DE LOI DE LA SOCIÉTÉ FRANÇAISE POUR L'ABOLITION 
DE L'ESCLAVAGE. 


Après avoir exercé sur tous les points du globe son génie mili- 
taire et commercial, l’Europe y porte aujourd’hui son esprit civilisa- 
euret ses principes démocratiques. C’est parceque des Européens 
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ont établi ou maintenu l'esclavage pour exploiter leurs conquêtes, 
que l’Europe elle-même est appelée à intervenir dans l’ordre so- 
cial de tous les autres continens, et que le résultat certain de son 
intervention doit être la disparition totale de l'esclavage. : | 

Les Anglais ont ouvert la voie. La France les suivra de près. I 
faudra bien que tout le monde marche. Le bill d’abolition est peut- 
être le plus grand événement qui se soit accompli dépuis l'établis- 
sement du christianisme. Il est digne de ce peuple juste et éciairé, 
qui a conservé, avec les formes et les principes de la civilisation 
moderne, quelque chose de la fierté et de la noblesse des mœurs 
antiques. He 

En France on s’est ému à l'aspect de cette ‘imposante manifesta- 
tion du parlement anglais. Si le peuple français n'a. pas toujours 
précédé les autres dans la marche du progrès, il n’est jamais resté 
long-temps en arrière, et il a quelquefois dépassé ceux «qui lui 
ont offert de grands exemples. Tout nous fait présager que la ré- 
forme coloniale ne se fera pas attendre. La question de l'escla- 
vage n'est plus abandonnée aux spéculations des philosophes; da 
presse active et politique a porté sur ce terrain toute la: puis- 
sance de son levier, et la réforme des colonies est arrivée à la tri- 
bune nationale. Quelle qu’ait été la circonspection de M. le prési- 
dent du conseil des ministres, ç'a été un spectacle intéressant. ét 
significatif de voir le chef du cabinet à la tête de la Société 
pour l'abolition de l'esclavage. Cela prouve qu’en France ily a 
dans toutes les opinions un principe d'humanité et de progrès ; et 
il nous est permis d'espérer que cette grande question sociale leur 
offrira un point de réunion momentarée. 

Les travaux de la société des abolitionistes français méritent un 
examen sérieux. Si tous ne sont pas également satisfaisans, Si 
nous croyons nécessaire de démontrer la timidité et l'insuffisance 
des projets proposés par différens membres de cette société, nous 
tiendrons toujours compte à leurs auteurs et à la société elle- 
même de l'initiative qu'ils ont prise et de la conscienee de leurs 
efforts, bien sûrs que nous sommes, que rien n'est plus rapide que 
l'esprit de réforme lorsqu'une fois on a planté le drapeau de la 
réforme, et nous ne faillirons pas à témoigner notre reconnais- 
sance à ceux qui les premiers ont arboré ce drapeau, bien qu'ils 
ne l’aient pas enfoncé d’une main ferme sur le sol dé la liberté. 
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Telle sont les dispositions avec lesquelles nous examinerons plu- 
sieurs projets présentés à la Société pour l'abolition de l'esclavage, 
et que leurs auteurs viennent de livrer à la publicité. Le premier 
qui se présente à nous est celui de M. Isambert. Nous donnerons 
ici un témoignage de notre impartialité en disant que ce projet 
nous semble le moins bon entre ceux que nous avons sous les 
yeux. Nous ne croyons pas même que ce soit là le dernier mot 
de cet honorable jurisconsulte, et nous n’hésitons pas à combattre 
ses CONviCLIOns. 

Le projet de M. Isambert manque par la base, car il est fondé sur 
lerachat. Ce principe n’est pas acceptable ; il est dangereux dans 
son application, susceptible de mille difficultés, et il a le tort grave 
de sanctionner en quelque sorte l'état de choses qu’il veut abolir. 
Le principe du rachat opéré par l'esclave suppose que c’est lui qui 
doit une mdemnité pour prix de sa liberté, et qu’il n’a droit à en 
jouir qu'après l'avoir obtenue de son maître. Il y a là une contradic- 
tion manifeste , et les détails d'exécution les plus minutieux et les 
mieux conçus ne sauraient détruire le vice d'un tel projet d'abolition 
et les inconvéniens matériels qu'il doit amener. 

Nous ne nous dissimulons aucune des difficultés que peut ren- 
contrer l'application d'un principe ; mais il est un point qui doit 
être mis dès l’abord hors de tout débat, et nous ne concevons 
aucune loi sur l'abolition de l'esclavage sans cet article pre- 
mier : 

L’esclavage est aboli. 

Ceux qui pensent qu'une indemnité peut être accordée au mai- 
tre ne commettront pas la faute de déclarer que c’est l’esclave qui 
devra cette indemnité; car ce serait déjà mettre en péril le prin- 
cipe qu’on vient de poser ; ce serait livrer toute une génération au 
ressentiment de ses possesseurs. L'esclave qui voit sa liberté au 
bout d’un certain temps et au prix d’un tel bénéfice de sa part, le 
maître qui se voit dépossédé dans un avenir plus ou moins éloigné, 
et au moyen du pécule de son esclave, seraient l’un et l’autre dans 
une lutte continuelle, journalière, violente, et dont l'issue pour- 
rait n'être pas laissée au régime des lois. La question de l'esclavage 
est une de ces questions qui, dans l'intérêt de tous, n’admettent 
aucun ménagement dans la proclamation du principe. Elle n’a que 
deux sens : L’esclavage est maintenu; l'esclavage est aboli : L’es- 
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clavage est maintenu, c'est le droit du plus fort. L’esclavage est 
aboli, c’est le droit naturel proclamé. 

L’esclavage est aboli par la société qui intervient et. qui désire 
que la force ne brise pas un ordre de choses établi par la force. La 
société substitue donc le droit au règne de la force; mais cette sé- 
paration entre l’ancien et le nouvel état doit être instantanée. Si 
après cela la société croit devoir indemniser le maître, elle le peut 
sans danger; elle agit par des considérations accessoires et spéciales 
entre elle et les anciens possesseurs. Mais l’omnipotence sociale aura 
du moins rétabli l'égalité en fait eten principe; elle aura prononcé 
l'injustice de la possession ; il lui restera deux choses à accomplir : 
d'assurer le pain et l'instruction de ses nouveaux citeyens. 

C'est à quoi l’état aidera puissamment au moyen d'écoles gratui- 
tes et libres, avec des concessions de terrain et en. CRQNTRRERS 
l'industrie et le travail volontaire. 

Une dernière observation sur le projet de M. Isambert va dé- 
montrer au plus haut degré la position hésitante et indéfinissable 
qu'il a prise. Dans son article 5, il veut que les noirs provenant de 
traite depuis l'ordonnance de 4817 soïent tous déclarés libres : 
vraiment! Et pourquoi ceux-là plutôt que d’autres? Ne dirait-on 
pas que l'homme de loi a été préoccupé des idées de longue pos- 
session, de prescription, comme s’il s'agissait d’un champ ou d'une 
maison ? Est-ce que tous les esclaves ne proviennent pas origi- 
nairement de Ja traite? Ceux qui sont esclaves par le fait de leur 
naissance ne semblent-ils pas placés sous la puissance d'un droit 
acquis à leurs maîtres en vertu de la longue possession, de la pres- 
cription, de l'usucapion , comme on Yondra? Mais le projet de 
M. Isambert pactiserait ici avec les doctrines coloniales si on vou- 
lait en presser un peu la logique ; il est facile d’apercevoir où aété 
l'erreur de M. Isambert. I a voulu faire une distinction entre les 
esclaves importés aux colonies depuis que les ordonnances ont 
proscrit la traite et ceux qui l'étaient avant toute défense de la part 
du gouvernement français ; et iln’a pas été frappé de cette idée, 
que par ce système il rétrécissait singulièrement la question ; qu'il 
ne la considérait plus qu’entre les maîtres et le souvernement fran- 
çais, et non entre la société et les esclaves. En un mot, sous ce 
point de vue, le projet n’est qu’une de ces transactions embrouil- 
lées qui préparent ies difficultés au lieu de les éteindre; c'est un 
palliatif qui ne peut ni combattre ni atténuer le mal, 
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Vient à présent M. Lainé de Villevesque, qui veut établir que 
l'esclavage sera progressivement aboli dans les colonies françaises ; 
il est déclaré rachetable d’après le taux fixé par les chambres et par 
jour de travail. Tel est l’article premier de M. Lainé de Villeves- 
que. Partant, comme on le voit, du même point que M. Isambert, 
il a voulu cependant améliorer la doctrine du rachat, en y faisant 
contribuer à la fois et l’esclave et l’état. Ainsi l'état commencerait 
par racheter, au moyen d'un emprunt distribué aux propriétaires 
d'esclaves, un sixième de la valeur de ces esclaves, c’est à dire une 
journée de travail sur six, laquelle journée serait par conséquent 
la propriété de l’esclave. Dès lors celui-ci pourrait commencer à 
gagner un pécule, et, à l’aide de ce pécule, racheter un second sixiè- 
me , après quoi l'état viendrait encore à son secours, puis il ra- 
cheterait un troisième sixième..…, etc., etc., jusqu'à ce qu'il ne 
restât plus de sixièmes à racheter, Voilà un projet inexécutable. 
L'auteur est un des premiers qui se soient occupés de la question co- 
loniale. Nous avions le droit d'attendre quelque chose de plus remar- 
quable des lumières et des bonnes intentions de M. Lainé de Villeves- 
que. Nous ällons répéter ici ce que nous avons déjà dit, etnousle ré- 
péterons jusqu’à satiété : il faut qu'on soit bien convaincu que c’est 
dans l'intérêt général, dans celui des propriétaires, dans celui de 
l'esclave , que tout état transitoire doit être écarté, que rien ne se- 
rait plus dangereux que cet état mitoyen qui a cessé d’être l’escla- 
vage et quin'est pas la liberté; que, demi-hommes, demi-choses , 
les esclaves seraient en contestation journalière avec leurs quasi- 
possesseurs, et que la violence seule mettrait fin à cette lutte. 

M. Guérin peut être rangé dans la catégorie des précédens abo- 
litionistes : c’est l'abolition moyennant rachat qu'il a pris la peine 
de mettre en assez longs articles. Cela est orné d'un tarif où 
l’homme est estimé au plus juste prix, depuis l'enfance jusqu’à la 
vieillesse. Ce barême de l'espèce humaine est d'un haut enseisne- 
ment ; la lecture en est d’un effet irrésistible. Il démontre toute 
limmensité de la réparation que la société est appelée à exercer. À 
tel âge un noir vaut … tant; de 9 à 40 ans, par exemple, 400 fr.; 
de 40 à 1%, tant ; puis de 44 à 48, puis à 20, puis les négresses, 
püis enfin pour finir, après avoir parcouru toute l'échelle de la vie 
en montant de 5 en 5 ans, les noirs ou négresses de 60 ans qui va- 
lent, les premiers 300 francs, les seconds 200 francs. Voilà qui est 
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net, précis, éloquent, sublime. Nous défions toute la rhétorique 
des écoles de nous retracer une image plus expressive. Considérons 
jusqu'où il faut remonter, et ne craignons pas de proclamer une 
séparation radicale entre le passé et l'avenir. 

Arrivés à M. de Montrol, nous sommes sur un meilleur terrain. 
Abolition en fait et en principe, indemnité donnée par le maître à 
l'esclave (ceci est un peu différent de ce que nous venons de par- 
courir). En échange, l’esclave devra quatre jours de travail à son 
aneien maître. Les trois autres jours sont destinés à son entretien 
et au paiement de la portion de terrain que le maître doit céder à 
l'esclave. 

M. de Montrol va plus loin, et il décide une question que nous 
avons traitée précédemment comme un point accessoire, voulant 

Surtout l'intégrité du principe. Nous avons dit que si l'état jugeait 
convenable d'accorder une indemnité aux maîtres, il le pourrait 
sans danger pour le principe, du moment qu’il aurait prononcé 
l'abolition complète de l'esclavage. M. de Montrol veut lui, que:la 
loi ne reconnaisse aucun droit à l'indemnité pour prix de l'inalié- 
nable liberté de l'homme. Tout ce qu’il accorde, c’est que les pro- 
priétaires qui voudraient renoncer à l'exploitation de leurs proprié- 
tés aient la faculté (nous croyons que l’auteur a voulu dire le 
droit) d'en exiger le remboursement. Dans ce cas le gouvernement 
deviendrait propriétaire, partagerait la propriété entre les nègres. 
Ceux-ci, devenus fermiers ou détenteurs, seraient redevables d’une 
rente annuelle destinée au paiement de l'intérêt du prix de la DR 
priété et au remboursement du capital. 

On reconnait ici l'expression des vœux de tous les hommes pro- 
gressifs. Le projet de M. de Montrol manque un peu de mesures 
de détail, et il nécessiterait une assez longue ordonnance pour être 
mis à exécution; toutefois, nous lui devons des éloges quant à la 
manière vive et nette dont il a saisi et résolu la question. 

El nous reste M. Roger et M. de Sainte-Croix. M. Roger a le dé- 
faut de poser d'abord un bon principe et d’en détruire l'effet dans 
l’article qui suit. Cependant ses intentions sont claires et son projet 
est une imitation affaiblie de celui de M. de Montrol:; il s’en éloi- 
gne sous le rapport de l'indemnité à payer aux maîtres, et que 
M. Roger semble admettre en principe dans les observations géné- 
rales qui terminent son travail. 
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Le projet de M. de Sainte-Croix est aussi celui d’un horhme de 
bien, mais il pousse encore plus loin le défaut que nous avons re- 
proché à M. Roger : il y a beaucoup de détails dans le système de 
M: de Sainte-Croix. Ces dispositions minutieuses manquent de 
liaison entre elles et ne sont pas toujours les corollaires du même 
principe. Du reste l'espace nous manque aujourd'hui pour exami- 
ner avec toute l'étendue désirable l'ensemble de ces divers projets. 
Nous reviendrons nécessairement sur cette discussion, et nous 
soumettrons en même temps aux lumières de l'opinion publique le 
travail auquel s’est livrée La Revue des Colonies. 


D'UN MOT DE M. MAUGUIN, 


O infamie ! 


DEMOSTHÈNES, 


Un des mots les plus odieux qui aient été prononcés à la tribune 
française depuis le fameux mot de M. Sébastiani : L'ordre règne à 
Varsovie, c'est sans contredit celui-ci de M. Mauguin : Prenez garde, 
vous alarmez les propriétaires en donnant des ESPÉRANCES aux es- 
claves. En vérité nous ne savons rien de plus prodigieux que cette 
parole. En logique comme en sentiment c'est une énormité si pi- 
toyable qu’elle semblerait devoir suffire pour frapper à jamais dedis- 
crédit l'homme capable de l'avoir prononcée. Il n’en séra rien cepen- 
dant, et vous verrez qu’un deces jours-ci M. Mauguin se fera tout par- 
donner par quelqu’une de ces sorties d'opposition qui lui sont fa- 
milières, et qui, venant d'un tel homme, devraient faire mal au 
cœur et pitié; car cet homme qui, l’autre jour a défendu l’escla- 
vage pour de l'argent, contre les principes qui ont fait sa réputa- 
tion et sa fortune politique, cet homme est évidemment sans mora- 
lité politique autant que sans conviction. 

N'’êtes-vous pas confondu comme moi de ces paroles ? Mais cela 
est prodigieux , inoui! « Vous alarmez les propriétaires en don- 
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nant des espérances aux esclaves. » Vous lentendez ! Vous alar- 
mez les propriétaires ! Voyez le grand malheur ! En donnani des es= 
pérances aux esclaves ! Quel crime abominable ! Aussi les écrits où 
l’on donne des espérances aux esclaves sont-ils qualifiés d’incendiai- 
res par cet homme étonnant que nous ne savons vraiment plus 
comment qualifier. | 
Eh! que nous font ces bannales accusations! Vous alarmez les 
intérêts, les existences acquises, vous portez le trouble dans [a so- 
ciété ! etc., etc, Dans queile société, je vous prie? Dans celle des 
maitres! Que nous importe! Appartient-il aux amis de la liberté de 
se préoccuper de l’mtérêt des tyrans qu'ils combattent? A ce 
compte, on blâmera donc ceux qui ont alarmé nos seigneurs et 
maîtres féodaux avant 89! Dans vos préoccupations singulières 
pour les existences acquises, vous êtes un peu, maitre Mauguin , 
comme cet homme qui s'inquiétait de ce que deviendraient les 
bourreaux Si l’on parvenait à empêcher qu'il y eût des criminels. 
Quand il n’y aura plus d’esclaves les maîtres deviendront ce qu'ils 
pourront ! Peu il nous soucie, monsieur; aussi peu que le peuple 
français se soucie de ce que sont devenus ses seigneurs et maîtres 
féodaux d'avant 89. Que si la liberté et l'égalité peuvent s'établir à 
lamiable aux colonies françaises, comme c’est notre vœu, certes, 
nous nous en réjouirons tous les premiers. Nous n'avons pas jus- 
qu'ici, que nous sachions, appelé le fer ei le feu sur la tête de nos 
tyrans coloniaux. Plaise à Dieu qu'eux-mêmes ne rendent pas les 
excès inévitables par d’imbéciles résistances; à l'exemple des nobles 
de France, et que les nopulations opprimées des colonies ne fas- 
sent pas de leurs tyrans ce que la révolution fit des nobles et des 
privilégiés de toute sorte que sa marche alarmait en donnant des 
espérances au peuple !—Demandez, toutefois, au paysan français, 
affranchi de la glèbe et des droits féodaux, si malgré l’énormité 
des impôts qui pèsent présentement sur lui, il n’est pas plein de re- 
connaissance pour ces novateurs et ces révolutionnaires qui lui ont 
fait l’état social actuel. — Les noirs, auxquels une révolution quel- 
conque aurait rendu ce bien inestimable, la liberté! pourraient 
fort bien penser comme les paysans français d'aujourd'hui. Qu'en 
dites-vous, maître Mauguin ? Mais j'oublie que vous recevez 20,000 
francs d'appointemens tout exprès pour être -dessus d'un autre 
avis que le nôtre, et réfuter au besoin nos argumens, non pas selon 
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les lumières de la conscience, mais selon la misérable habitude 
de sophismes que vous avez contractée au barreau. 

Mille fois oui! nous portons le trouble, l'effroi, le remords peut- 
être dans lesexistences illégitimes de vos eliens ; mais que fait cela? 
Que prétendez-vous inférer de là, s'il vous plait? Est-ce bien ce 
qu'il s'agit de prouver ? Pour nous, nous ne savons rien, nous ne 


. voulons rien savoir, sinon ce fait que vous possédez des hommes corps 


et ames; que vous les exploitez dans leur chair sans pitié ni merci, 
que vous étouffez brutalement leur intelligence; tout le monde sait 
cela comme nous; il nous suffit. Prouvez que cela est bien humai- 
nement; prouvez que cela est bon et juste; et alors nous convien- 
drons qu’il est mal de vous alarmer, de vous troubler dans l'exer- 
cice de vos droits de propriété, sur la chair et les os, sur l'ame et 
l'intelligence de ces hommes, de ces femmes , de ces enfans qui ne 
diffèrent de vous que par la couleur. Mais jusque-là ne vous éton- 
nez pas que nous ne tenions nul compte de vos alarmes, non plus 
que du trouble où vous jettent nos paroles de révolution et de pro- 
grès. Peu nous importe, mille fois! Et, à vrai dire même, nous 
considérons comme un devoir de ne pas vous laisser jouir en paix 


d'un bien si mal acquis , de vous troubler et de vous alarmer, jus- 


qu'à ce qu'on puisse mieux faire en vous traitant comme des usur- 
pateurs et des violateurs sacriléges du plus saint, du plus impres- 
criptible des droits naturels de l’homme, la liberté de disposer de 
soi, de sa personne, de son intelligence et de son temps selon sa 
volonté, en tant que cette volonté ne nuit pas au droit d'autrui. 


CR. 





DE L'ÉMANCIPATION DES NOIRS. 


Nous possédons maintenant, à plus de deux mille lieues de ñôus et 
par de là les mers , deux ou trois pauvres petites îles. Pour cultiver la 
terre, sous ce soleil brûlant, on emploie des esclaves à peau noire, et 
Por contenir ces esclaves on expédie d'Europe des bataillons de soldats 

lancs dont la moitié périt sur les mornes pestilentiels du rivage. Ainsila 
France envoie ses enfans à la mort, afin, d’une part , que des êtres doués 
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comme nous des facultés de l'intelligence gémissent sous le fouet d’un 
maître, et afin que nous ayons l’agrément de payer le sucre et le café 
presque quatre fois plus cher que nos voisins les Italiens, les Suisses, les 

. Allemands et les Hollandais. C’est à la fois on ne peut plus humain et on 
ne pent pas plus judicieux. 

Faites bien attention en plus que la loi du recrutement ne pèse que sur 
les pauvres, et que les riches en sont exempts moyennant argent. Ainsi 
les riches de la terre de France et les riches de la terre des Antilles se 
donnent la main par la communauté des jouissanees et des priviléges , et 
les pauvres de ces deux pays se donnent la main par la communauté des 
périls et de la misère. Il y aurait bien d’autres rapprochemens à faire en- 
tre les esclaves noirs et les esclaves blancs. Nous nous contenterons de 
demander aux loups-cerviers qui se montrent si impitoyables, s'ils ne 
frémiraient pas de tous leurs membres en voyant partir pour les colonies, 
leurs propres fils, cette chère espérance de leur vieillesse, ces opulens 
héritiers d'une fortune si bien acquise! Eh bien! ces mêmes gens qui se- 
raient tout en pleurs à cette seule idée, voient sans froncer le sourcil. les 
fils de l'artisan et du laboureur, cent fois plus utiles à leur père, embar- 
qués pour une mort certaine. Oh! que de préjugés il y a encore à com- 
battre ! que de choses il y aura à refaire un jour! 

Mais ce qu’il y a de curieux, c’est que lorsque vous demandez l’éman- 
cipation des noirs vous passez pour un mauvais sujet, un déclamateur, 
une espèce de fou, un cerveau tout à fait brûlé. Et M. Isambert pour 
avoir dit à ce sujet d’assez bonnes vérités a manqué, l’autre jour, d’avoir 
les deux yeux arrachés, ce qui ne m'empêchera pas, dussé-je courir les 
mêmes dangers, de signer mon nom au bas de cet article; car il y a des 
républicains tout aussi ardens pour le maintien de l'esclavage qu'il y a de 
ministériels et de légitimistes. C’est tout simplement une question de 
droit et d'humanité qui se résout sans phrases et sans injures, dans les 
termes Les plus simples. 

En effet, naturellement parlant, nous avons dans la chambre des dépu- 
tés plus d’un législateur blanc dont les facultés intellectuelles sont de 
beaucoup, tout le monde en conviendra, au dessous des facultés de cer- 
tains nègres. 


Logiquement parlant, la liberté est un droit égal pour tous les hommes. 
Philosophiquement parlant, le noir de la peau ne change pas la vérité d’un 
principe. Socialement parlant, il n’est pas plus permis d’aliéner sa liberté 
que celle des autres. Religieusement parlant, où est le précepte de l'E- 
vangile qui permette de vendre des ames d'homme? Politiquement par- 


lant , si l'on ne donne pas liberté aux nègres, ils la prendront. 


CORMENIN, député. 


‘3'109: 
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FRANCE. 
COUR DE CASSATION. 


Chambre des requêtes. 
PRÉSIDENCE DE M. ZANGIACOME. 


Audience du 21 mai 1835. 
AFFRANCHISSEMENT DES PATRONÉS DANS LES COLONIES. 


Les esclaves qui ne tiennent leur liberté que d'un acte privé, d’un 
testament, par exemple, ne sont pas PLEINEMENT ET DÉFINITIVE- 
MENT AFFRANCHIS; il leur manque, pour arriver à l'état complet 

.de liberté, LA SANCTION DE L'AUTORITÉ PUBLIQUE: mais ils sont 
aptes à oblenir cette sanction, en se conformant aux formalités 
prescrites par l'ordonnance royale du 12 juillet 1852. 


La chambre des requêtes de la Cour de cassation a statué, con- 
formément aux conclusions de M. le procureur-général Dupin, sur 
trois affaires, dans chacune desquelles a été consacrée la proposi- 
tion que nous venons de poser. 

M. le procureur-général s'exprime en ces termes : 


Avant d'exposer et de discuter la question actuelle il convient de re- 
tracer à la cour ce qui s’est fait à l'égard des patronés depuis ses premiers 
arrêts. 

Ce que la chambre criminelle a fait pour la classe des patronés, par 
ses arrêts des 18 juin 4851 et 9 mars 4855, en matière pénale, la chambre 
des requêtes et la chambre civile sont appelées à le faire en matière d’é- 
tat civil : reconnaitre qu'ils ne sont plus esclaves, et que s’il manque une 
forme à leur liberté il ne manque rien à leur droit, au droit qui leur est 
acquis d’être déclarés libres par l'intervention de l’autorité publique. 

Ces arrêts ont eu une immense et utile influencé dans les colonies; la 
magistrature coloniale, surtout dans les juridictions supérieures, s’est 
pénétrée ne leur esprit, et une jurisprudence favorabie aux patronés s’est 
établie. 

Ces effets de la jnrisprudence ont réagi sur la législation. Le 22 juillet 
4832 parut une ordonnance royale relative aux affranchissemens des es- 
claves. L'article 7 de cette ordonnance est ainsi conçu : 

« Tout individu qui jouit actuellement de la liberté de fait, le cas de 
marronnage excepté, sera admis à former, par l'intermédiaire soit de son 
patron, soit du procureur du roi, une demande pour être définitivement 
reconnu libre. | 

« Pareille demande pourra être formée par l’intermédiaire du pro- 
cureur du roi, par toute autre personne non en ‘ légalement affran- 
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chie qui, à l'époque de la promulgation de la présente odonnance, aura 
accompli huit années de service dans la milice. 

« Il sera procédé, à l'égard des demandes comprises dans les deux pa- 
ragraphes ci-dessus, conformément aux dispositions des articles précé- 
dens. 

« Le recours en cassation sera ouvert aux libres de fait contre les ar- 
rêts d'appel mentionnés en l’art 4. » 

Ainsi tous les patronés, libres de fait ou libres de savanne , sont 
appelés à une liberté complète. Déjà affranchis par la volonté de leur mat- 
tre, il ne manquait à leur liberté que la sanction: de l'autorité publique : 
l'ordonnance lève tous les obstacles ; cette sanction est donnée par mesure 
générale: Les patronés sont autorisés à agir pour se faire définitivement 
reconnaître libres (agere pro libertate); mais comme l’action ne peut être 
remise dans leurs mains personnellement, puisqu'il s'agit précisément 
d'un procès pour leur liberté, c’est au patron ou au procureur du roi 
qu’elle est confiée : à l’un aussi bien qu'à l’autre. | 

Posons donc en principe que par cette ordonnance le ministère pu- 
blic est autorisé à agir par voie d'action pour la liberté des patronés, et 
que lorsque le dernier paragraphe de cet article déclare que le recours 
en cassation sera ouvert aux libres de fait, c'est toujours aux libres 
de fait agissant non par eux-mêmes personnellement, mais soit par leur 
patron, soit par le ministère public. | 

- Le ministère public colonial n’est pas resté en arrière de la tâche que 
ui imposaient la loi et l'humanité. Dans une des audiences solennelles 
de rentrée de la cour, j'ai fait part à la cour des détails que me trans- 
mettait à ce sujet le procureur général de la Martmique. Déjà, à l'époque 
où il m'écrivait, plus de deux mille personnes avaient été déclarées en- 
tièrement libres, à la diligence du ministère public; et , d'après le nom- 
bre des déclarations faites, ce magistrat estimait qu'avant la fin de l’année 
le total s'éleverait à vingt mille. Depuis les feuilles publiques ont fait 
connaitre l’état des affranchissemeus, et les prévisions du procureur-gé- 
néral de la Martinique se sont trouvées justifiées. AT 

C’est une pareille demande en reconnaissance de liberté formée origi- 


nairement par le procureur du roi de Saint-Pierre de la Martinique qui 


a donné lieu au procès qui vous est soumis. rt 
Le 5 juin 4847, la demoiselle Chopin, dans son testament, lègue la li- 
berté à la négresse Cécile, son esclave, et à ses deux enfans , Elisabeth; 
dite Za, et Augustine. Après la mort de la testatrice, arrivée en 4818, ses. 
héritiers, loin de respecter ce legs de liberté que l'ordonnance de 4767 
qualifiait de {egs pies, loin de faire auprès du gouvernement colonial; 
comme ils en avaient l'obligation, toutes les démarches et tous les dé- 
boursés nécessaires pour obtenir la patente d’affranchissement et pour” 
réguariser la position de Cécile et de ses enfans , dissimulent le don de la 
liberté qui leur a été fait par la testatrice, continuent à les compreridre 
dans les états et inventaires comme esclaves; les procédures du partage” 
ont lieu en justice et en présence du ministère public partie jointe, par- 
ceque l'un des héritiers était absent ; divers jugemens successifs sont 
rendus pour la nomination d’un notaire, pour la licitation des immeubles 
et enfin pour l’adjudication. Cécile et ses enfans, attachés à l'exploitation 
d'un immeuble, sont adjugés avec lui comme immeubles par destination. 
Plus tard, vendues, constituées en dot, séparées par suite de ces aliéna- 
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tions, elles passent aux mains de divers maîtres , dont le dernier était, 
en 1855, le sieur Numa pour Elisabeth dite Za, et le sieur Lalung et au- 
tres pour Cécile, pour sa fille Augustine et pour trois nouveaux enfans 
nés depuis le déeès de la testatrice qui lui avait légué la liberté. 

En 1855 le procureur du roi de Saint-Pierre, en exécution de l'ordon- 
nance du 42 juillet 4852, et en vertu du testament contenant le legs d’af- 
franchissement, forme une demande en reconnaissance de liberté dans 
intérêt de la négresse Cécile, de ses deux filles affranchies comme elle, 
et des trois enfans qui lui sont nés depuis l'affranchissement. 

Les divers propriétaires actuels forment opposition, et les vendeurs 
primitifs sont assignés en garantie. 

On reconnaissait la validité du testament et du legs de liberté qui y 
était contenu ; mais se faisant an titre de la fraude même des héritiers et 
du mépris qu'ils avaient fait des dispositions de la testatrice, on soute- 
nait que nt Cécile ni ses enfans n'étaient libres de fait, qu'ils avaient 

toujours été détenus comme esclaves , et que par conséquent l’ordon- 
nance du 42 juillet 4852 ne leur était pas applicable. Ainsi e’est de la vie- 
lation du droit qu’on excipait contre le droit Ini-même! 

Ce système fut admis par le tribunal de première instance de Saint- 
Pierre, dans un jugement dun 25 novembre 4853. Mais la question n’était 
pas nouvelle pour lajuridictien coloniale ; elle s'était déjà présentée dans 
plusieurs affaires précédentes. Le tribunal de première instance de Saint- 
Pierre Pavait toujours jugée contre l’affranchissement ; mais la cour 
royale saisie de la question sur l'appel, dès la première affaire , après de 
longs débais entre le procureur-genéral et les tiers mtéressés, après de 
longues délibérations où toute la législation sur la matière avait été sou- 
mise à un rigoureux examen, avait, par un arrêt remarquable, établi le 
droit de ces libres de fait, victimes de l'injustice de ceux qui s'étaient 
jusque-là prétendus leurs maitres! De nouveaux arrêts étaient venus 
plus tard eonfirmer cette jurisprudence, honorable pour des magistrats 
qui, placés au centre des préjugés coloniaux, des intérêts individuels et 
peut-être de leurs propres intérêts, ont su s'élever au-dessus de toutes 
ces influences. 

Au fond et sous ce rapport, la cause de Cêcile et de ses enfans, portée 
devant la cour royale de la Martinique, n’y présentait donc aucun doute. 
Mais la décision des premiers juges fut maintenue contre eux par un autre 
motif, une fin de non-recevoir, qu'on a prétendu faire résulter de ce 
qu’il avait élé définitivement statué sur leurs droits par les trois ju- 
gemens rendus en 1819 et en 1820, avec l’assistance du ministère public, 
relativement au partige de la suecession de la demoiselle Chopin: 

C’est contre cet arrêt, en date du 7 février 4854, que le procureur-gé- 
néral de la Martinique a dirigé un pourvoi en cassation. 

L'affaire présente trois questions : 4° Le pourvoi du procureur-général 
de la Martinique est-il recevable? Nous avons établi que les libres de fait 
ne peuvent pas agir par eux-mêmes, que l'ordonnance An 42 juillet 4832 
a concédé la voie d'action en leur nom, pour la reconnaissance de liberté, 
tant au ministère public qu'à leur patron (art. 7); que lorsque le der- 

, lier paragraphe de cet article porte : « Le recours en cassation Sera ou- 
vert aux libres de fait, etc. », cela veut dire qu'ilsera ouvert aux libres 
dé fait, non pas personnellement, mais toujours sous le mode d'action 
établi pour eux, c’est à dire par leur patron ou par le ministère publie, 
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Dans l’espèce même il n’y a aucun patron : le ministère public est Le seut 
recours de Cécile et de ses enfans, le seul qui puisse exercer pour eux la 
voie d'action; ainsi, indubitablement, son pourvoi est recevable. 

20 La question de liberté est-elle été jugée à l'égard de Cécile et de ses 
enfans, et leur état irrévocablement fixé par les trois jugemens de 1819 
et de 4820? Ces trois jugemens sont relatifs au partage de la succession 
de la demoiselle Chopin. Le premier contient {a nomination d’un notaire 
pour procéder au partage; le deuxième ordonne la licitation des immeu- 
bles ; Le troisième en fait l'adjudication, et avec eux elle adjuge les es- 
elaves qui y étaient attachés, parmi lesquels se trouvaient Cécile et ses 
enfans. | 

Ces jugemens ont-ils statué sur la question du procès de liberté, et 
peuvent-ils faire autorité de chose jugée dans ce procès? Evidem- 
ment non. 

Vous le savez, messieurs, aux termes de l’art. 41554 du Code civil, qui 
n'a fait en cela que reproduire les anciens principes de la matière, Pauto- 
rité de la chose jugée n’a lieu qu'à l'égard de ce qui a fait L objet du juge- 
ment. Il faut que la chose demandée soit la même, que la demande soit 
fondée sur la même cause, que la demande soit entre les mêmes parties et 
formée par elles et contre elles en la même qualité. 

Eh bien ! ici la chose demandée n’est pas la même, ni fondée sur la 
même cause ; car dans les jugemens de 1519 et de 1820 on demandait le 
partage de l'hérédité et non pas de la liberté de Cécile et de ses enfans. 
Ces personnes, il est vrai, ont été comprises comme esclaves dans le juge- 
ment d'adjudication ; mais ce jugement d'adjudication n’est pas un juge- 
ment d'état. L'adjudication ne transmet à l'adjudicataire que les droits 
qui appartenaient au saisi : “emo plus juris ad alium transferre potest 
quam ipse habet. L'adjudication n'a donc pas dépouillé Cécile et ses 
enfans de leur droit de liberté pas plus qu’elle n'aurait dépouillé des tiers 
de leur propriété si parmi les objets adjugés il s'en était trouvé qui ap- 
partinssent à des tiers, par exemple l’esclave d'un autre maître. Lorsque 
le tribunal autorise ou ordonne la vente d'un immeuble à sa barre, il ne 
statue pas sur la question de propriété, il accepte Les faits tels que les co- 
licitans les lui exposent, et la vente se fait à leurs risques et périls. Il y a 
plus, le jugement même qui aurait statué distinctement sur la question de 
propriété, n'aurait pas l'autorité de la chose jugée sur la question d'état 
et de Liberté, qui est tout autre. C’est ce que décide positivement la loi 2 
au Code de liberali causd. 

La demande n'est pas formée entre les mêmes parties: car dans les ju- 
gemens de 4819 et de 1820, les parties étaient les héritiers à l'égard les 
uus des autres, Cécile etses enfans n’y figuraient ni comme demandeurs, 
ni comme défendeurs , mais seulement comme victimes, puisque frustrés 
du legs de liberté qui leur avait été fait, ils étaient adjugés comme im- 
ineubles. Traités comme des choses, et non comme des personnes, il est 
évident que rien n'a été jugé contre eux. Aujourd'hui ce sont eux qui 
soit demandeurs par l'intermédiaire du ministère public contre ceux qui, 
par suite de la fraude commise en 1818, se prétendent leurs proprié- 
taires. On ne peut tirer un argument de ce que le ministère public, qui 
est demandeur dans la cause de la liberté, figurait aussi dans les jugemens 
de 1819 et de 1820, car il y procédait en une tout autre qualité : il n'y 
était que partie jointe pour la surveillance des intérêts d’un héritier ab- 
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sent; ici il est partie poursuivante, demandeur au nom des affranchis 
qui réclament leur liberté. 

Il est done hors de doute que les jugemens de 4819 et de 1820 n’ont 
rien statué sur l’état de Cécile et de ses enfans ; qu’ils ne sauraient leur 
être opposés, et que le motif unique sur lequel la cour royale de la Mar- 
tinique à fondé la confirmation du jugement de première instance est 
erroné. 

Reste fa question du fond. Cécile et ses enfans sont-ils dans la classe 
des libres de fait dont parle l'ordonnance du 12 juillet 4852? Ou, en 
d’autres termes, l'ordonnance est-elle applicable à tous les affranchis ir- 
réguliers ayant un titre d'affranchissement privé auquel il ne manquait 
que la sanction de l'autorité publique, soient que ces affranchis aient été 
laissés de fait en possession de la liberté, soit que par la fraude des héri- 
tiers ils aient été injustement retenus en esclavage ? 

Les mots libres de fait de l'ordonnance de 1832 ne doivent pas s'en- 
tendre judaïquement, en ce sens que l’esclave ait été mis hors la maison 
de son maitre èn laxitate naturali; sans cela l'héritier du testateur se- 
rait toujours maître d'empêcher la condition. Dans le sens de l’ordon- 
nance il s’agit d’une liberté qui, n'étant pas encore consacrée par toutes 
les formes de droit, n’est jusque-là considérée que comme un fait qui 
attend son complément légal. 

Cette question est résolue par les principes exposés dans le premier 
réquisitoire du procureur-général dans l'affaire Louisy (Gazette des Tri- 
dunaux du 10 mars 4855), sur la condition des patronés et sur les cir- 
constances qui ont donné naissance à cette clas<e d affranchis. | 

Il faut y joindre les motifs développés dans les deux arrêts de la cour 
royale de la Martinique du 14 août et du 7 décembre 4835; motifs qui 
concordent avec le réquisitoire du procureur-général, dont ils sont la 
reproduction. 

De cet exposé i! résulte évidemment la conclusion que l’ordonnance 
du 12 juillet 4852 a bien en vue, sous le nom de libres de fait, toute la 
classe des affranchis auxquels il ne manque pour la régularité de leur 
affranchissement que la sanction de l'autorité publique : classe désignée 
sous les noms génériques de patronés (quoique souvent ils n'aient pas de 
patron) ; libres de fait (quoique souvent ils ne soient pas de fuit en pos- 
session de la liberté; libres de savanne (quoique presque jamais ils ne 
vivent dans les savannes). 

Les actes franduleux qui ont détenu Cécile et ses enfans dans un es-. 
clavage de fait, malgré leur affranchissement testamentaire, et les alié- 
nations postérieures qui ont eu lieu, n’ont pas pu altérer leur titre ni 
leur enlever leur aäroit à la liberté. 

Quel que soit le temps que l’affranchi soit resté dans cet esclavage de 
fait, détenu par suite de l’infidélité des héritiers à exécuter le legs du dé- 
funt, ce long temps n’a pu changer son droit de liberté ni son état; car 
la liberté ni l’état des hommes ne tombent sous l’empire des prescrip- 
tions. 

Enfin l’action pour la liberté (causa liberalis) est précisément insti- 
_tuée pour le cas où un homme qui de droit devrait être libre, est néan- 
moins de fait retenu en servitude. 

Il est à remarquer que l'ordonnance de 1832 se trouve avoir eu un 
précédent analogue dans un sénatus-consulte (loi 26 ff. defidei-commis- 


22 REVUE DES COLONIES. 
sariis libertatibus) fait du temps heureux de l’empereur Trajan, et par 
lequel une action publique est aussi instituée pour procurer, par lauto- 
rité du magistrat, la liberté à lPeselave que Phéritier refuse d'affranchr. 
La loi romaine à anssi prévu le cas où lhéritier chargé d'affranchir un 
esclave, bien loin d'accomplir cette condition, FPaurait vendu à un tiers, 
et elle décide qne dans ce cas la révendication de la Hberté peut toujours 
avoir lieu. (Loi 28, au même titre.) | 
Eb bien! l'ordonnance du 42 juillet 4852 à été rédigée dans le même 
esprit; c'est aussi Le magistrat qu’elle charge de protéger l’esclave, en lui 
donnant action pour le faire déclarer bre de droit; contre ceux qui le 
retiennent dans leur possession , au mépris du titre d’affranchissement. 
Dans ces circonstances et d'après ces considérations, attendn qu'il 
y à eu dans l'espèce fausse application de Particle 4554 du Code civil et 
violation de l’article 7 de lorclonnante du 12 jnillet 1852, admettre le 
pourvoi. 


La Cour, unä vocc, et sans même se lever pour én délibérer, 
admet le pourvoi, 


{ 
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COUR ROYALE DE PARIS. 
Présidence de M. Jacquinot-Godard. 


Audience du 2 juin. 


Affaire de À. Beauregara contre le directeur de la Revue des 
Colonies. 


M. À. de Beauregard, colon de la Martinique, avait interjeté appel 
d'un jugement rendu par le tribunal de première instanée de Paris, le 
46 mars dernier, sur Je procès en diffamation que M. de Beauregard 
avait intenfé au directeur de la Zevue des Colonies. Ce jugement avait 
renvoyé M. Bissette de la plainte en se fondant sur les di-positions de 
l'article 29 de la loi de 4849, qui prononce que l’action publique est pres- 
crite après le délai de six mois. 

Devant la cour, Me Flayolle, avocat de M. de Beauregard, a développé 
un double système qui devait, suivant lui, faire réformer la sentence des 
premiers juges. Il a prétendu d'abord quela prescription de l’article 29 
ne pouvait être opposée à son client, puisqu'en raison de Péloignement 
où il se trouvait à l’époque de la publication il n’a pu avoir six mois pour 
saisir le ministère public de sa plainte; qu'il fallait donc invoquer la 
maxime : contra non valentem agere non currit prescriptio. Subsidiat- 
rement Pavocat demandait à la cour de se saisir de l’aff ire tout en décla- 
rant l'action publique éteinte, parceque la juridiction correctionnelle 
était seule compétente pour juger le procès de diffamation entre par- 
ticuliers, et que conséquemment la cour pouvait toujours prononcer sur 
les conclusions de la partic civile, Au nom de M. de Beauregard , il de- 


Se 
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mandait 40,000 fr. de dommages-intérêts, l'affiche du jugement, etc. ete. 

M. Maurel, avocat de la Aevue des Colonies, a s@utenu le système des 
premiers juges. Il a invoqué devant la cour l’autorité de la cour elle- 
même et rappelé son arrêt dans l'affaire Cicéron. Sur la nécessité invo- 
quée contre la prescription, il a fait remarquer que le premier para- 
graphe de l’article 28 de la loi précitée était une disposition d'ordre pu- 
blic; qu'elle n'avait pas été faite dans l'intérêt de la partie lésée, mais 
bien dans le seul intérêt de la presse. fl a cité les paroles suivantes de 
M. de Cassaignoles, rapporteur de la loi de 4819: « Il est juste qu’un 


- « délit qu résulte d'un fait de publication soit affranchi au bout de six 


ÿ 


« mois de toute poursuite criminelle. » La loi a tout prévu en établis- 
sant une notable différence entre l'action publique et l’action civile, et 
en accordant à celle-ci un délai heaucoup plus tong. Si l’on objecte que 
le particulier sera néanmoins privé du droit de saisir le ministère publie, 
puisque, en ces sortes d'affaires, la partie publique ne peut agir que sur 
la dénonciation de la partie privée, M Maurel a répondu que devant toute 
espèce de tribunaux la partie civile ne pouvait jamais demander qu’une 
réparation civile, et que, dans cette occasion, on la privait au bout de six 
mois de tel mode d'exercer son action, parcequ’un intérêt général domi- 
nait ici l'intérêt particulier ; au total cependaut on ne la privait ni de ses 
droits ni des moyens d'obtenir justice s'il y avait lieu. 

Sur la demande subsidiaire, M. Maurel a fait remarquer qu'elle avait 
pour but de faire déclarer à la cour qu'elle était à la fois compétente et 
incompétente; qu'elle pouvait se saisir et se dessaisir en même temps. Dès 
instant que le ministère public n’a plus d'action, un tribunal criminel 
ou correctionnel ne peut plus prononcer de jugement; l’action civile 
n'est jamais que l’acc:ssoire ef la conséquenee de l’action publique; et 
là où l’action publique ne peut poursuivre de délit, l'action civile ne 
peut demander de réparation. 

La cour, malgré les efforts de M. l’avocat-général Bernard , qui a con- 
clu à la réformation du jugement, a rendu après délibéré l'arrêt suivant, 
qui pose décidément sa jurisprudence, et que nous transcrivons textuel- 
lement à cause de son importance. 


« Considérant que l’action civile ne peut être poursuivie devant la juridiction 
correctionnelle qu’autant que le fait sur lequel cette action repose peut donner 
naissance à l’action publique ; | 

. € Qu'aux termes de la législation spéciale sur les délits commis par la voie de 
publication défini par l’art. 4 de la loi du 47 mai 1819, l’action publique se pres- 
crit par six mois révolus, à compter du fait de la publication qui a donné lieu à 
la poursuite. 

« Qu'en matière de diffamation, la loi, en déterminant les deux époques de la 
publication et de la plainte comme les deux termes dans l'intervalle desquels 
l’action publique doit nécessairement être provoquée, par la plainte de Ja par- 
tie civile, n’y a apposé aucune autre condition; qu’elle n’a surtout établi aucune 
graduation à raison des distances plus ou moins grandes entre le lieu où la pu- 
blication était faite et celui du domicile ou de la résidence de la partie civile; 

«Qu'il suit de là qu’elle a voulu fixer un mode uniforme, général, absolu et 
“applicable à tous les cas, sans distinction ; que cette conséquence ressort princi- 
palement de ce que l’art. 29 de la loi du 26 mai 1819 n’a pas borné la prescrip- 
tion de six mois à la publication produite par la voie de la presse, mais qu’elle Pa 
étendu à tout autre moyen de publication ; 

«Considérant, en fait, qu'il est constant que le numéro incriminé du recueil 
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périodique intitulé la Aevue des Colonies qui donne lieu à la poursuite, a êté pu- 
blié à Paris le 41 juillet 183%, et que la citation donnée à Bissette afin de com- 
paraître devant le tribunal correctionnel est à la date du 43 février 1835 : 
«Qu’'ainsi plus de six mois s'étant écoulés entre le fait de la publication et la 
plainte, Paction publique était éteinte par la prescription ; que dés lors la juris- 
diction correclionnelle ne pouvait plus être saisie de l’action civile, sauf au plai- 
gnant à se pourvoir devant les tribunaux ordinaires, à fin de dommages et inté- 
rêts, dans les délais fixés par la loi pour l'exercice des actions purement civiles 
en matiére de délits de presse; 
«Mais considérant que le tribunal correctionnel, incompétent pour statuer sur 


l'action, ne pouvait que constater son défaut de pouvoirs, et que dés lors Bissette 


a été mal à propos renvoyé de l’action contre lui dirigée ; 

« À mis et met, quant à ce, l'appellation et le jugement dont est appel au 
néant; émendant et procédant par jugement nouveau, déclare la juridiction 
correctionnelle incompétente pour statuer sur l’action civile intentée par Beau- 
regard contre Bissette ; délaisse aux parties à se pourvoir ainsi que de droit. 

«Condamne la partie civile aux dépens. » 


ST) QC À Creme" 


TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. 


( Première chambre. ) 


Affaire Boitel contre Cicéron. 


On se rappelle que la juridiction correctionnelle avait été saisie d’une 
action intentée par M. Boitel, ancien administrateur à la Martinique, con- 


tre M° Cicéron, avocat , à raison d’une brochure publiée par celui-ci, à: 


Paris, dans le courant de l'année 1852. M° Cicéron, devant le tribunal cor- 
rectionnel et en appel, s'était renfermé dans des fins de non recevoir. Le 
procès porté devant le tribunal civil de fa Seine, M° Cicéron, déelina la 


compétence, et soutint que M. Boitel aurait dû l’assigner à la Martiniq ue. 
Débouté de cette exception en première instance , il interjeta appel, et: 


succomba encore devant la première chambre de la cour royale, sous la 
présidence de M. Miller, etsur les conclusions conformes de M. l'a- 
vocat-général Berville. En conséquence de cet arrêt, la cause a été portée 


devant la première chambre du tribunal eivil pour être plaidée au fonds à 


l'audience du 5 mai. M° Rabout, avocat de M. Boitel, sur l'esperance qu'il 
avait de voir le débat s'engager contradictoirement, avait refusé de pren- 
dre défaut contre M° Cicéron. qui n'avait point posé de conclusions à 
fonds. 
L'affaire, appelée de nouveau à l'audience du 43 mai, personne ne s'é- 


tant présenté pour ie Cicéron , le tribunal a donné défaut contre lui, et. 4 


l'a condamné à 20,000 fr. de dommages-intérêts envers le deman teur. 
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OTINION DES JOURNAUX 


SUR LA DISCUSSION DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS RELATIVE A 
L'ABOLITION DE L'ESCLAVAGE. 


Le défaut d'espace nous ayant empêché de faire connaître dans 
notre dernier numéro l'opinion de la presse parisienne sur a dis- 
cussion qui s'est agitée à la chambre des députés, à l’occasion de 
l'abolition de l'esclavage, nous reproduisons ici cette opinion, per- 
suadés que nous sommes que nos lecteurs des colonies ne ia liront 
pas avec indifférence. 


Le National (25 avril.) — Le crédit de 900 mille fr. demandé par le 
ministre de la marine est devenu l'objet d’une discussion dont la gravité 
n'était pas prévue. La chambre , peu préparée à la grande question qui à 
été agitée aujourd’hui devantelle, a prêté une faible attention à l'excellent 
discours de M. Isambert en faveur de l'émancipation des noirs dans nos 
colonies. 

M. Isambert d’ailleurs, aussi bien que les orateurs qui ont pris la pa- 
role après lui pour soutenir ses vues d’émancipation, se sentait mal- 
gré lui dominé par l'esprit qui anime l'assemblée à laquelle il avait affaire. 

Il a compris qu'il ne fallait devant elle toucher à aucun sentiment gé- 
néreux , à aucune idée élevée; qu'il ne fallait pas s’écarter de ces consi- 
dérations ordinaires de propriété et d'argent qui jouent un si grand et si 
triste rôle dans notre politique. Certes, si en d’autres temps et devant 
d’autres hommes on put reprocher à l'esprit révolutionnaire de traiter 
ces matières avec une enflure philosophique parfois de mauvais goût, 
Lous expions maintenant bien tristement ces exaltations de la conscience 
nationale! C'est une cruelle humiliation d'entendre plaider en de pareils 
termes les plus nobles questions qui puissent occuper une assemblée de 
législateurs. 

M. Estancelin est, de tous les orateurs, celui qui a le plus prodigué 
ces trivialités bourgeoises. Il ne voulait pas même qu’on prononcät ce 
mot d'émancipation, qui, dit-il, pouvait allumer dans les colonies l’in- 
cendie de la révolte. Ce n’est pas la révolte des colonies que craignent les 
partisans de l'esclavage, c’est la révolte de l'opinion publique, de l'opi- 
nion française , qui saura bien se faire écouter lorsqu'elle aura un moyen 
légal de se faire entendre. Quelle est la tyrannie qui n’a pas demandé le 
silence de la conscience publique comme la première condition de son 
existence ? 

M. de Lamartine a vainement essayé de relever la discussion. La logique 
manquait à son talent, parceque la philosophie manque à sa conviction. 

M. de Lamartine s'engage dans un voie politique qui n’a pas d'issue, 
et l’espèce de coterie qui s’est réunie autour de lui, sous le nom bizarre 
de parti social, ne fera pas autre chose , avec les vues les plus droites, 
que de géner tout le monde sans servir aucune cause. 

L.s généralités ne manquaient pas aujourd’hui à M. de Lamartine ; il 
pouvait s’y étendre à l'aise. Eh bien! M. de Lamartine n’a pas osé même 


NN 
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se montrer chrétien, ce qu'il est, dit-on, et s’autoriser d’un principe 
religieux qu'il a si souvent professé ailleurs, et qui à eu en Angleterre 
“tant de puissance dans les questions de cette nature. Pourquoi ? C’est que 
ce radicalismereligieux le conduisait forcément à un radicalisme politique 
qui n’est ni dans les goûts du parti social, ni dans la nature des gens qui 
écoutaient M. de Lamartine, et des pouvoirs avec lesquels il s’est fait 
une loi de conserver des rapports de bonne compagnie. 

Quant à M. Mauguin , nous ne connaissons pas de termes pour quali- 
fier son discours. La chambre paraissait stupéfaite au spectacle d’une 
verve si tristement inspirée, et, grâce à l’étonnement général, il à 
échappé à l'humiliation d’être applaudi par les centres. Il est descendu 
de la tribune au milieu du silence général. Après avoir entassé beau- 
coup de lieux communs sur l’infériorité de la race nègre, sur sa 
propension innée à l'oisiveté. Un capitaine négrier n’eût pas défendu 
avec plus d’ardeur ce qu'il appelait la propriété des noirs. M. Mauguin 
a fait de la question de Pémancipation un procès d'expropriation pour 
cause d'utilité pubhque, et il a mis l’état au défi de payer les indemnités 
qui reviendraient aux planteurs ('épossédés. La hardiesse de sa spécula- 
tion ne s’est arrêté devant aucun calcul, et il a conclu, au nom des pos- 
sesseurs des noirs , ses commettans , par cet wlfimatum : « Laissez-nous 
«notre propriété, ou bien payez-nous la valeur de nos 278 mille nègres 
« à 4500 fr par tête. » Nous citons textuellement. 

M. Passy à eu facilement les honneurs de la séance en répondant à 
M. Mauguin, s’il ne s’est pas élevé très haut dans ses considérations 
générales , du moins a-til parlé en homme chez qui les sentimens d’hu- 
manité ne sont pas étouffés par la manie du paradoxe et les prétentions 
gouvernementales, M. Passy n'a pas dissimulé les difficultés quiexigeaient 
dans l’exécutiou une grande prudence et une série de mesures liées 
entre elles par une volonté ferme, et partant d’un principe inviolable 
de philosophie, pour aboutir à un résultat de liberté que la violence 
saurait bien arracher tôt ou tard, si la sagesse et l'humanité tardait trop 
à le concéder. | 

La réponse de M. de Broglie est un parfait modèle de cette fourberie 
doctrinaire qui s’entortille dans sa propre obscurité pour se couvrir des 
airs de la profondeur. La chambre a pris la liberté de rire des longues 
phrases diplomatiques de M. le due, qui aurait tout aussi bien fait de dire 
que le gouvernement n'avait jamais songé à des questions qui importent 
si peu à la liste civile ou aux existences ministérielles, et qu'il avait bien 
autre chose à faire que de s'inquiéter des intérêts des colonies et de la li 
berté des noirs. 


Réformateur (25 avril).—: Nous voyons depuis assez long-temps tous 
nos hommes politiques se revêtir de faux semblans de libéralisme, et aban- 
donner les principes de liberté au jour où leur position et le pouvoir 
qu'ils tiennent en main devraient servir à les faire triompher. Ce fait à si 
peu droit de nous étonner, que nous n'insisterons pas davantage; mais 
un second fait qui nous étonne bien moins encore, c'est M. Mauguin ve- 
nant parler pour le maintien des castes, c’est M. M:uguin abdiquant sa 
dignité d’orateur pour se faire l'avocat de quelques planteurs, hommes 
qi poussent de hauts cris lorsqu'on veut arracher de dessous leurs pieds 
€ 
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es milliers de créatures dont ils usent et mésasent à leur gré. 
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Le discours de M. Mauguin méritait une ovation. Cette ovation n’a pas 
tardé à venir, et, en attendant les félicitations de ses cliens, M. Maugüin 
se voit condamné, dès ce soir même, à recevoir des actions de grâces du 
Journal de Paris. 

Du reste les raisons de M. Mauguin sont venues échouer devant des 
argumens puissans, ar ils s'appuient sur des principes de justice et de 
liberté. Ces argumens ont été présentés par M. Passy etpar M. Isambert, 
qui à su trouver des paroles d'indignation pour flétrir cet odieux trafic et 
cet esprit de barbarie vraiment déplorable pour notre époque, qui règne 
dans le code de l'esclavage. 

D'ailleurs l'exemple de l'émancipation des colonies anglaises est un té- 
moignage qui parle bien haut; en vain M. Mauguin s'est plu à exagérer 
quélques troubles passagers survenus dans les premiers déplacemens, les 
journaux anglais ont cessé depuis long-temps de donner de semblables nou- 
velles, et aujourd'hui là tranquillité règne dans les colonies émancipées 
où dr nègres rendus à la liberté sont devenus en même temps amis du 
travail. 


Bon-Sens (25 avril). — M. Mauguin a mérité aujourd'hui les éloges 
du journal ministériel, et sans doute les poignées de main de M. Fulchi- 
ron. Un doctrinaire qui se réjouissait du plaidoyer de lillustre avocat, 
disait ce soir : « Que pour 20,000 francs d’appointement que lui font les 
colons, il parle avec quelque chaleur contre l'émancipation des colonies ; 
si, comme ministre, il recevait 80,000 franes du budget, il plaiderait avec 
enthousiasme contre l'émancipation de la métropole ». 


Tribune (25 avril). — Bon gré malgré, il faudra bien que l'on songe à 
chercher les moyens de mettre fin à l'esclavage, si l'on ne veut encore 
une fois s'exposer à voir arracher le droit de liberté par la force. 

On a peine à s'expliquer qu'il n'y ait pas unité de sentimens pour la 
nécessité de cette abolition; et comment M. Mauguin n’a-t-il pas senti 
quelque honte à venir, des premiers, faire valoir les raisonnemens du bon 
vieux temps pour prouver que le nègre soit plus heureux dans sa position 
qu’en liberté? 

M. Manguin devait, ce noussemble, éprouver quelque embarras à plat- 
der ainsi la cause des colons, au détriment des esclaves : il est sans doute 
bien, lorsqu'on est l'avocat des colons, de ne pas abandonner ses cliens, 
et de ne point perdre de vue Le dossier; mais à la tribune parlementaire, 
l'homme du barreau devrait faire place à l’homme d'état : à ce titre, 
M. Mauguin peut bien réclamer des indemnités pour les colons qui ont 
hérité du crime de leurs péres; maïs solliciter en leur faveur la conti- 
nuation de ce crime, voilà certesce qui n’est ni d’un homme d'état éclairé, 
ni d’un philantrope. 

Sans doute il est bien d'agir avec maturité dans la progression des 
améliorations et des affranchissemens:; mais de la prudence que reclament 
de telles mesures à la lenteur que recommande M. Mauguin, il y a fort 
loin, et nous r’avons pas assez de blâme pour les conseils donnés aujour- 
d'hui par l'avocat des colons. | ca 
“ M. Mauguin recoit, du reste, dès ce soir, son premier châtiment par 
les éloges que lui accorde le Journal de Paris. , 


Pribune (24 avril), — La discussion qui a roulé incidemment hier sur 
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la question de l’esclavage, a continué et s’est terminée aujourd’hui. M. Eu- 
sèbe Salverte a victorieusement relevé tout ce qui a été soutenu par les : 
partisans de la servitude. Mais à quoi bon se donner tant de peine ? la 
chambre ne voulait pas de solution dans la question, elle était d’avance 
résolue à voter l'argent demandé. | 

M. de Tracy a fait dans l'intérêt de l'humanité un discours remarqua- 
ble, qui n’a point cependant empêché l’un des plus puissans soutiens du 
système infâme qui force les populations noires à gémir dans la servitude, 
M. Mauguin, de revenir à la charge sur son plaidoyer prononcé hier en 
faveur des colons; c'était pour cet orateur une affaire de métier : la dé- 
pendance qui place un député dans la nécessité de se plier aux exigences 
des hommes dont il est l'avocat salarié, il faut en convenir, ne cède en 
rien àl’autre. M. Mauguin a eu soin de le prouver aujourd’hui à ceux 
qui avaient pu ne pas le comprendre hier. 

M. de Tracy a eu raison de flétrir la proposition d'accorder une in- 
demnité aux maîtres d'esclaves. Depuis 4817, époque à laquelle remonte 
la loi défendant la traite, les colons n’ont pu se procurer des nègres 

u’en violant la loi, et il serait immoral de leur conférer une prime pour 
es crimes qu'ils ont commis, sachant bien que la loi ne pouvait plus leur 
venir en aide. 


Journal du Commerce. (24 avril). La discussion sur le crédit sup- 
plémentaire, demandé par M. le ministre de la marine pour le maintien 
de l’ordre dans nos colonies, a soulevé à la chambre des députés la grande 
question de l'émancipation des noirs. Certes, la manière dont la question 
amenée d'une manière accidentelle a sur-le-champ dominé le débat est 
une preuve remarquable de cette toute puissance de la conscience hu- 
maine qui se révèle en toute occasion et qui marche sans relâche à la réali- 
sation des principes dans lesquels elle a foi. Quand une mesure excite de 
prime abord de si vives sympathies, on peut être sûr que lexécution ne 
s’en fera pas attendre encore long-temps. 

C’est PAngleterre qui a donné l'exemple aux nations civilisées. Un 
événement tel qu'on n’en trouverait pas un semblable dans l'histoire du 
monde vient des’accomplir ; la nation qui possèile Le plus d'esclaves a ra- 
cheté leurs droits et leur liberté ; le peuple qui a le plus péché envers la 
race nègre a entrepris de réparer les crimes qu'il a commis contre la 
cause humaine ; il n’a pas craint de consacrer une somme de 500 millions 
de francs à cette œuvre de réparation, quelle que fût l’énormité de ses 
charges. Ainsi, l’expérience est faite, il n'y a plûs qu'à suivre l’Angle- 
terre dans le chemin qu’elle à ouvert. 

Cependant des résistances se manifestent parmiles propriétaires de nos 
colonies contre le signal parti de la Grande-Bretagne, et nous avons vu 
avec peine que M. Mauguin s’en fût rendu l'organe dans la discussion 
qui vient d’avoir lieu. L'honorable député a, il est vrai, déclaré d’abord 
que les colons étaient prêts à souscrire à tout arrangement équitable que 
la métropole pourrait leur proposer ; mais son discours n’a été réelle- 
ment qu'une thèse soutenue contre l’affranchissement de la race nègre, - 
ou du moins il a plaidé pour l’ajournement de la question. Ce n’est pas. 
d’ailleurs que nous nous étonnions de l'opposition des colons contre une” 
mesure qui doit introduire des modifications graves dans leurs moyens 
de produire : il est dans la nature de toute réforme d’être combattue par 
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ceux dont elle touche les intérêts, quand bien même elle leur présente- 
rait dans l’avenir une prospérité plus solide et un développement plus 
certain. 

On a d'abord parlé de l’indemnité qu'il faudrait donner aux colons. 
M. Mauguin à calculé qu'il y avait 280,000 esclaves dans les colonies fran- 
çaises, en sorte que, le prix moyen des derniers marchés étant de 1,500 fr. 
par esclave, il faudrait débourser 420 millions pour mettre à exécution 
l'émancipation des noirs ; d’où l’orateur conclut qu’il vaudrait mieux em- 
ployer une pareille somme à la canalisation du territoire et à la con- 
struction de chemins de fer. Nous en sommes fâchés pour M. Mauguin ; 
mais il n'a vu qu'une question d'économie financière, et c'est d’une ques- 
tion d'économie sociale qu'il s’agit. Il n’y a pas de constructions publi- 
ques dont les avantages puisse compenser l'abandon d’un principe inap- 
préciable aux yeux de la morale publique et de l'humanité. En outre le 
calcul de M. Mauguin est énormément exagéré ; l'Angleterre, pour effec- 
tuer l'affranchissement de tous ses nègres, ne s’est soumise qu’à un sa- 
crifice moyen de 500 fr. par individu, nous ne voyons pas pourquoi nous 
paierions plus cher; l'adoption d’une mesure analogue ne devrait donc 
nous coûter que le tiers de l’évaluation de M. Mauguin, c’est à dire 140 
millions au plus. Il est vrai, comme l’a fait remarquer l’orateur, que plu- 
sieurs colonies anglaises ont protesté contre cette évaluation; maisle peu 
de retentissement de leurs réclamations prouve que les colons ont été 
réellement indemnisés. | 

On a voulu ensuite échapper à la nécessité de l’affranchissement en 
dépeignant l’état des esclaves sous les couleurs les plus favorables grâces 
à l'humanité active des colons. Nous croyons volontiers aux efforts 
tentés par les colons pour améliorer le sort de leurs esclaves, bien qu’on 
cite encore de temps à autre quelque trait de cruauté. Mais ce ne serait 
pas une raison pour ne pas poursuivre l'émancipation des noirs. « Il ap- 
partient, écrit M. de Humboldt dans son Æssai politique sur l’île de 
Cuba, il appartient au voyageur qui a vu de près ce qui tourmente ou 
dégrade la nature humaine, de faire parvenir les plaintes de l’infortune à 
ceux qui peuvent la soulager ; j'ai observé l’état des noirs dans des pays 
où les lois, la religion, les habitudes nationales tendent à adoucir leur 
sort; et cependant j'ai conservé, en quittant l'Amérique, cette même 
horreur de l'esclavage que j'en avais concue en Europe. » 

Une autre objection qu’on à faite, c’est le caractère du nègre, son 
insouciance de l’avenir, son amour pour l'oisiveté. Observons d’abord 
avec M. Passy, qui a parlé avec un talent et une netteté remarquables, 
que l’on ne fait que répéter à l'égard des noirs ce que lantiquité disait 
des esclaves, ce qu'on dit encore des serfs de glèbe dans le nord de l’Eu- 
rope ; ces mêmes hommes, que les anciens croyaient impossible d'élever 
à la civilisation et qui fuyaient le travail imposé par l'esclavage, ont 
changé de mœurs et sont devenus industrieux sous l'influence bienfai- 
sante de la liberté. En outre n'y a-t-il pas des noirs libres dans les 
colonies? Et qu'a-t-on à reprocher, par exemple, aux patronés récem- 
ment investis de leurs titres d’affranchissement? Comment expliquer, 
h d’ailleurs, les vingt-quatre mille affranchissemens prononcés depuis trois 
ns, nombre égal au douzième des esclaves qui peuplent nos colonies? 

… On a également prétendu que l'émancipation frapperait nos possessions 
… coloniales du fléau du paupérisme et de la mendicité. Or, nous répon- 
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drons par un fait, que M. Passy à cité, et sur lequelon ne saurait trop 
appeler l'attention ; c’est que des recherches ayant été faites en 4895 
pour reconnaître combien de pauvres étaient à la charge des paroïsses 
dans les colonies anglaises, il fut constaté qu’il n’existait que 220 pauvres 
sur une population de 90 mille hormmes de couleur libres, tandis qu'on 
en trouva 4780 sur une population de 65.000 blancs ! 

Il était naturel que les adversaires de l'affranchissement évoquassent 
les malheurs de Saint-Domingue avec ses souvenirs si remplis d'exagé- 
ration, avec sa situation présente si mal appréciée. On sait en effet 
comment après deux années de déchiremens et de luttes sanglantes, 
Saint-Domingue sortit de ses ruines, plus riche et plus florissante que 
jamais sous le gouvernement fort et paternel de Toussaint-Louverture, 
Ce fut la fatale expédition du général Leclerc qui, en saisissant cet homme 
remarquable, par trahison, interrompit le développement du nouvel 
état et le livra aux horreurs de l'anarchie. Aujourd’hui Haïti n’a pas 
recouvré son ancienne splendeur; mais il faut moins l’attribuer à la pa- 
resse des habitans qu’à l'absence de débonchés pour les denrées. qu'ils 
pourraient produire. Que l’Europe ouvre ses ports à leurs productions, 
qu'ils puissent lier des relations avec les peuples éclairés, et Saint-Do- 
mingue renaîtra et se développera de nouveau par l'influence du com- 
merce et de la civilisation. 

IL faut plaindre M. de Broglie du rôle auquel il s’est condamné dans 
cette discussion. Ses paroles méticuleuses pour éviter de prendre un en- 
gagement sentent le jésuitisme doctrinaire. Au langage évasif qu’il tient 
aujourd’hui, il est bon d'opposer ce quenous lisons dans une publication 
faite il y a quelques mois par la Société d’abolition, dont il est prési- 
dent. «Les fondateurs de la société d'abolition, y est-il dit, croient que 
le temps presse. Dans l'intérêt des colonies et du commerce français, 
dans l'intérêt de l'ordre et de l'humanité, il faut que la question de l’es- 
clavage ait bientôt une solution. On dort peut-être en France sur cette 
question; on dort peut-être également sur les volcans cachés des colonies; 
partout il est temps de se réveiller. » 

On a aussi cherché à répandre des alarmes sur la situation des colo- 
nies anglaises depuis la mise en vigueur du’bill d'émancipation. Mais 
rien ne les justifie. La tranquillité na été sérieusement troublée dans au- 
cune d'entre elles, et cette grande réforme n'a entrainé qu’une seule 
condamnation à mort. Ce qu'il faut craindre, c’est que nos 300 mille es- 
claves ne puissent respirer tranquillement l'air de la liberté qui soufllent 
des colonies anglaises. La Martinique n’est séparée que par un canal de 
sept lieues de Ste-Lucie et de la Dominique; Bourbon n'est pas loin 
de Maurice ; Cayenne n’est pas loin de Demerari; et l’on sait ce que peut 
produire la contagion de la liberté. Et cependant le ministère n’a vu 

u'un remède à ce danger vraiment sérieux, c’est d'augmenter la gen- 

armerie coloniale ; beau moyen, vraiment ! et qui n'aura pas plus d'effet 
que les cordons sanitaires employés sur le continent. Les colonies fran- 
Caises ne peuvent échapper aux périls qui les menacent que par l'affran- 
chissement ; c'est un fait auquel il faut se résoudre: la seule chose qu'on 
puisse examiner aujourd'hui c’est le meilleur système à mettre en prati: 
que pour ne pas grever la métropole d'une charge trop lourde et por 
ménager la transition la plus douce de manière à ne pas porter le troubli 
dans nos possessions, | 


| 
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… Courrier Français (27 avril). — Au moment où certains orateursre- 
poussaient à la tribune jusqu’à l'éventualité de l’émancipation des noirs, 
on apprenait à Londres la prise de plusieurs bâtimens négriers. Suivant 
le Globe, le Formidable, navire espagnol, a été capturé. Il avait eu à 
bord 742 esclaves, 216 étaient morts et 416 avaient été déjà débarqués 
au moment de fa saisie. Sur un autre bâtiment espagnol, qui a été égale- 
ment pris, les marchands de chair humaine avaient entassé dans un es- 
pace étroit 507 Africains ; 79, plus du quart, avaient péri faute d'air. En- 
fin on s'était emparé d'un bâtiment portugais, à bord duquel se trouvaient 
réunis 400 nègres environ. 

Il:estévident qu'aussilong-temps que subsistera le système d’esclavage 
dans les colonies, il ne sera pas possible, malgré la plus active surveil- 
lance, d'empêcher entièrement l’infime trafic de la traite. Les énormes 
bénéfices qu'ilprésente tenteront toujours quelques armateurs, et tout ce 
qu'aura produit de plus clair le zèle des croiseurs, ce sera d'augmenter 
les chances de mortalité pour les malheureux noirs; l'esprit de spécula- 
tion trouvera quelque nouveau moyen detorturer ces malheureux pour 
leur faire tenir le moins d'espace possible sur les mers. Pour couper le 
mal dans sa racine il n'y a d’efficace que l'émancipation des noirs. Avec 
le travail libre eesse la traite. Les Anglais l'ont bien compris, et ils ont 
donné l'exemple : il est déplorable que le gouvernement ne veuille pas 
entrer dans cette voie ; l'Espagne et le Portugal suivraient bientôt le mou- 
vement, et la presse n'aurait plus à enregistrer des actes aussi coupables 
et plus honteux que les crimes de piraterie. 


"DSC —— 


ÉTATS-UNIS. 


ASEHBUERNHAM. 


Uu grand nombre de citoyens se sont réunis à Ashburnham à 
l'effet de fonder une société pour l'abolition de l'esclavage. La réu- 
nion était présidée par le colonel Enoch Whitmore, et avait pour 
secrétaire M. S.-S. Stevens. Après des discours éloquens et em- 
preints d'un grand esprit de philantropie, il a été décidé dans cette 
réunion que la société serait immédiatement constituée et prendrait 
le nom de la ville Ashburnham. Les jours des réunions trimestriel- 
les ont été fixés dans la première semaine du mois de janvier, avril, 
juillet et octobre. L'assemblée générale aura lieu le 4 juillet, jour 
anniversaire de la déclaration de l'indépendance des Etats-Unis. Le 


1 comité exécutif peut convoquer des réunions extraordinaires. Ont 


d 


: 


. été nommés administrateurs de la société pour la première année, 


MM, W.-J, Lawrence, président, le colonel Enoch Whitmore, et le 
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révérend Georges Goodyear, vice-président, Hosea Green, secré- 
taire-archiviste, Gilman Jones, secrétaire correspondant, John Conn 
trésorier, John-M. Pillsburry, auditeur, MM. révérent G. Goodyear, 
John C. Glagier, Gilmen Jones, Lyman Conant, Harbey, M.-Bom- 
croft, membres du comité exécutif. 


CHARLESTOWN. 


Il vient de se former à Charlestown une société correspondante 
avec la Société américaine pour l'émancipation des esclaves. Elle 
n’est pas seulement pour la ville, mais pour tout lecomté, et prend 
le titre de Portage County Society. Les membres du comité élus 
pour l’année sont MM. Greenbury Keen, président, Benjamin Fenn, 
Asahel Kilbourn, Elizar Wright, Joel Dorman, Robert Cochran, 
vice-présidens, James S. Carpenter, secrétaire- correspondant, 
Francis W. Upson, secrétaire rapporteur, et Eleazer O, Sackett, 


trésorier. 








COLONIES FRANÇAISES. 


MARTINIQUE. 


On nous écrit de Saint-Pierre : 


« L'arrêt de la cour d'assises , qui condamnait à mort le nègre 
Luc, accusé d'avoir déchargé un pistolet sur la personne de son 
maître, M. Dufféret, a été mis à exécution. Luc a été pendu et 
étranglé. Au moment où l'exécuteur des hautes-œuvres donnait 
l'élan au patient, la corde se rompit ; ce malheureux tomba sur le 
sable tout étourdi; mais bientôt se relevant il remonta sur l'écha- 
faud avec un courage vraiment héroïque, ordonnant au bourreau 

_de dénouer les cordes qui lui attachaient les mains, et de se servir 
de ces liens pour sa strangulation. 

C'est encore en dépit de toute raison et toute humanité que 
M. le procureur général, Arsène Nogues , a fait exécuter cet arrêt 
de mort avant lerecours en cassation. {1 n’a pas permis que Luc se 

_pourvût. On compte plus de quarante esclaves envoyés à l’échafaud 
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par ce magistrat depuis qu’il exerce dans la colonie, et tous ont été 
mis à mort au mépris de leur pourvoi en cassation et du droit de 
recours en grâce. Quand donc la colonie sera-t-elle délivrée de ce 
magistrat à qui le respect des, lois paraît aussi étranger que les 
premiers sentimens d'humanité ? 


, — Une autre lettre de Saint-Pierre s'exprime ainsi : 


« Au risque de vous exposer encore à un procès je ne puis me 
dispenser de vous signaler un nouvel acte de viclence d’un proprié- 
taire d'esclaves. 

M'** est en fuite, et la justice informe contre lui. Il est accusé 
d’avoir enfermé àu cachot un jeune nègre, de lui avoir noué les 
deux bras de cordes, et avoir renouvelé chaque jour ces entraves 
avec une telle force, que cet esclave aurait été grièvement incom- 
Thodé, et meuacé de perdre ces deux membres. La justice a fait 
retirer cet esclave des cachots de son maitre, et il a été transporté 
à l'hôpital; on le dit même mort au moment où je vous trace ces li- 
gnes à la hâte. » 


GUYANE. 


On nous écrit de Cayenne : 


« Il règne ici une véritable anarchie judiciaire. Les passions sont 
en jeu, la coterie qui à triomphé par suite de Paffaire de M. Pon- 
tevés écrase de sa puissance les faibles qui sont forcés de subir son 
joug humiliant. M. Persegol est généralement regretté : ce magis- 
trat fut toujours le protecteur des opprimés. Point de justice à 
espérer si le souvernement ne nous envoie pas un président d’un 
caractère ferme, loyal et désintéressé comme l’a été M. Persecol, 
dont le nom est vénéré à la Guiane. M. Persegols’est fait remarquer 
dans le temps par une grande indépendance dans l'affaire Bonnet, 
en 4827, lequel avait été impliqué dans la conspiration Berton, en 
1899, et était réfugié à Cayenne. En 1829 M. Persegol eut à lutter 
seul contre tous ses colièoues dans laffaire du sieur Leblond 
homme de couleur, contre le sieur Vaneau, blanc. Il s'agissait d’une 
-question d'état, » 


à 
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BOURBON. 
Les observations suivantes ont été présentées par un comité de co- 
lons sur le projet d’ordonnance concernant la condition des esclaves. 


Instruction morale et religieuse. 


« Les esclaves entourent le foyer domestique: ils sont de {a 
famille du maître. 

Améliorer le moral de l’esclave c’est fonder la sécurité du maïi- 
ire et assurer son repos ei son intérêt même, puisque, outre les 
conséquences qu'entraîne pour lui l'inconduite de ses noirs, ilest 
encore civilement responsable de leurs méfaits à l’égards des tiers. 

« Mais ce n’est pas tout d’avoir placé cette population sous l'œil 
vigilent de loi qui réprime et protège en même temps, et d’avoir 
confié à un tribunal domestique le redressement des fautes que la 
loi n’atteint pas, et auxquels cependant l'impunité pourrait don- 
ner un caractère dangereux ; il faut encore qu’une intervention 
miséricordieuse arrache des hommes bruts aux impulsions des 
vices et des passions qui ne font qu'aggraver leur position, en la 
rendant plus dangereuse à la société; et cette intervention ne peut 
être que celle d'une morale mise à leur portée, et d’une religion 
qui, bienveillante et simple dans ses préceptes, puisse facilement 
faire descendre sa douce clarté dans les ténèbres de leur intel- 
ligence. 

« Comment le travail qui, jele répète, est la condition première 
de l'institution de l'esclavage des nègres, aurait-il le caractère du 
devoir aux yeux de ceux-ci, si on ne leur apprend pas que c’est 
là le salaire de la protection et des soins dont ils sont l’objet ? 
et comment Flobéissance à cé devoir sera-t-il l'effet du res- 
pect et de l'affection envers le maître , si l’esclave n’est pas 
rapproché de lui par une communauté d'idées morales et 
religieuses? | j 

*« Si c'est dans l'intérêt da maître que l’esclave devient plus 
heureux, ce sera aussi dans le même intérêt qu'il deviendra meilleur. 

« Cette importante considération n’avait pas échappé au fon- 
dateur des colonies françaises , et il a voulu que le premier pas 
du nègre nouveau sur le sol colonial füt son premier pas vers 
le vrai Dieu. 
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« De là ces nombreuses dispositions qui paraïîtraient aujour- 
d'hui exorbitantes: le baptême des noirs nouveau-nés et nouvel- 
lement introduits, l'obligation de les instruire dans la religion 
catholique, de ne préposer à leur direction que des individus bien 
famés et professant cette religion. De là de fortes pénalités contre 
ceux qui provoqueraient ou faciliteraient leur dépravation, et l'in- 
terdiction de tout affranchissement prononcée contre les femmes 
complices d’adultère et les enfans issus d’un commerce honteux 
entre les personnes libres et leurs esclaves: belle leçon donnée par 
nos pères et trop peu éCoutée par nous. 

« Toutes ces prévisions ne peuvent pas être conservées, mais 
toutes ne doivent pas non plus être dédaignées ; car en quels temps 
la nécessité des principes religieux se fit-elle mieux sentir qu’au- 
jourd’hui? et en quel pays cette nécessité est-elle mieux démontrée 
que dans les colonies à esclaves ? 

« La recommandation de répandre parmi les esclaves le bien- 
fait de l'instruction morale et religieuse est donc formulée dans 
le projet d'ordonnance. 

« Je me sers du mot de recommandation parceque le droit pu- 
blicoblige de ne rendre que facultatif aujourd'hui ce qui était rigou- 
reux à l’époque où les premiers réglemens coloniaux furent pro- 
mulgés. Il a fallut éviter de porter atteinte au principe de la liberté 
des cultes et des croyances. 

« La conviction fera ce que ne peut faire le commandement légal, 
et cette conviction naîtra des bons exemples sur lesquels vous avez 
le droit de compter et qui dans plusieurs ateliers, portent déjà 
d’'heureux fruits. 

« La loi défend le mal; elle est impuissante à commander le 
bien. Mais les mœurs forment aussi une législation tacite, souvent 
mieux obéie que la législation écrite; et c'est à Famélioration des 
mœur, seule qui faut demander la sanction des prescriptions que 
vous proposerez. | 

« Au reste la prière du matin et du soir, la seule prescrip- 
tion absolue du projet d'ordonnance, ne füût-elle considérée que 
comme un moyen de police et de discipline des ateliers, que 
son emploi pourrait être encore très utile sur les grandes ha- 
bitations. 
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COLONIES ÉTRANGÈRES. 


SAINTE-LUCIE. 


On nous écrit de Castries : 


« Je suis dans cette île depuis deux mois. Quel séjour, différent 
de notre Martinique! quoique ce soit le même climat on croirait 
habiter sous un autre ciel; ici on y respire au moins un. air a li- 
berté. 

Les habitants de Sainte-Lucie dans le principe der abofr de 
l'esclavage craignaient que cette grande mesure humanitaire ne 
tournât à la ruine du pays;ils croyaient y voir la perte de leur 
propriété. L’espérience seulement de quelques mois de liberté à à 
dessillé les yéux de tout le monde. Aujourd’hui on est généralement 
convaincu de cette vérité, que quoiqu'ils aient été trop long-temps 
considérés comme des bêtes de somme, les esclaves n'en sont pas 
moins des hommes avec lesquels on peut traiter amiablement. 

: Qu'est-il arrivé depuis l'émancipation ? Ces mêmes hommes ren- 
dis à la liberté travaillent d’une manière à édifier les partisans les 
plus encroûtés da système de l'esclavage: Les apprentis sont à la 
taxe, à tant d'ouvrage par jour. Eh bien! ils surpassent, cette taxe 
à la plus grande satisfaction du maître, et tout le monde est con- 
tent. 

Je suis aller passer quelques jours sur l'habitation de mon père, 
où Jai été à même de juger les choses par moi-même, oui: mon 
ami, avec un bill d'émancipation semblable à celui des colonies an- 
glaises, et mieux encore S'il est possible, pour ne pas copier nos 
rivaux, il serait très facile de faire marcher l’émancipation chez 
nous et dans nos autres possessions coloniales, 


MAURICE. 


Le journal La Balance, qui s'imprime au Port-Louis. (Ile Mau- 
rice ), en publiant dans un de ses numéros un des articles de la 
Revue, sur la nécessité de FUSMUEUO aux colonies, s'exprime 
ainsi ; 
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« Nous publions après larticle de la Revue des colonies les 
» observations d’un «te nos abonnés, homme de couleur de Mau- 
» rice, et qui veut bien quelquefois nous faire part, comme au- 
» jourd'hui, de ses réflexions à l'égard de tout ce qui peut toucher 
> AUX uEts quelconque de ses frères. » 

A notre tour nous nous empressons de reproduire les observa- 
tions du jeune mauricien, heureux de rencontrer de la sympathie 
chez nos frères des colonies de l'Inde. | | 


& Nos hauts et puissans seigneurs, qui ont toujours mis une joie 
Satanique à tyranniser la population de couleur, ont fait marcher 
en première ligne des moyens qu'ils employaient pour cela, la 
privation d'une éducation complète pour cette population. De Jà 
létat d’avilissement dans lequel. nous et nos frères nous ayons 
gémi tant d'années, privés de nos droits de citoyens, sans savoir 
le plussouvent comment nous en plaindre. Depuis long-temps nous 
étions pas des hommes aux yéux de cette arrogante aristocratie; 
à chaque instant elle nous abreuvait de dégoûts et d’amertume ; 
mais elle n'avait pas cru encore nos souffrances assez grandes ; elle 
n'avait pas cru surtout sa suprématie assez assurée : tant qu’un jour 
plus pur pouvait luire pour nous, cet espoir Si cher à nos cœurs 
ét qui pouvait nous faire supporter nos maux, la faisait trembler: 
aussi voulut-elle constamment nous tenir dans une honteuse igno- 
rance.…..….. Et notre patrie se montra complice d'une pareille 
tyrannie , puisqu'elle souffrit que celle-ci pesât sur nous tant de 
temps! — En fermañt à la population de couleur toutes les voies 
d'instruction dans les lettres et dans les sciences, Maurice s’est 
montrée envers cette population comme une mère dénaturée, qui 
repousserait son enfant de son sem, qui lui refuserait un aliment 
indispensable, parceque la chétive et malheureuse créature n'aurait 
pas reçu de la nature le don brillant mais si SRE de la 
beauté. : 

Aujourd'hui même que nulle restriction humiliante n’existe plus 
contre nous dans la loi, aujourd'hui que nous devons jouir de tous 
les droits, qui naguère encore n'étaient le partage que de certaine 
partie de la population, aujourd hui même quelle instruction nous 
est-il permis d'acquérir à Maurice? la porte de tous les colléges ne 
nous est pas également ouverte, et même celle du collége royal est 
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fermée par une disposition réglementaire à une grande partie de 
nos jeunes concitoyens. 

On le voit, le libéralisme ici ressemble à une loi publiée d’au- 
tant plus souvent qu'on ne veut pas l’exécuter. Or, puisqu'il en 
est ainsi, c’est en nous-mêmes que nous devons placer toute notre 
confiance. Commençons d’abord par ne plus prêter une oreille trop 
crédule à ces hommes qui , il y à peu de temps, nous faisaient des 
promesses séduisantes, qui nous berçaient des plus flatteuses es- 
pérances , dont ils étaient cependant si loin de désirer l’accom- 
plissement, si contraire avec leur conduite passée à notre égard. 
Voyons les tels qu’ils sont vraiment, toujours prêts à nous préparer 
un affreux avenir. 

A l'appui de notre recommandation, rappelons à nos concitoyens, 
répétons-leur sans cesse que jadis l'ignorance était notre partage ; 
disons-leur que ceux qui nous limposaient ne nous laissèrent enfin 
quelques momens de repas, qu'ils entourèrent des plus riantes 
illusions, que pour mieux faire réussir leur odieux projets. Mais 
leur attente a été trompée; ils n’ont pu nous abuser : alors, ne se 
contraignant plus , ils ont laissé reparaiître les préjugés coloniaux , 
aussi hideux , aussi tyranniques qu'autrefois. Cependant nous avons 
su leur résister; les hommes de couleur n’ont plus formé qu’un 
seul et même corps contre eux, et ils sauront persister dans cette 
unanimité de sentimens et d'action. En même temps, pour nous 
soutenir dans une semblable lutte quelques-uns de nos compa- 
triotes s'occupent de former les fonds nécessaires pour envoyer 
en Ansleterre plusieurs jeunes gens de notre population, pour ac- 
quérir ces précieuses connaissances dont nous chercherions en 
vain à approcher de la source en notre pays, parceque l'aristocratie 
la soustrait de tout son pouvoir à nos vœux, et rend ainsi nos ef- 
forts impuissans. 

Courage donc, mes concitoyens, maintenant que nous avons l’es- 
poir le mieux fondé de voir dans peu quelques jeunes créoles de 
couleur partir pour l'Europe, aidés dans leur noble entreprise par 
des cœurs généreux. Là, au foyer des lumières, employant tous 
leurs instans aux études les plus sérieuses, le prix de leurs censtans 
efforts sera de revenir le plus tôt possible dans leur patrie, pour 
nous prouver qu'ils étaient dignes de notre choix. Alors ils s'insti- 
tueront les défenseurs de nos droits, et se montreront non moins 


à 
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habiles que zélés, En même temps ils pourront prendre place dans 
nos conseils, dans nos tribunaux; on les verra partout où nos in- 
 térêts l'exigeront : par eux l'insulte et la calomnie dont certaines 
gens nous accablent, souvent parcequ'ils se croient supérieurs à 
nous dans l’art de faire valoir une cause, l'injure et la calomnie 
seront repoussées avec tout l’avantage d'une puissante logique sou- 
tenue du bon droit. 

Honneur à ceux qui ont conçu le noble projet que nous signa- 
lons aujourd’hui! leurs noms seront inscrits dans les archives de 
notre patrie, comme appartenant à des bienfaiteurs de l'humanité. 
Ce sera avec le plus vif sentiment de reconnaissance que nos neveux 
rediront un jour cesnoms glorieux. En quel pays que la renommée 
publie une si noble entreprise, partout elle se verra accueillie 
par des vœux propriatoires et de sincères applaudissemens. 

Quant à nous, après l'exécution d’un projet aussi honorable pour 
ceux qui y prendront part , le ciel de notre patrie nous paraîtra 
plus pur ; notre avenir sera désormais assuré, car nous n’aurons 
pas long-temps encore à regretter de fatales scissions entre les 
enfans du même sol. L'éducation, ce grand niveleur, aura à jamais « 
fait disparaître cet absurde préjugé, compagnon jnsqu’ici insépa- 
rable de l'aristocratie de la peau. » a on 


NOUVELLES DIVERSES. 


A l’occasion de l'embarquement pour Brest des condamnés de la 
Grand’Anse, nous lisons le passage suivant dans le Courrier de la 
Guadeloupe : 

« La corvette l’Héroïne est partie de la Martinique dans fa nuit du 
« 22 mars, seize des condamnés aux galères ont été embarqué sur 

.« cette corvette. Leur translation à bord s’est opérée à neuf heu- 
«reset demie du soir. Les condamnés avaient tous endossé l'habit 
« et le pantalon noir, et s'étaient affublés de lunettes vertes. Aus- 
. «sitôt leur arrivée à bord del Héroïne, où se trouvait le comman- 
« dant de Mackau, ils ont reçu l’ordre de déposer leur habille- 
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« ment pour revêtir un costume plus analogue à leur position, 
« consistant en de vieilles capotes militaires de remise, sans bou- 
« tons d’uniforme, et des bonnets de police également dépourvus 
« de tout insigne militaire. » 


S'il est vrai que cette vexation inusitée ait été commise envers 
ces malheureux condamnés, M. l'amiral Mackau se serait prêté 
dans cette circonstance à un bien triste rôle, en se chargeant de 


Toffice de garde-chiourme de la Martinique. Nous espérons que 


M. Mackau s’empressera de démentir le fait que nous citons 
textuellement, d’après le Courrier de la Guadeloupe. 


— Un décret du conseil colonial de la Guadeloupe, en date du 3 
décembre 14834, qui accorde une pension de 1,800 francs à la veuve 
de Magloire Pélage, vient d’être sanctionné par le gouvernement 
de la Métropole. On sait que Pélage conserva la Colonie de la Guade- 
loupe à la France républicaine péditt les orages de notre première 
révolution, et à l’époque où l'aristocratie de cette colonie la déser= 
tait pour émigrer à l'étranger. Dans un des prochains numéros de 
la Revue nous publierons une notice biographique sur la vie mili- 
taire et politique de cet officier général mort en Espagne. 


— Nous recevons de l'île Maurice la collection des quatre jour- 
naux qui S'imprime dans cette colonie. L’abolition de l'esclavage 
s'est effectuée sans trouble dans cette île le 1% février, nous lisons 
à ce sujet le passage suivant dans le Cernéen du 3 du même mois. 

« Plus d'esclaves aujourd’hui à Maurice. L’entendez-vous, mes- 
« sieurs, qui vous êtes habitués à jouir exclusivement des places, 
« des faveurs, des pensions, des honneurs ? Ainsi chaque jour la 
« liberté étend de nouveaux rameaux sur votre sol favorisé du 
« ciel; mais il s’en faut de beaucoup que son ombre protectrice 
« nous garantisse tous. des flétrissantes prétentions de ceux qui 
« trouvent leur compte à vivre d'abus et de priviléges. » 


Dans le même journal nous lisons aussi la relation d’un banquet 
offert par la population blanche, à M. Adrien d’Epinay, député de 
la colonie, à l’occasion de son retour à Maurice, de la mission 


dont il avait été chargée à Londres, auprès du gouvernement Bri- 


tannique. Un grand nombre d'hommes de couleur avaient été ap- 
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pelés par la population blanche à prendre part à cette fête ; parmi 
ceux-ci on remarquait M. Lislet Geoffroy, célèbre ingénieur. 


— On dit que notre article intitulé : de la lettre des déléqués de l’a- 
ristocralie coloniale, publié dans le dernier numéros de la Revue, a 
mis ep envoi messieurs Les délégués.Ces messieurs, nous assure-t-on, 
ont. sisnalé ou dénoncé {c'est probablement dénoncé qu'il faut 
dire), à la société française d’abolition quelques passages de cet 
article. Plusieurs des membres de ladite société et notamment 
M. Passy, l'un des vice-présidens, ont reçu dans des lettres part- 
Culières les plaintes de messieurs les délégués. Comme la Revue des 
colonies n’est point placée sous le patronage de la société d’abolition, 
comme elle agit avec indépendance et d'après ses convictions et ses 
inspirations personnelles, nous ignorons quel a pu être le but de 
messieurs les délégués en signalant notre article à la société fran- 
çaise d’abolition. 


_—Les condamnés de la Grand’Anse devaient être tansférés au 
Mont Saint-Michel, pour subir leur détention. Sur les démarches 
d’un député de la Vendée qui prend le plus vif intérêt à ces con- 
damnés, il a été donné des ordres pour qu il restassent à Brest, 
dans la prison du château, jusqu'à ce qu’ils soient en état d'être 
conduits à la prison d'état de Doulens, dans le département de la 
Somme. Pour l'exécution de ces braves tous les ministres du dé- 
partement desquels dépendent aujourd'hui ces condamnés ont 
montré en vers eux la plus grande humanité, hamanité qu’ils n’a- 
vaient point trouvée } mi au ministère de là marine, on croit 
généralement que si M. Duperré, ministre de la marine, n’était pas 
placé sous l'influence de M. Saint-Hilaire, ministre des colonies, il au- 
rait rivalisé d'humanité avec ses autres collègues ; mais M. le minis- 
tredes colonies, Saint-Hilaire, étant lui-même sous une mfluence plus 
perfide encore ; influence dont il n’est pas donné à son caractère de 
s'affranchir, il n’a pas dépendu de ce ministre des colonies de se 
montrer humain, ni de tenir les promesses faites par lui concer- 
nant les condamnés de la Grand’Anse, 


— Le préjugé de couleur qui étouffe tout sentiment aux colonies, 
même celui de ka fraternité des hommes , a fait refuser jusqu ici, 
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dans ces prossessions d'outre-mer, l’entrée des loges maçoniques 
aux nègres et aux mulâtres initiés dans les saints mystères de la 
maçonnerie, cet obstacle vient d’être levé en partie à la Guadeloupe, 
non pas par l'admission des nègres et des mulâtres dans la loge 
des blancs; mais par l'ouverture d'une loge formée par des hom- 
mes de couleur, où sont admis les blancs. C’est sous le nom des 
frères d’Hiram que des hommes de couleur de la Pointe-à-Pitre 
viennent de constituer cette loge. Ces frères fondateurs avaient été 
initiés en 1828 et 1829 à la loge des trinosophes à Paris, loge qui 
comptait dans son sein le frère Barthe,alors Orateur des trinosophes, 
depuis ministre et aujourd'hui pair de France. Les frères Mérilhou, 
conseiller de cassation, Boudet, député, Rigal, juge au tribunal de 
la seine, Perrot de Chezelles, avocat-général, Germain, maître des 
requêtes au conseil d'état en faisaient aussi partie, ainsique le frère 
Philippe Dupin, avocat, et le vénérable frère Berville avocat géné- 
ral, ce dernier aujourd'hui encore fidèle orateur à ladite loge des 
trinosophes. Ces illustres frères, disons-nous, ont tous concouru 
dans le temps à l'initiation de ces hommes de couleur dont il est ici 
question, lesquels obtinrent les hautes dignités maçonniques jusque 
et y compris le grade de chevalier K S.-. à la même tenue où fut 
promu à cette dignité le T.. C.*. frère Alexandre de Laborde, 
député, aujourd’ hui aide-de-champ de S. M. le roi Louis-Philippe 
qui je crois est aussi maçon. 


— Un bataillon envoyé de Lisbonne aux îles du Cap-Vert, il y a 
deux mois, s’est révolté immédiatement après son débarquement 
dans ces îles, à égorgé tous ses officiers et proclamé don 
Miguel. Ces révoltés ont fait chanter un Te Deum auquel le 
préfet a assisté. Ensuite ils ont pillé les maisons des patriotes et 
se sont emparés des vaisseaux à l'ancre. Les habitants de l’intérieur 
et ceux qui ont échappé à ces Vandales s’organisèrent et attaquèrent 
les factieux ; mais ces derniers repoussèrent cette attaque et con- 
tinuèrent leurs atrocités. De nouveau poursuivis par les habitans, 
ils abandonnèrent l'île. Le préfet, dont les factieux ont respecté la 
propriété, a été arrêté comme suspect de connivence avec eux. 
Un autre magistrat l'a remplacé , et le gouvernement légitime aété 
proclamé. La conduite du préfet a été sévèrement blâmée à Lis- 
bonne : il a été mandé par le gouvernement pour se justifier, 
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— On croit que les révoltés se rendront à San-Yago de Cuba, ou 
plutôt dans la Méditerranée, à l'effet d'offrir leurs services à don 
Miguel. Un vaisseau de guerre portugais sera expédié à Gibraltar 
pour rechercher ces pirates et rebelles, Il ne sont qu’au nombre 

de 50 à 100 hommes. 


— Nous extrayons du journal le Temps l’articie suivant, tiré de 
sa correspondance particulière de Londres : 


« Vous serez sans doute étonné d'entendre parler d’une réunion 
dont l’objet est de combattre l'esclavage des noirs dans un pays 
qui à aboli la servitude depuis près d’un an. Cependant je viens de 
voir 3,000 personnes rassemblées à Exeter-Hall, dans le seul but 
d'entendre des discours contre l'esclavage de la race africaine. Lord 
Brougham présidait là séance et l’a ouverte par un discours fort 
éloquent. On voyait dans la salle bon nombre de quakers. Cette 
secte a eu de tout temps le monopole de la philantropie en An- 
gleterre, et quoique d'autres congrégations religieuses aient con- 
tribué à la même œuvre on peut dire cependant que la destruc- 
tion de la traite et l'abolition de l'esclavage ont été principalement 
dues aux effort persévérans des quakers. 

« J'ai bientôt compris l'utilité de l'anti-slavery meeting, quoiqu'il 
n y ait plus d'esclaves. Vous savez que l'acte d’abolition a substitué 
dans les colonies anglaises l'apprentissage à l'esclavage. Or cette 
substitution, qui fut fortement attaquée à l’époque où la loi fut faite, 
est maintenant l'objet d'attaques encore plus vives depuis que la 
loi est mise à exécution. 

« On dit que l'apprentissage n'est qu’une servitude déguisée, 
d'autant plus dangereuse qu'elle se couvre du manteau de la li- 
berté, etc... On répond à cela que la position de l’esclave demande 
une transition ; que l'apprentissage forme un état intermédiaire qui 
l’enlève aux rigueurs de la servitude et le prépare aux habitudes 
de la liberté. Je penche pour cet avis. Au fond, il m'a paru bien 
établi par les divers orateurs qui ont parlé que déjà d'immenses 
bienfaits avaient été le résultat de Pacte d’abolition, bienfaits non 
seulement pour les esclaves dont le sort est devenu infiniment moins 
rude, mais encore pour les colons, dont la vie n’est plus menacée. 
Il est d’ailleurs constant que les planteurs ont tiré de leurs terres 
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de plus grands produits avec le travail limité et restreint des ap- 
prentis, qu'ils n’en tiraient du travail forcé et continu de leurs es- 
claves. Aussi considère-t-on comme une excessive libéralité l’indem- 
nité préalable qui leur a été donnée pour les dédommager d’un sa- 
crifice qui n’existe pas. Il paraît que depuis l’affranchissement des 
esclaves les propriétés des colons se vendent plus cher qu'avant 
l'acte d’abolition. 

Ce sera un phénomène bien remarquable et qui parlera bien haut 
en faveur des droits sacrés de l’humanit£, si on vient un jour à re- 
connuître que les colons ont un intérêt pécuniaire à DAABIQNEr 
que des hommes libres et à leurs payer leurs travaux. 

* «Lord Brougham, dans le meeting d'Exeter-Hall, à attaqué 
l'apprentissage avec d’extrêmes ménagemens, et en demandant 
seulement qu’on tint les yeux ouverts sur les abus que ce svtème 
pourrait faire naître. Il était naturel qu'il parlât de la France et des 
tentatives qui sont faites chez nous pour l’affranchissement. IL'a 
donc exprimé une haute considération pour la société française 
formée contre l'esclavage, et entrepris un pompeux élose de M. Le 
duc de Broglie, son président. 

« L’ esciVagés a dit lord Brougham, ne subsistera pas \0Bgs -temps 
dans les colonies françaises. Le noble duc qui préside la société 
d'abolition est aussi premier ministre. Quelle honte ne serait-ce 
pas , si le philantrope qui faisait des vœux pour l'abolition de 
l'esclavage ne profitait pas de son avènement au pouvoir pour les 
réaliser, si plus de trois mois s’écoulaient sans qu’il mît à exé- 
cution les plans généreux qu'il avait précédemment médités , si 
l’homme d'état désavouait les doctrines du philosophe. No on, un 
« tel scandale ne sera pas. » 

« Après lord Brougham est venu M. 0° Connell, qui a prononcé 
une harangue pleine de véhémence. Enfin on à mis aux voix un 
certain nombre de mesures, adoptées à l’unanimité, comme vous 
pensez bien, car, dans ces sortes de réunions, on ne s’assemble 
pas pour se contredire, mais pour s'encourager et se compter. » 
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: VARIÉTÉS. 
LE CONSEIL DES TRENTE. 


Ut ridentibus arrident, ita flentibus adflent 
Humani vultus.. …. 


(HORACE.) 


… Posons d'abord des principes, et posons de ces principes. que nul 
ne Sera assez malavisé pour contester: de ces principes tels que 
feu M. de La Palisse lui mêmeen Dablerait s'il était encore en vie. 
Ainsi, par exemple : Il n’y a point d’effet sans cause ; cela posé, 
je dis qué puisque le public à une certaine propension à tourner en 
ridicule les corps constitués de qaelque nom pompeux qu ils se dé- 
corent, Soit Sénat, parlement, chambre de pairs ou de députés, 
diète, confédération ou représentation coloniale, autrement dite 
conseil des trente (dénommation parfaitement exacte, attendu qu ils 
sont trente et qu'ils donnent des conseils.) Je dis donc qu'à cela il 
Y à une cause. On remarquera en effet que partout les sociétés gou- 
vernées ont aujourd’ hui l'habitude de regarder les gouvernans d'un 
air malin et Sournois aggravé par une certaine envie de rire toutes 
fois qu'elles voient fonctionner ces mécaniques administratives et 
lépislatives au grand où au petit pied. Ce diable de publie semble 
fit dire: « Va, Sénateur, va, législateur, va donc conseil des trente, 
« tire-1oi de là sans rire et surtout san s me faire rire. C'est ce dont 
« je te défie très parfaitement. » Et comme ie public a rarement 
tort il se trouve qu'il a souvent raison. Et tout finit non pas par 
des chansons, ce qui serait trop long par le temps précieux qui 
court, mais par un rire plein, grave, bien accentué et capable d'a- 
voir une heureuse influence sur la santé. Voilà le fait sans com- 
mentairé. 

_ Mais la cause? la cause c'est que les gouvernans légitimes ou 
illégitimes en sont venus à ce point où étaient les augures de Cicé- 
ron qui ne pouyaient se regarder sansrire, et que la société, suivant 
le principe d'Horace que vous pouvez voir en tête de ce chapitre 
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est trop bien élevée pour ne pas rire au nez de tous ces rieurs. 
Aussi la société rira-t-elle incessamment.. jusqu'à ce qu'elle se 
fâche, et alors il ne fera pas bon du tout pour ceux qui riraient les 
derniers. Je ne dirai pas comme le Constitutionnel : Ah! si le roi 
le savait! mais je dirai: Ah! si les souvernans savaient toujours 
gouverner ainsi et tempérer par le ridicule ce qu'ils ont d'odieux et 
de vexatoire, je pourrais promettre à toutes Îles représentations 
une suite d'années, multipliées comme les sables du désert ou les 
étoiles du firmament. Ceci soit dit pour le peuple français en parti- 
culier et à son éternel éloge. 

Voyez avec quelle facilité il se laisse doucement enlever tout ce 
qui contrarie les pouvoirs, avec quel charmant laissez-aller il laisse 
prendre dans sa poche son dernier sou, pourvu qu’on le fasse d’un 
air franc et jovial et qu’on ait soin de l’amuser un peu par les gri- 
maces et les gambades à l’aide desquelles on lui escamote sa der- 
nière chemise. Si ce peuple a changé souvent de gouvernement de- 
puis un demi-siècle, c'est quele pouvoir prenait de temps en temps 
le ton tragique, et que le peuple français, essentiellement vaudevi- 
liste, demandait sur-le-champ une autre pièce et d'autres acteurs, - 
et que comme il est fort expéditif, il opérait sur la scène politique 
un changement de décoration aussi prompt que les changemens 
à vue sur la scène de l'Opéra. 

Maintenant que depuis bien long-temps ( depuis cinq ans) il se 
tient coi, riant dans sa barbe de tous les agrémens qu on lui pro- 
cure, c’est un avis bien précieux à donner aux pouvoirs de persé- 

vérer dans la voie gouvernementale qu'ils ont pratiquée jusqu'ici 
avec un si grand succès. 

Supposons (ceci est une supposition comme vous voyez), qu'il 
se présente une affaire où un corps politique voulût violer toutes les 
formes et tous les principes de la justice, il n’aurait qu’à joindre à 
cette tragédie une petite pièce qui l’exposerait pendant quelques 
jours aux rires, aux sifflets et aux huées de l'universalité des 

citoyens français. Au moyen de cette pacifique tempête, l'esprit 
public s’en va comme la vapeur par la soupape de sûreté, et larbi- 
traire peut aller son train sansse déranger le moins du monde, 

Point de catastrophe, parceque le rire a désarmé la colère, point 
de révolution parcequ’on est content des acteurs. En un mot le rire 
est la panacée de la société. C’est parceque la société française ari 
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que l’on voit et qu'on verra peut-être long-temps encore... Vous 
croyez que je vais dire des députés qui jugent comme ci, des pairs 
qui jugent comme ça et des juges qui ne jugent pas. du tout, du 
tout, c'est bien loin de ma pensée, reprenons : C’est parceque la 
société française à ri que nous voyons. le conseil des trente à la 
Martinique, corps constitué en vertu des lois et par la force de la 
gaieté française. 

Le conseil des trente est composé naturellement de trente mem- 
Pres qui donnent des conseils à M. Halgan et pour que la farce 
soit complète, lorsque le conseil dit au gouverneur : « gouverneur, 
vous ne savez ce que vous dites. » Celui-ci répond avec cette 
immobilité de tête que vous connaissez: C’est très bien, messieurs, 
c'est parfaitement bien, je suis content de vous « » O heureux Mar- 
üniquois ! 

Une seule chose s'oppose à ce que ce bonheur soit complet. Le 
conseil de Trente administre à la facon du fameux conseil des Dix 
de la république de Venise, en la forme bien entendu. Les séances 
ont lieu à huis-clos. Mais co mme il n’y a rien de secret sous lesoleil 
on nous promêt des détails exactement précis sur les mémorables 
délibérations du conseil, et je vousrendrai compte dans le prochain 
numero d’une séance qui égalera en gaieté celle de toute espèce 
de corps constitué. Ce n’est point trop promettre puisqu'il y aura 
un discours de M. le conseiller, comte de Mauny, une péroraison 
de M. Ciceron, et des interruptions de M. Vautour, marquis des 
Chalumeaux. 

Il est une autre objection que je dois prévoir, Comme on ne pourra 
pas collationner le compte rendu sur le Moniteur universel de la 
Martinique, il ne faut pas s'imaginer pour cela que je me suis 
permis de charger le tableau et de travestir ridiculement tous les 
trentièmes du conseil qui prennent la parole. N'oubliez pas que la 
parodie et la caricature sont mortes et qu'iln'y a plus moyen de 
se livrer à ce métier que la concurrence a rendu le plus mauvais 
de tous les métiers. Aussi viens-je faire remarquer que le personnel 
des orateurs est trop connu pour que la gaieté de leurs paroles laisse 
le plus petit doute, sinon sur leur vérité absolue, du moins sur 
leur vraisemblance. 

Par exemple M. le conseiller, comte de Mauny, serait interpellé 
sur la nature d’un bon sauf-conduit, lui qui est exposé (exposé c’est 
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bien le mot |, à en délivrer tous les jours lorsqu'il préside la cour 
d'assises. Croyez-vous que M. de Mauny ne ferait pas un discours 
bien amusant sur les sauf-conduits? 11 y a une petite comédie de 
Sedaine intitulée Ja Gageure imprévue. Toute intrigue y roule sur 
le défi que l’on porte au personnage principal de nommer toutes 
les pièces qui composent une serrure. Notre homme y nomme tout 
exactement, sauf la pièce essentielle, la clé. Voilà. le discours de 
M. le conseiller comte de Mauny tout trouvé. Îl dira tout ce que 
comporte un bonsauf-conduit, exactement, excepté là signature du 
procureur-général, c’est à dire excepté ce qui rend le sauf-conduit 
valable, et il le dira d’autant mieux que c’est ainsi qu’il les délivre 
quelquefois, | 
Alors maitre Ciceron, malgré sa fraternité aristocratique , ne 
. pourra pas s'empêcher de lui répondre et de lui prouver qu il ne 
sait pas un mot de son métier. Mais maître Ciceron ne devra pas 
s'exprimer aussi simplement que nous lé faisons ici. Ayant la pré- 
iention de plaire au public par son ce autant que M. de Mauny 
par son ignorance, maitre Ciceron qui est le Napoléon du catembourg 
et le he du coq-à-l'âne, nous donnera une seconde édition de 
son immortelle brochure au roi, à la naiion, aux chambres, bro- 
chure que tout le monde a lue excepté le roi, la nation et les 
chambres. Ce duel parlementaire à coups de sauf-conduit et de 
calembourss ne serait-il pas une scène réjouissante, surtout Si 
M. le chevalier du Croissant se méle de la querelle avec ses 
bélemens interrupuils : voué ben, voué ben. Vous voyez d'ici 
le tableau... Mais n’anticipons pas sur cette représentation de la 
représentation coloniale. Qu'il vous suffise de savoir, d’après cette 
légère esquisse, que les représentans ÿ seront représentés au na- 
_turel. Le Napoléon du calembourg n'aurait pas mieux dit. 
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F 
NECROLOGIE. 


M. JOSEPH LÉRICHÉ. 


Le 48 mars dernier est mort à Saint-Pierre (Martinique), un 
homme qne la proscription de 4824 frappa dans sa fortune et dans 
sa liberté, mais à qui elle donna lieu de montrer la pureté et la no- 
blesse de son caractère. M. Joseph Leriché fût arrêté, banni et dé- 
porté sans jugement. Il avait voyagé en France pendant les années 
1822 et 1825 ; il avait des relations avec quelques membres de 12 
chambre des députés et il était l'ami intime de l’un d'eux, M. Laîné 
de Villevêque. 

MM. Richard Lucy et consorts, étaient des magistrats trop 
éclairés et des politiques trop habiles pour ne pas voir dans ces 
trois circonstances réunies un péril imminent pour l’ordre public 
et une véritable conspiration contre l'aristocratie coloniale. Aussi 
M. Joseph Leriché arraché à sa famille, à sa maison de com- 
merce, fut il embarqué sur la corvette le Tarn et envoyé à Brest 
où il fut considéré comme banni des Antilles et où il lui fut enjoint 
de demeurer comme dans un lieu de déportation sans pouvoir pé- 
nétrer dans l'intérieur de la France. Le coup d'état qui frappait 
M. Joseph Leriché était si parfaitement absurde que le gouverne- 
ment l’aurait volontiers rendu à son pays, à sa liberté et à ses af- 
faires, s’il avait voulu faire quelques concessions à l'autorité, par 
exemple reconnaître toute la grandeur d'ame de MM. Richard Lucv 
et consorts, murmurer quelque amende honorable, avouer que le 
régime des colonies était le beau idéal des sociétés humaines. 

Le déporté de 1824 comprit mieux toute la dignité de sa posi- 
tion. N'ayant qu'un mot à dire pour faire cesser ses persécutions 
et son exil, il se borna à demander des juges au ministère, et 
comme c'était la seule chose qu'on fut bien décidé à ne pas accor- 
der soit à lui, soit à ses compagnons d'infortune, il préféra l’inté- 
grité de son honneur à l'intérêt de sa fortune et à la jouissance de 
sa liberté. 
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Après quelque séjour à Brest, il lai fut permis de s'embarquer 
pour Haïti. Il voyagea ensuite aux Etats-Unis et se fixa enfin dans 
la colonie de Saint-Thomas où il forma un nouvel établissement 
commercial : bientôt un incendie dévora toute sa fortune et le ruina 
pour la seconde fois. 

La révolution de 1850 lui permit de rentrer à la Martinique où 
il vient de mourir dans un âge peu avancé. Nous devons un souve- 
nir et une marque d'amitié à Joseph Leriché; victime ainsi que 
nous de cette effroyable justice qui aurait dépeuplé les colonies 
plutôt que d'y laisser un homme capable de penser et d'agir, 
soupçonné, sans ancun motif, d'avoir apporté à la Martinique cette 
fameuse brochure rouge qui mérite de figurer dans l'histoire par 
les affreuses conséquences qu’elle à eues, par la modération avec 
laquelle elle exposait les plaintes d’une classe d’opprimés et par la 
rage infernale qu'elle développa chez une espèce d'hommes que 
nous ne savons plus aujourd'hui comment qualifier, M. Joseph Le- 
riché n'a Jamais voulu pactiser avec l'iniquité; en cela il a servi la 
canse de la liberté et s’il a été cruellement frappé dans sa vie pri- 
vée, il a acquis des droits à la reconnaissance de ses frères et un 
beau titre à l'estime publique. Qu'il nous soit permis de le rappeler 
au moment où Joseph Leriché vient d'échapper pour jamais à l’in- 
justice des hommes et aux caprices du sort qui semblent. s'être 
entendus pour le persécuter durant sa vie. Mais cette vie a été pure 
et sans tache : elle offre à tous les hommes d'honneur et à tous les 
proscrits politiques un exemple à suivre. C’est là un patrimoine 
inaliénable et éternel. 

Depuis 1824 nous avions entretenu avec M, Joseph Leriché, des 
relations qui ont laissé en nous un profond souvenir; et, depuis la 
fondation de la Revue des colonies dont il était correspondant, il 
avait travaillé de toutes les forces de son ame au succès de la cause 
à laqnelle nous nous sommes dévoués. 
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